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COUR D'APPEL DE DOUAI 



Dooai. tm« Chamb. civ., t9 Juillet 1889. 

EFFETS DE COMMERCE. — escompte a forfait. — 

PROPOSITION. — FAILLITE DO TIRÉ.— ACCEPTATION TARDIVE 
DU PORTEUR. 

U escompte à forfait d'une traite ayant pour objet de garan- 
tir le cédant du risque pouvant résulter pour lui de 
l'insolvabilité future de son débiteur , la proposition^ 
par un banquier f d'escompter à forfait une traite sur un 
tiers, se trouve irréalisable et nulle lorsque P insolvabilité 
du tiré est devenue notoire avant ^acceptation^ par le 
tireur^ des propositions d'escompte à lui faites par le 
banquier. 

(Lepercq C. Crédit du Nord). 

JUGEMENT. 

^ Attendu que sur la demande que lui adressait Lepercq- 
Planque fils, le 26 décembre 1886, au sujet du taux auquel 
îl forfaîterail une traite de 22,000 fr. au 16 février sur 
Boone-Harduin, le Crédit du Nord lui faisait savoir le 27 
décembre, qu'il lui escompterait à forfait ladite valeur, 
moyennant 3/8«^/o de commission, en luilaissant son enga- 
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gemenl jusqu'au 10 janvier ; que le 28 décembre, Leclercq- 
Planque fils acceptait la commission dq 3/8» pour ducroire, 
regrettant de ne pouvoir remettre la traite qui était déjà 
en circulation et ajoutant qu'il passerait le lendemain dans 
les bureaux du Crédit du Nord pour payer cette commis- 
sion et reprendre en même temps la confirmation ; 

» Attendu que des faits qui précèdent, il résulte que le 
29 décembre, au malin, les pourparlers engagés entre 
Lepercq-Planque fils etîe Crédit du Nord n'avaient pas 
abouti, que l'entente n'avait pu s'établir entre eux au sujet 
de la traite dont s'agit, le Crédit du Nord ayant déclaré être 
disposé à l'escompter à forfait et Lepercq-Planque fils 
n'ayant pu remplir les conditions auxquelles cette accep- 
tation était subordonnée, cette traite n'étant plus en sa 
possession; qu'il s'était borné à accepter la commission de 
3/8« o/opour ducroire; que lors delà démarche faite par lui 
dans la matinée du 29 décembre près du directeur du 
Crédit du Nord pour renouveler sa proposition de lui ver- 
ser la commission de 3/8® p. % pour ducroire, celui-ci 
refusa de recevoir cette commission en disant qu'il avait 
offert un escompte à forfait et qu'il n'acceptait pas une 
commission pour ducroire ; 

j> Attendu qu'à ce moment sans avoir à rechercher si 
Lepercq-Planque fils avait ou non connaissance de la 
cessation des paiements de Boone-IIarduin, aucun contrat 
n'avait été formé entre les parties et qu'il ne subsistait 
plus des pourparlers qui avaient eu lieu depuis quatre 
jours, que l'engagement pris par le Crédit du Nord de 
laisser à Lepercq-Planque fils la faculté d'escompter la 
traite à forfait jusqu'au 10 janvier ; 

> Attendu que, sans avoir besoin de recourir à la preuve 
subsidairement offerte, il est dès à présent suffisamment 
établi que le 28 décembre, Boone-Harduin avait suspendu 
ses paiements ; que, par suite, bien que la faillite n'ait 
été déclarée que le 10 janvier, sa vie commerciale avait 
cessé dès le 28 décembre, que Lepercq-Planque fils avait 
eu connaissance, tout au moins le 29 décembre, dans 
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l'après-midi, de cette situation qui ]ui avait été révélée 
parle directeur du Crec/ti du iVorc/ qui avait refusé pour 
ce motif de lui escompter à forfait la traite qu'il avait 
retirée des mains du banquier à qui il l'avait d'abord 
négociée ; 

> Attendu en cet état que la seule question à examiner est 
celle de savoir si le fait de la cessation de paiement de 
Boone-Harduin, existant et connu des deux parties au 
moment où Lepercq-Planque fils offrait d'exécuter les 
conditions qui lui avaient été proposées le 27 décembre, 
avait dégagé le Crédt/ rfwiVorrf des engagements pris par 
lai jusqu'au 10 janvier et si, par conséquent, en présence 
de cette situation nouvelle, le contrat pouvait ou non être 
encore formé; 

» Attendu que l'escompte a forfait d'une traite a pour 
objet de garantir le cédant d'un risque pouvant résulter 
pour lui de l'insolvabilité future de son débiteur; que soit 
que l'on considère cette opération comme une cession de 
créance ou comme une véritable assurance, ou ne saurait 
admettre que celui qui avait accepté la cession avec fa- 
culté d'option pour le cédant dans un délai déterminé 
puisse être tenu d'exécuter la convention projetée, alors 
que les conditions dans lesquelles elle était proposée ont 
été profondément modifiées par suite de l'insolvabilité du 
débiteur, devenue notoire avant son acceptation définitive; 
qu'au moment où Lepercq-Planque fils acceptait l'offre du 
Crédit du Nordy le risque étant connu n'existait plus, que, 
par conséquent, le contrat ne pouvait plusse former; 

» Le Tribunal déboute Lepercq-Planque fils de sa 
demande et le condamne aux frais. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Lepercq ne justifie pas que 
la Société du Crédit du Nord ait pris l'engagement de for- 
faiter la traite de 22,255 fr. 75 c, par lui tirée de 
Quesnoy-sur-Deûle, le 18 décembre 1886, à Tordre de 
Scalbert, sur Boone-Harduin, échéance du 16 février 1887 ; 
— Attendu que s'il résulte de la correspondance échangée 
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entre Lepercq et le Crédit du Nord que, dés le 26 décem- 
bre, des pourparlers élaienl engagés à TefFet de forfailer la 
traite, Lepercq ne prouve pas que le contrat de forfait 
était définitivement conclu au moment où les parties ont, 
le 29 décembre, connu la cessation des paiements de 
Boone-Harduin ; — Par ces motifs, la Cour ordonne que 
le jugement dont est appel sortira effet, etc. 

Du 29 juillet 1887. 2n^« Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. deSavignon, avoc.-gén.; Avoc, M®» Du- 
bois et de Beaulieu ; Âvou., M^^ Picquet et Dussalian. 



OooaI. !'• Chamb. cIv , 5 déeemb. 1889* 

COMPÉTENCE DOMICILIAIRE. — garantie. 

La règle de compétence des art. 58, 59 et 18i Code de 
proc. civ. est limitée au cas oxi le défendeur est assigné 
en garantie, alors que déjà l'action principale et origi- 
naire qui la motive se déroule devant un Tribunal chargé 
de la trancher ; elle ne trouve plus son application, lors- 
que, sous prétexte de garantie, le demandeur intente, 
contre le prétendu garant , une action principale et 
directe n'ayant aucune connexité avec la demande origi- 
naire {i). 

(Delaporte C. Veuve Juillet.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par deux jugements de dé- 
faut des 5 décembre 1884 et 28 septembre 1883, le 
Tribunal de commerce de Pontoise a condamné le sieur 
Juillet et son conseil judiciaire Delaporte, en sa qualité, à 
payer à Derœulx la somme principale de 310 fr. avec inté- 
rêts et frais; que Derœulx a signifié le 13 février 1885, à 
la veuve Juillet, en sa qualité de commune en biens avec 
son défunt mari et de tutrice légale de ses enfants mi- 
neurs, un commandement de payer le montant de la con- 

(1) Comp. : Cass., U juillet 1860 (D., 1860, 1, 28J). 
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damnation susdite^ à péril de saisie mobilière et 
immobilière ; que Derœulx a fait élection de domicile à 
Cambrai ; qne la veuve Juillet a formé opposition à ce 
commandement et a fait ajourner Derœulx devant ledit 
Tribunal de Cambrai ; qu'après avoir dénoncé et signifié 
copies des jugements, du commandement et de son oppo- 
sition à Delaporte, ancien conseil judiciaire de son mari, 
qui, disait-elle, avait commis une négligence et une faute 
lourde dans l'exercice de ses fonctions, elle l'a fait assigner 
devant le Tribunal civil de Cambrai, pour voir dire qu'il 
serait tenu d'intervenir dans la cause pour soutenir l'op- 
position et, en cas de condamnation, pour la garantir et 
relever de tout dommage ; que, par des conclusions du 
26 mai 1887, la veuve Juillet a soutenu, en outre, que les 
jugements qui avaient prononcé la condamnation de son 
mari à la somme de 310 fr., étaient nuls et n'avaient été 
obtenus par Derœulx que gilce à la collusion de Dela- 
porte; que Delaporte, avoué au Tribunal deSenlis, a 
décliné la compétence du Tribunal civil de Cambrai qui 
n'est pas celui de son domicile ; — Attendu que la seule 
question à examiner est celle de savoir si le Tribunal civil 
de Cambrai est compétent pour connaître de la demande 
dirigée par la veuve Juillet contre Delaporte ; — Attendu 
que, contrairement à la règle générale qui veut qu'en ma- 
tière personnelle, le défendeur soit assigné devant le Tri- 
bunal de son domicile, les art. 59, 58 et 181 Code de proc. 
civ. disposent que ceux qui seront assignés en garantie, 
seront tenus de procéder devant le Tribunal où la de- 
mande originaire sera produite, encore qu'ils dénient être 
garants, à moins qu'il ne paraisse par écrit ou par l'évi- 
dence des faits que la demande originaire n'a été formée 
que pour soustraire ces défendeurs à leurs juges naturels; 
— Attendu qu'il n'apparaît, ni par écrit ni par l'évidence 
des faits, que la demande originaire ait eu, pour but 
unique, de traduire Delaporte hors du Tribunal de Sentis, 
son domicile; que la règle sus- visée n'est donc pas con- 
trariée dans la cause par l'exception prévue ; — Mais, 
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attendu que cette règle de compétence est limitée par les 
articles qui la formulent au cas où le défendeur est assi- 
gné en garantie, alors que déjà l'action principale et ori- 
ginaire qui la motive se déroule devant un Tribunal 
chargé de la trancher ; qu'elle ne trouve plus son applica- 
tion, lorsque, sous prétexte de garantie, le demandeur 
intente, contre le prétendu garant, une action principale et 
directe, n'ayant aucune connexité avec la demande origi- 
naire; que la règle de droit commun de l'art. 59 Code de 
proc. civ. reprend alors tout son empire ; que tel est le 
cas de la demande dirigée par la veuve Juillet contre 
Delaporte ; que celte demande n'a, en effet, aucune con- 
nexité avec la demande principale à laquelle elle ne se 
rattache par aucun lien ; qu'elle constitue, au contraire, 
une demande principale et distincte, soit qu'on se re- 
porte à Tassignation, soit qu'on reprenne le$ conclusions 
du 26 mai 1887; que, dans*Ia première hypothèse, si le 
conseil judiciaire, par sa négligence, par son impéritie, a 
laissé prendre contre son pupille un jugement désormais 
passé en force de chose jugée, il est exposé à un recours 
qui s'exercera, non par une action en garantie, mais par 
une action principale en réparation du domnâage survenu 
par son fait ; qu'il en serait de même dans l'hypothèse 
d'une entente frauduleuse entre les créanciers poursuivant 
et le conseil judiciaire; que l'action qui, dans ce cas, 
compéterait au pupille, ne se confondrait nullement avec 
l'action originaire ; que, dans les deux espèces, l'obliga- 
tion principale qui incomberait à la veuve Juillet, diffère 
essentiellement par son principe et par sa nature de l'obli- 
gation nécessaire de garantie; qu'il résulte de ces consta- 
tations que l'action de la veuve Juillet rentrait dans le 
droit commun, au point de vue delà compétence du Tri- 
bunal qui devait en être saisi ; que le Tribunal de Cambrai 
s'est à tort déclaré compétent pour en connaître ; — Par 
ces motifs, la Cour dit mal jugé, bien appelé; — Emen- 
dant et réformant, faisant ce que les premiers juges 
. anraient dû faire, décharge l'appelant des condamnations 



(H ) 

contre lui prononcées ; dit qu'à tort le Tribunal civil de 
Cambrai a été saisi de la demande de la veuve Juillet 
ès-qualités, contre Delaporte, qu'il n'était pas compétent 
pour en connaître ; déclare, en conséquence, ladite dame 
veuve Juillet non recevable en ses demandes, fins et con- 
clusions contre Delaporle ; la condamne aux dépens de 
première instance et d'appel. 

Du 5 décemb. 1887. IreChamb. civ.Prés., M. Mazeaud, 
1«rprés.; Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avec, 
Mes Dubron et Allaert; Avou., M®«Lavoix et Tréca. 



DoaaI. tme Ihlimb* elv., 8 déeemb. 1889. 

NOTAIRE. — LIVRES ET PAPIERS DE L'ÉTUDE. — TIERS 
DEMANDEUR EN FAILLITE. — COMMUNICATION. — DROIT. 

Aucun texte de la loi civile n' autorise la communication y 
aux tierSy des livres d'un notaire et des pièces concer- 
nant ses relations avec les clients de f étude et ses 
affaires personnelles. 

Le créancier d'un notaire, poursuivant sa déclaration de 
faillite, ne peut donc se faire autoriser à prendre corn- 
munication des titres et documents de [étude auxquels 
il est étranger et cela, même dans le but d'établir, dans 
l intérêt général des créanciers, que le notaire se livrait 
habituellement à des opérations commerciales. 

On ne saurait, à cet égard, appliquer les principes de la 
faillite au notaire, débiteur civil en liquidation. 

(Ogier C Lourdel). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Allemlu qu'à la disparition d'Ogier, 
notaire à Fauquembergues, le Tribunal civil de Saint- 
Omer a, le 22 avril 1886, à la requête d'un créancier 
d'Ogier, nommé Bonnière, liquidateur judiciaire des biens 
et affaires d'Ogier en donnant au liquidateur pouvoir de 
procéder à l'inventaire de l'actif et du passif, toucher les 
sommes dues, les consigner, exercer toutes poursuites 
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conlre les débiteurs, Goulenir toutes demandes judiciaires, 
y défendre, réaliser le mobilier et les immeubles en sui- 
vanl les formalités imposées par la loi au curateur & une 
succession vacante ; — Attendu que Bonnière, ès-qualité, 
etLourdel, créancier de 14,050 fr. déposés en l'étude de 
Faaqu'>mbergues, alléguant que, pendant sa carrière nota- 
riale, Ogier s'était habituellement livré à des opérations 
commerciales de banque ont, le? septembre 1886, assigné 
Ogier devant le Tribunal de commerce de Saint-Omer pour 
s'entendre déclarer en élat defaillite et voir provisoirement 
fixer l'ouverture de la faillite au 1 ^'juillet 1885 ;— Attendu 
qu'informé qu'à l'appui de sa prétention, Bonnière se pro- 
posait d'user de tous les livres, litres et papiers de l'étude, 
Ogier 3, te18 octobre, signifié à son liquidateur, qu'il 
s'opposait formellement à ce que celui-ci produisit devant 
le Tribunal et communiquât aux créanciers poursuivant la 
faillite les livres, registres, actes, papiers et autres pièces 
dont il était dépositaire, en refusant à Bonnière toute 
qualité et tout mandat pour poursuivre la faillite ; — 
Attendu qu'en reconnaissant que Bonnière n'avait pas 
qualité pour provoquer la mise en faillite, le Tribunal a, 
avant de statuer sur la déclaration de faillite poursuivie à 
la requête de Lourdel, décidé que Bonnière, liquidateur, 
avait le droit et le devoir défaire aux créanciers d'Ogier 
la communication des titres et pièces pouvant servir à la 
défense de leurs intérêts; — Attendu que les premiers 
juges n'ont pas seulement autorisé la communication à 
chaque créancier des titres et documents le concernant 
personnellement, qu'il résulte de l'ensemble de la procé- 
dure et des motifs mêmes du jugement qu'en considérant 
la liquidation judiciaire comme la sauvegarde désintérêts 
généraux des créanciers d'Ogier, le Tribunal de com- 
merce de Sainl-Umer a entendu donner à tout créancier, 
et spécialement à Lourdel, le droit d'obtenir de Bonnière 
communication de tous les livres, pièces et papiers con- 
cernant les relations d'Ogier avec sa clientèle et avec les 
tiers, et permettre ainsi à Lourdel d'établir , dans Vin- 
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térêt commun, qu'Ogier se livrait à des opérations com- 
merciales ; — Attendu que celle décision ne peut être 
maintenue; — Attendu que, créancier demandeur en 
déclaration de faillite , Lourdel doit lui-même établir 
qu'Ogier se serait contrairement au devoir professionnel 
habituellement livré à des actes de commerce ; — Attendu 
que, pour justifier son allégation, Lourdel ne peut exiger 
de son débiteur des titres et documents auxquels il est 
personnellement étranger; — Attendu que les livres d'un 
notaire et les pièces concernant ses relations avec les 
clients de l'étude et ses affaires personnelles sont choses 
secrètes; — Attendu qu'aucun texte de la loi civile n'en 
autorise la communication aux tiers ; — Attendu que si, 
au cas de faillite déclarée, les livres et papiers du failli 
alors dessaisi de l'administration de ses biens peuvent être 
communiqués à tous les créanciers qui doivent nécessai- 
rement connaître l'ensemble des opérations de leur débi- 
teur, et l'état de sa fortune, on ne saurait, par analogie, 
étendre ce principe aux créanciers d'un notaire, débiteur 
civil en liquidation, dans le but unique de lui imprimer la 
qualité de commerçant ; — Attendu qu'Ogier ne s'est 
jamais opposé à ce que Bonnière, ès-qualité, donnât à 
Lourdel communication des titres, pièces et papiers con- 
cernant toutes opérations dans lesquelles Lourdel peut 
être personnellement intéressé ; — Par ces motifs , la 
Cour met le jugement dont est appel à néant, etc. 

Du 8 décemb. 1887. 2™e Chamb. civ. Prés., M. Duhem; 
Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc, M«s Maillard 
et Jtiles Dubois ; Avou., tH^^ Lavoix etTréca. 



Douai» t^e Ckainb. elv., it déeemb* 1889. 

10 Faillite. — jugement.— absence de rapport du juge- 
commissaire. — nullité. 

2o Hypothèque maritime. — prêt. — art. 446 code de 
commerce. 

3® Privilège des gens de l'équipage. — navire. — fret. 



— MAfeCHANDISES. — RANG PAR RAPPORT A UNE 
HYPOTHÈQUE. 

lo Est nul le jugement qui ne constate pas qu'il ait été 
rendu sur le rapport du juge-cômmissaire , conformé- 
ment au vœu de la loi en matière de faillite. 

2® L'art, 446, paragr. 4 Code de comm. est applicable 
à Vhypothèque maritime. 

Cette hypothèque, brsqu'elle a été constituée après V époque 
de la cessation d^s paiements, pour une somme corres- 
pondante à la fois à un prêt antérieur et à un prêt con- 
senti en même temps, est nulle pour la partie de cette 
somme afférente au premier de ces prêts, mais valable 
pour celle afférente au second, alors quil n'apparaît pas 
que la nouvelle avance ait été, en réalité, faite dans le but 
d'obtenir garantie pour la première (1). 

3^ Le privilège des gens de l'équipage sur le navire et sur 
le fret ne porte pas, en l'absence de frêty sur les mar- 
chandises, et comme il est alors restreint au navire, le 
titulaire d'une hypothèque maritime, primé par lui sur 
ledit navire, ne saurait se plaindre de ce que les syndics 
à la faillite de son débiteur, après avoir vendu ce bâti- 
ment, en ont d'abord employé le prix au paiement des 
salaires des matelots (^). 

(Drouet C. Syndics Lafosse). 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que, par acte reçu par M® Ponticourl, 
notaire à Boulogne-sur-Mer, le 17 mars 1885, le sieur 
Lafosse, armateur, et la dame Delpierre, son épouse, se 
sont reconnus débiteurs de Drouet, pour une somme de 
42,000 fr. qu'ils s'obligeaient solidairement à payer et 
reslituer au créancier, le 15 juillet 1890; que, pour 

(1) Voir : Ruben de Couder, Dict. de Droit comm.^ v® Faillite, 
n« 379, et les autorités qu'il cite: Nancy, A août 1860 (D., 1860, 
2, 196) ; Cass., 7 janv. 1879 (D., 1879, 1, 286) ; Lyon, 7 févr. 
1883 (D., 1883,2,236); Cass., 13 août 1883 (S., 1885, 1, 
218). 

(2) Comp. : Cass., 20 mai 1857 (D., 1857, 1, 248), et Trib. 
de comm. de Nantes, 10 juillet 1869 {Jurisp. deMarseilte^ 1869, 
2, 202). 
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garantir ladite somme, principal et accessoires, les époux 
Lafosse-Delpierre ont affecté hypothécairement un navire 
nommé € la Jeanne 9 j immatriculé au port de Boulogne- 
sur-Mer, sousle no1243, ainsi que ses agrès, apparaux, 
machines et accessoires ; que l'hypothèque maritime a été 
inscrite an bureau de la Douane, le 26 mars suivant ; — 
Attendu que, par jugement du 29 juin 1886, Lafosse a été 
déclaré en faillite ; que les syndics nommés ont fait pro- 
céder à la vente du navire « la Jeanne », le 20 août 1886, 
et qu'ils ont, sur le prix réalisé, payé les salaires des mate- 
lots; — Attendu qu'un second jugement du 11 janvier 
1887 a reporté au 15 novembre 1884 la cessation des 
paiements du failli Lafosse ; — Attendu que, dans ces cir- 
constances, Drouet ayant demandé son admission au passif 
privilégié de la faillite, en vertu de Tobligation précitée, le 
Tribunal de commerce de Boulogne-sur-Mer, par juge- 
ment du 15 mars 1887, a repoussé sa demande; qu'il a 
fait appel à cette décision et que ses adversaires ont relevé 
appel incident ; 

Sur l'appel incident des sieurs Didnée et Didry : — 
Attendu que le jugement ne constate pas qu'il ait été rendu 
sur le rapport du juge-commissaire, conformément au 
vœu de l'art. 441 Code de comm. ; que ce défaut de cons- 
tatation entraine la nullité du jugement et qu'il convient 
de la prononcer ; — Mais, attendu que la cause est en état 
de recevoir une solution ; qu'il y a lieu, pour la Cour, de 
faire nsage de la faculté d'évocation que lui confère l'art. 
472 Code de proc. civ. ; 

Au fond : — Sur l'époque de la cessation des paie- 
ments du failli et sur l'opposition de Drouet au jugement 
du 11 janvier 1887, qui fixe cette cessation au 15 novem- 
bre 1884: — Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Sur le prêt de 12,000 fr. et l'hypothèque maritime 
consentie au prêteur Drouet, sur le navire e la Jeanne > ; 
—Attendu que Drouet a reconnu que, sur la somme de 
12,000 fr. dont les époux Lafosse se sont reconnus ses dé- 
biteurs par l'acte du 17 mars 1885, et à la garantie et 
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sûreté de laquelle ils ont affecté hypothécairement le 
navire, 6,000 fr. s'appliquaient à un prêt de pareille 
somme qu'il avait consenti le 15 octobre 1884; —Attendu 
qu'aux termes de Fart. 446 Codedecomra., §4, l'hypo- 
thèque constituée pour ces 6,000 fr. est nulle comme 
s'appliquant à une dette antérieurement conlra<;tée ; — 
Mais, attendu que l'hypothèque est valable, lorsqu'elle est 
constituée en même temps que la dette dont elle est desti- 
née à assurer le paiement est contractée, l'art. 446 ne 
s'appliquant pas dans ce cas; que Drouet soutient que les 
6,000 fr. formant le complément de sa créance ont été 
versés effectivement le jour même de l'obligation, le 17 
mars 1885; qu'il y a lieu de rechercher si cette préten- 
tion est fondée ; — Attendu que l'obligation du 17 mars 
1885 constate que les époux Lafosse-Delpierre se recon- 
naissent débiteurs de la somme de 12,000 fr. qui leur a été 
prêtée ce jour ; qu'à la vérité, Drouet avoue que 6,000 fr. 
s'appliquent à un prêt antérieurement consenti, mais qu'il 
soutient que les autres 6,000 fr. ont été, conformément aux 
énonciationsde l'acte, versés en même temps que l'hypo- 
thèque qui en garantissait le paiement était constituée ; 
qu'il soutient sa prétention par la production d'un titre 
régulier en la forme, reçu par un notaire, et qui, jusqu'à 
ce qu'il soit détruit par ses adversaires, fait preuve, en sa 
faveur, des énonciations qu'il renferme; que l'hypothèque 
a donc été valablement constituée pour ces 6,000 fr., à 
moins que les syndics démontrent qu'elle tombe sous le 
coup de l'exception prévue par l'art. 446 Code de 
comm. ; que la charge de cette démonstration leur appar- 
tient toute entière, car ils sont devenus demandeurs à 
l'excepiion ; — Attendu qu'ils opposent le défaut de men- 
tion du prêt qui aurait dû figurer, s'il était sincère, sur 
les livres de Drouet et sur les livres de Lafosse, mais 
qu'il convient de remarquer que Drouet, associé avec un 
négociant qui tenait les livres de la Société, a agi avec ses 
fonds particuliers et non avec Targenl social ; qu'il n'avait 
donc pas de livres à tenir obligatoirement; que les livres 
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de Lafosse sont absolument muets ; qu'on ne peut donc 
en tirer aucune indication ; — Attendu qu'ils objectent 
encore que Drouet a reconnu lui-même que l'acte qu'il 
invoque contient des énonciations mensongères, au moins 
pour la première somme de 6,000 fr. ; qu'il en est évidem- 
ment de même pour le surplus de l'obligation, rien ne 
constatant sa sincérité sur ce potnt ; — Attendu que si 
Drouet a passé aveu pour 6,000 fr., cet aveu ne peut pas 
être étendu et doit être pris tel qu'il se produit ; que ce 
n'est pas à lui, mais à ses adversaires, ainsi qu'il a été dit, 
à prouver leur prétention ; — Attendu qu'il n'apparaît 
point que le but poursuivi dans l'acte du 17 mars 1885 
ait été de gager les premiers 6,000 fr. qui n'avaient pas 
de garantie; que l'on ne comprendrait pas, en effet, que 
Drouet ait avancé de nouveau 6,000 fr. pour prendre hypo- 
thèque de 12,000 fr. sur un navire dont la vente n'a pas 
dépassé 3,675 fr. ; qu'il résulte de toutes ces constata- 
tions que l'application de l'art. 446 doit être restreinte à 
la somme de 6,000 fr. versée le 15 octobre 1884; 

Sur la vente du navire c la Jeanne » et le paiement des 
salaires des matelots, par les syndics, avec le prix de ladite 
vente : — Attendu qu'aux termes de l'art. 191 , § 6 Code 
de comm., les gages et loyers des gens de l'équipage, 
employés au dernier voyage, sont privilégiés ; que ce pri- 
vilège s'étend sur le navire et sur le fret, art. 271 Code de 
comm. ; que la loi n'indique pas l'ordre suivant lequel le 
privilège doit s'exercer sur le navire et sur le fret ; que, 
dans l'espèce, il n'existait pas de fiât, le navire n'yant pas 
été loué, mais simplement des marchandises sur les- 
quelles, en principe, les gens d'équipage n'ont aucun pri« 
vilège ; que les syndics ont donc, à bon droit, sur l'autori- 
sation du juge-commissaire, payé aux matelots le prix de 
leurs loyers avec l'argent provenant de la vente du 
navire qui formait leur unique gage ; que Drouet, simple 
créancier hypothécaire sur le navire, ne peut prétendre 
venir qu'après le désintéressement de ses créanciers privi- 

TOME XLVI 2 
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légiés; — Par ces motifs, la Cour donne acte aux sieurs 
Didnée et Didry, ès-qualités, de ce qu'ils interjettent appel 
incident et, statuant sur cet appel» déclare nul le juge- 
ment du 15 mars 1887 ; dit qu'il y a lieu à évocation et, 
statuant sur lesxonclusions des parties, reçoit, en la forme, 
l'opposition de Drouet au jugement dul 1 janvier 1887 qui 
a reporté au 15 novembre 1884 la date de la cessation des 
paiements; — Au fond, la déclare mal fondée ; confirme 
la décision de$; premiersjuges, dit que l'hypothèque mari- 
time, consentie par les époux Lafosse, a été régulière- 
ment donnée pour 6,000 fr. ; dit que les syndics ont 
régulièrement et â bon droit, affecté le prix de la vente du 
navire au paiement des salaires des hommes d'équipage ; 
que Drouet, créancier hypothécaire, ne peut prétendre 
venir sur ce prix qu'après le paiement des privilégiés ; 
condamne les syndics, ès-qualités, aux dépens de pre- 
mière instance et d'appel. 

Du ISdécemb. 1887. Ire Chamb. civ. Prés., M. Ma- 
zeaud, 1«r prés. ; Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén, ; 
Avoc, Me» Maillard et Allaert ; Avou. , M®» Coppin et Delajus. 



Douai. lr« Chamb. civ., 19déceittb. 1889* 

V ASSURANCE CONTRE L'INCENDIE. — déchéance. — 

PREUVE DE l'existence ET DE LA VALEUR DES OBJETS 
ASSURÉS. 

2» Lettres missives. — production en justice. 

1® L'assuré qui réclame à la Compagnie une indemnité 
doit faire la preuve de V existence et de la valeur des oh" 
jets assurés au moment du sinistre. 

Toutefois, quandy par suite de la destruction complète de 
ces objets, il est dans l'impossibilité de rapporter celte 
preuve, il faut se référer aux énonciations de la police 
d'assurances. Celles-ci constituent alors des présomptions 
qui, si elles sont susceptibles d'être détruites par la preuve 
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contraire, mettent le fardeau de cette preuve la charge 
de la Compagnie qui en conteste la sincérité (1). 

// appartient également à cette dernière d'établir que Vas- 
sure n'a jamais été le propriétaire des objets détruits, 
n'a, par conséquent, éprouvé aucun dommage et se trouve^ 
par suitCy irrecevable dans son action. 

2* Des lettres confidentielles ne peuvent être produites en 
justice sans le consentement de l'adversaire, leur auteur. 

{U Union et \e Phénix Espagnol C. Vandenwèghe). 

Le Tribunal de commerce de Roubaix avait statué le 
5 mai 1887, par le dispositif qui suit : 

JUGEMENT. 

c Par ces motifs et, en donnant acte au sieur Vanden- 
wèghe de la preuve qu'il a faite dans la mesure possible ; 
Le Tribunal, avant faire droit, admet la preuve offerte par 
la Compagnie V Union et le Phénix Espagnol ; dit qu'elle 
sera appointée à prouver, tant par titres que par témoins, 
que Vandenwèghe a sciemment exagéré le montant de ses 
perles et porté, comme détruits dans l'incendie, nombre 
d'objets qui n'ont jamais existé ni même pu exister dans 
ses magasins ni dans son logement ; qu'en réalité, il ne 
se trouvait, danslesdits logement et magasins, à très peu 
de chose près, d'autres objets que ceux dont les experts 
des parties ont fait le relevé. » 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu qu'à la date du22novembre 1886, 
le sieur Vandenwèghe, négociant en meubles à Roubaix, 
contracta une police d'assurance avec la Société V Union et 
le Phénix Espagnol ; que celte assurance portait, notam- 
ment : 1*" sur 24,000 fr. de marchandises, consistant en 
meubles, glaces, lits, etc., se rapportant au commerce de 
rassuré; â*" sur 1,000 fr. de mobilier personnel; — Attendu 
qoe, le 31 décembre 1886, un incendie se déclara dans 
les magasins de Vandenwèghe et détruisit complètement 

0)Voir: Douai, 14 janv. 1865 (Jurispr. de la Cour, 
t. XXIII, p. 26) ; Pau, 13 juin 1872 (D., 1873, 2, 5). 



I \ 



(20) 
les meubles, marchandises, et le mobilier personnel de 
l'assuré ; que celui-ci, dans sa déclaration faite devant le 
juge de paix, évalua le dommage éprouvé par lui à 
24,000 fr. environ; — Attendu que des experts, amiable- 
ment désignés par les parties, ont essayé de rétablir le 
nombre et la valeur des objets détruits par Tincendie, en 
recherchant les serrures, roulettes et autres accessoires en 
métal que le feu n'avait pu faire disparaître ; qu'il résulte 
de l'estimation contenue en leur procès-verbal que les 
meubles et marchandises qui n'ont laissé aucun sauvetage 
avaient une valeur de 4,783 fr. 30 c, et que la partie 
détruite du mobilier personnel s'élève à la somme de 
397 fr. 50 c. ; que le total du préjudice éprouvé ne dépas- 
serait donc pas, d'après leur estimation, 5,180 fr. 60 c. ; 
qu'ils expliquent eux-même's qu'ils ont estimé seulement 
les meubles dont ils ont retrouvé les traces, jugeant que 
le sinistré avait réclamé des objets non incendiés;'-Âttendu 
que Yandenwèghe a fait assigner la Compagnie d'assu- 
rance à laquelle il a réclamé 25,000 fr., montant du dom- 
mage ; que la Compagnie a répondu en concluant à la dé- 
chéance du dem,andeur pour exagération consciente dans 
le préjudice éprouvé et pour avoir supposé détruits des 
obje^ls qui n'existaient pas au moment du sinistre ; — 
Attendu qu'aux termes de l'art. 14 de la police et aussi 
du droit commun, l'assuré qui réclame à la Compagnie 
une indemnité doit faire la preuve de l'existence et de la 
valeur des objets assurés au moment du sinistre ; mais 
que cette obligation rencontre une limite dans l'impossi- 
bilité où peut se trouver l'assuré de rapporter la preuve, 
lorsque, par exemple, les objets ont été complètement 
détruits; qu'il convient, dans ce cas, de se référer aux 
énonciations de la police d'assurance passée entre l'assu- 
reur et l'assuré et sur laquelle l'xin a payé, l'autre a perçu 
le montant plus ou moins élevé des primes; que si ces 
énonciations ne peuvent être considérées à l'égal de preu- 
ves complètes, elles constituent incontestablement des 
présomptions qui, bien que pouvant être détruites par la 
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preuve contraire, mettent le fardeau de celle preuve à la 
charge de la Compagnie qui en conteste la sincérité ; — 
Attendu que les marchandises ont été détruites par l'in- 
cendie du 31 décembre 1886 ; que le contrat d'assurance 
peut donc être invoqué par Vandenwèghe, sauf à la Com- 
pagnie à prouver, par titres et par témoins, que l'assuré a 
encouru les déchéances invoquées contre lui ; — Attendu 
que cette solution doii d'autant plus aisément être admise 
que Vandenwèghe joint, aux énoncialions du contiat d'as- 
surance, des factures delà maison Bauër, ébéniste à Lille, 
qui constatent que, du 16 août 1886 au 28 octobre de la 
même année, il a acheté dans celte maison, pour plus de 
24,000 fr. de meubles; qu'il produit également des fac- 
tures de camionneurs qui ont, à la même dale, transporté 
dans son magasin le mobilier pris chez M. Bauër; -- 
Attendu, à la vérité, que la Compagnie d'assurance afQrme 
et offre de prouver en appel que Vandenwèghe n'a jamais 
été propriétaire des objets détruits ; que simple- préposé 
d'une maison de meubles, il n'a aucun droit à une indem- 
nité, puisqu'il n'a éprouvé aucun dommage, et que, dès 
lors, son action n'est pas recevable ; — Mais, attendu 
qu'elle ne rapporte pas, dès à présent, la preuve de ses 
allégations; que les lettres produites par elle ont un ca- 
ractère confidentiel et ne peuvent, par conséquent, être 
versées au débat sans le consentement de Vandenwèghe; 
qu'il y a lieu seulement à l'autoriser à fournir la preuve 
de ses dires ; — Attendu que, par des conclusions subsi- 
diaires, l'appelante demande elle-même la con^mation du 
jugement dont elle a relevé appel; — Adoptant, en outre, 
les motifs du Tribunal, en ce qu'ils n'ont rien de contraire 
à ceux qui viennent d'être exprimés ; — Par ces motifs, la 
Cour dit qu'il a été bien jugé, mal appelé; met l'appel à 
néant; conGrme le jugement dont est appel; dit que ce 
jugement sortira son plein et entier effet; admet, en 
outre, la Compagnie Y Union et le Phé^xix Es'pagnol à 
prouver, tant par titres que par témoins, que jamais, à 
aucune époque, Vandenwèghe n'a été propriétaire des 
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objets assurés ; la preuve coalraire réservée k l'intimé; 
condamne la Compagnie l'ï/nio» et le Phénix Espagnole 
l'amende et aux dépens d'appel. 

Du19 décemb. 1887. 1"= Chamb. civ. Prés., M. Ma- 
zeaud, 1" prés. ; Minisl. pnbl., M. Dumas, avoc.-gén. ; 
Avec, Mbï Devimcux et Allaert ; Avou., M«Coppin etBar- 
bedienne. 



Ponal. ■'• Chamb. cIt., IS déeemb. 1887. 

DIVORCE. — SÉPARATION DE CORPS. — IHJURE GRAVE. — 
DÉSAVEU. — ENFANT COKÇO AVART LE MARIAGE. — 
MORT-NÉ. 

Esl recevable, pour injure grave, une demande en divorce 
basée sur l'accouchement de la femme après le mariage, 
d'uT^enfant conçw avant, des œuvres d'un autre que du 
mari, sans qu'on puisse exciper de ce qu'une pareille de- 
mande tend à tourner la présomption de paternité de ce- 
lui-ci et les règles en matière de désav&i, alors que ledit 
enfant est mort-né (1). 

(Femme Caille C. Caille). - 

A la date du 22 juillet 1887, le Tribunal civil de Cambrai 
a rendu ce jugement : 

JUGEMENT. 
« Sur la non recevabilité : 

> Attendu que la défenderesse prétend que la demande 
n'esl pas recevable, comme devant détruire indireclemeni, 
si elle était admise, la présomption légale que tout enfant 
né pendant le mariage, a, pour père, le mari, sauf les 
exceptions apportées par la loi, en ce qui concerne les en- 
fanls conçus avant le mariage ; 

> Attendu que l'enfant dont s'agit, ainsi que cela résulte 

(1) Comp.: Trib. de l'Empire d'àllemagoe siégeant à Liepzig, 
9 mai 18S1(S., 1886, 4, 5); etDeraolombe, t. II du Mariage, 
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de l'acte de Tétat-civil produit, est mort-né ; que les en- 
fants morts-nés n'ayant jamais existé n'ont pu, aux yeux de 
la loi, acquérir aucuns droits ; que, par suite, le législa- 
teur a justement refusé, dans ce cas, l'action en désaveu au 
mari qui n'a aucun intérêt à l'exercer ; qu'on ne saurait 
donc dire que la demande actuelle est un moyen détourné 
d'obtenir le désaveu de l'enfant, le législateur ayant déclaré 
lui-même le désaveu impossible ; que la conception anté- 
rieure au mariage ne peut donc être invoquée par le mari 
que comme constituant une injure grave; que, dans ces 
conditions, sa demande est recevable ; 

1 Par ces motifs, le Tribunal déclare la demande rece« 
vable, iixeau..., ponr être plaidé au fond ; condamne la 
défenderesse aux dépens de l'incident. > 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
la Cour dit bien jugé, mal appelé..., etc. 

Du 13 décemb. 1887. If® Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1«' prés.; Minist. publ,, M. Dumas, avoc.-gén. ; Avec, 
M^* Taisne et Boutet ; Avou., M^» Tréca et Lavoix. 



Donal, frs Chamb. clw., t S décembre 1889. 

ACQUIESCEMENT. — jugement interlocutoire. — 

ENQUÊTE ET CONTRE-ENQUÊTE. — APPEL. 

Le fait de présenter requête à l'effet d'obtenir fixation d'un 
jour pour la contre-enquête n'est point un acquiesce- 
ment au jugement qui a ordonné V enquête et une renon- 
ciation au droit d'appeler de cette décision (1). 

(Caron C. Femme Caron). 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir : — Attendu que 



(i)Encesens: Dijon, 9novemb. 1866, (D., 1867, 2, 11); 
Caen, 29 août 1871 (D., 1872, 5, 8); Cass., 20 mars 1878 
(S., 1878, 1, 305).— Contra: Douai, 7 mai 1867 (Jurisp. de la 
Cowr, t. XIX, p. 212). 
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la rôqiiêle présentée pour obtenir fixation de jour pour la 
conlre-enquête, n*est qu'une mesure conservatoire, dont 
le but est de prévenir les déchéances de l'art. 257 Code de 
proc. civ. ; que l'on ne saurait y voir un acquiescement 
au jugement quia ordonné l'enquête et une renonciation 
au dmit de relever appel de cette décision ; que la renon- 
ciation à un droit ne se présume pas ; qu'elle doit être 
formelle et résulter d^un acte qui ne puisse donner lieu à 
interprétation ; qu'il n'en est pas ainsi dans la cause, la 
requête pouvait être interprétée dans un sens tout diffé- 
rent; — Au fond..., etc. 

Du 26décemb, 1887. l^e Chamb. civ. Prés., M. Ma- 
zeaud, l^rprés. ; Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; 
Avoc.,M«s d'Hooghe elEscoflier ; Avou., M«» Delajus et 
Coppin. 



DoaaI. fre Chamb. elw., t6 décemb. 1889. . 

TESTAMENT OLOGRAPHE. — lettre missive. 

Une simple lettre missive, enlièremenl écrite, datée et signée 
par le défunt, peut constituer un testament olographe (1). 

Mais pour en être un, il faut qu'elle ne contienne pas seule- 
ment r expression d'un désir dont V exécution est laissée à 
l'appréciation de l'héritier légitime; mais bien qu'elle ren- 
ferme la manifestation d'une volonté, un véritable acte 
de disposition liant cet héritier, s'imposant à lui comme 
un ordre et une obligation (2). 

(Femme Dafresnes C. Piérart). 

ARRÊT 

LA COUR; — Attendu que le sieur Xavier-Joseph Pié- 
rart est décédé le 24 octobre 1884, laissant son fils Octave 
Piérart pour unique héritier ; qu'à la date du 16 janvier 

'1882, Piérard père a adressé à son fils une lettre ainsi 

— - ■ -— — ' ' — ■ - - ■ . - - 

(i) En ce sens : Aubry et Rau, 4« édit., § 668, p. (05 et tes 
autorités qu'ils citent. 

'" (2) Comp : Cass., 13 juin 1886(0., 1886, 1, 478), et 23 juin 
1879(0., 1880, 1,408). 
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conçue : c Mon cher Octave, je désire que lu donnes à 
1 Victoire: 4<» Une somme de 10,000 fr. pour tous les 
» services qu'elle nous a rendus dans nos malheurs ; 2^ ce 

> qui reste de vêtements de ta mère, excepté le grand 

> châle et l'autre plus beau. Mes vêtements les plus beaux 

> seraient pour Octave, mon neveu, la moitié environ ; 
» l'autre moitié, sans compter les loques, pourrait être 
» donnée à Victoire, pour son fils. Mon cher Octave, ce 

> sont mes volontés; accepte-les, je te prie, si le malheur 
1 nous accablait de nouveau. Ton père, (signé) Piérart. 
» Sceaux, le 16 janvier 1882. Victoire sait tout cela » ; — 
Attendu que Victoire Dereuniére^ épouse Dufresnes, sou- 
tient que cette lettre est un véritable testament olographe 
de Piérart père et qu'elle a demandé à Octave Piérart la 
délivrance du legs que le de cujus aurait fait en sa faveur ; 
qu'il s'agit donc, avant tout, de rechercher si la lettre 
précitée doit être considérée comme un véritable testa- 
ment olographe ; — Attendu que le testament olographe 
n'est soumis, quant à sa forme extérieure, à aucune règle 
partrculiëre; qu'il peut incontestablement être inséré 
dans une lettre missive, le vœu de la loi se trouvant, sur 
ce point, satisfait, si ledit testament est en entier écrit, daté 
et signé de la main du testateur ; — Attendu quMl est éga- 
lement hors de doute que la loi n'a pas prescrit de formules 
sacramentelles au de cuyu^ qui veut faire une libéralité à 
un légataire ; que le legs est parfait, lorsqu'il résulte des 
expressions employées et du contexte même de l'acte de 
dernière volonté que le testateur a voulu fermement faire 
une libéralité et qu'il a imposé cette volonté à l'héritier 
qui ne recueillera désormais ses biens que grevés de cette 
charge; qu'en effet, le testament n'est pas l'indication 
d'un désir que le de cujus voudrait voir réaliser par son 
héritier, mais qu'il est, au contraire, comme le dit Tart. 
895 Code civ., un acte par lequel le testateur dispose pour 
le temps où il n'existera plus, de tout ou partie de ses 
biens; qu'il faut donc, pour qu'il puisse être considéré 
comme un testament, que l'acte invoqué contienne une 
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disposition, c'est-à-dire la volonté manifeste du testateur 
de disposer d'une partie de ses biens au profit d'une 
tierce personne et que cette volonté clairement manifestée 
s'impose comme un ordre, comme une obligation à l'héri- 
tier légitime ; — Attendu que ces caractères essentiels ne 
se rencontrent, ni dans le texte, ni dans l'esprit de la lettre 
du 16 janvier 1882; qu'en effet, s'adressant à son fils qui 
doit recueillir sa succession, Piérart père lui dit : <r Je 
» désire que tu donnes à Victoire une somme de 40,000 fr., 
» ce qui reste des vêtements de ta mère.... > ; qu'il ajoute : 
« L'autre moitié (de ces vêtements à lui testateur), sans 
D compter les loques, pourrait être donnée à Victoire, 
> pour son fils » ; que ces expressions : « Je désire que tu 
}» donnes, pourrait être donnée » ne rentrent pas dans les 
termes de l'art. 895 Code civ., car elles ne contiennent pas 
la disposition qui, suivant cet article, caractérise le testa- 
tament; que si le de cujus a incontestablement manifesté 
le désir que son fils accomplisse les libéralités qu'il si- 
gnale, il ne lui a pas imposé ces libéralités comme une 
obligation ; — Attendu, à la vérité, que Piérart père écrit 
à la fin de la lettre en question : < Ce sont mes volontés »; 
mais qu'il corrige immédiatement ce que pourrait avoir 
d'impératif ces expressions et ajoute : « Accepte-les, je te 
» prie, si le malheur nous accablait de nouveau » ; qu'il 
est donc constant que la lettre du 16 janvier 1882 con- 
tient, non un testament, un acte de disposition par lequel 
Piérart père aurait fait passer, après son décès, une partie 
de ses biens à la femme Dufresnes et qui aurait lié son 
héritier à l'égal d'une obligation, mais la simple manifes- 
tation d'un désir dont l'exécution est laissée à l'apprécia- 
tion de cet héritier ; — Attendu, dès lors, qu'il n'est pas 
nécessaire de rechercher si, au moment où il a écrit la 
lettre litigieuse, Piérart père qui aurait été dans une mai- 
son d'aliénés, jouissait de toutes ses facultés mentales ; — 
Adoptant, en outre, les motifs du jugement en ce qu'ils 
n'ont rien de contraire à ceux qui viennent d'être expri- 
més; — Par ces motifs, la Cour dit qu'il a été bien jugé, 
mal appelé..., etc. 
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Du 26 décerob. 1887. i^e Chamb.civ. Prés., M. Mazeaud, 
l^r prés. ; Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, 
M«» de Prat et Allaerl ; Avou., M®* Coppin et Picquel. 



Doaal. lr« Chamb. eiv., f O décemb. 1881. 

TESTAMENT. — legs. — cousins germains. — cousins 

ISSUS DE GERMAINS. — INTERPRÉTATION. 

Lorsqu^un teslateur, par une seule et unique disposition, a 
institué comme légataires ses cousins germains et ses cou- 
sins issus de germains, il ne faut pas comprendre parmi 
les bénéficiaires du legs tous les collatéraux du de cujus 
aux cinquième et sixième degrés, mais seulement ses pro- 
pres cousins germains et les enfants issus d*eux. 

Ni un collatéral du cviquième degré ayant le germain sur le 
testateur, c'est-à-dire se trouvant son oncle à la mode de 
Bretagne, ni les enfants issus de lui, ne sont appelés par 
ce testament (1). 

(1) Pour riDtelligence de Tarrèt nous donnons le tableau 
généalogique ci-dessous. 

Auteur commun : 

2me» noces LEGRAND Marguerite. !"• noces 

Epouse Lemoine. Epouse Brillant. 

I I 

Guislain- Joseph . Augustin . 

I I 

GuiUaume. \ contestés par les Albertine, épouse Dàught. 

I J cousins germains i 

Les six enfants f des testateurs du f Prudence 

de Guillaume, l nem Lefèvre et TESTATEURS ] et 

\ Brillant et par f Pierre. 

I les enfants de ceux-ci. 

Ence qui concerne Guillaume Lemoine. la question ne pouvait 
faire de doute , puisqu'étant en degré inégal supérieur avec les 
testateurs, il lui était impossible de se dire ni leur cousin ger- 
main ni leur cousin issu de germain. Il était cousin ayant le ger- 
main sur les testateurs ou leur oncle à la mode de Bretagne. La 
question était plus délicate en ce qui concerne les enfants de 
Guillaume Lemoine qui se trouvaient au sixième degré des testa- 
teurs, dans la parenté de cousin issu de germain avec eux. Ils 
pouvaient donc revendiquer à leur profit la définition de la Cour 
de Cassation qui considère comme cousins issus des germains ceux 
qui, par Tordre des générations, sont enfants de cousins ger- 
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(Lemoine e4 consorts C. Bocquillon, Cayet et autres). 

Joseph et Prudence Dauchy, frère et sœur, sont décédés 
laissant chacun un testament contenant la clause suivante : 
€ Je donne et lègue tous mes biens à mes cousins ger- 
mains et h mes cousines germaines, à mes cousins issus de 
germains et à mes cousines issues de germaines du côté 
maternel, c'est-à-dire du côté de ma mère Albertine Bril- 
lant, qui existeront à mon décès, de façon à ce que chaque 
cousin germain ou cousine germaine ou cousin ou cousine 
issus de germains, hérite par tête sans distinction de droit, 
à l'exception de..., etc. » 

Un sieur Guillaume Lemoine, cousin germain, du côté 
maternel, de la mère des testateurs, voulut prendre rang, 
ainsi que ses six enfants, parmi les légataires, prétendant 
que les testateurs en instituant pour légataires leurs cou- 
sins germains et issus de germains avaient appelé à leur 
succession, en droit comme en fait, tous leurs collatéraux 
au cinquième et au sixième degré dans la branche mater- 
nelle ; que se trouvant précisément dans ce rapport de de- 
gré, lui au cinquième et ses enfants au sixième, avec les 
testateurs, ils devaient recueillir le bénéfice du legs. On 
leur répondait, au nom d'autres collatéraux, qu'en droit, 
la dénomination de cousin germain ne s'applique qu'aux 
enfants de deux frères, de deux sœurs, ou de frère et sœur 
entre eux, et celle de cousins issus de germains aux des- 
cendants d'eux. 

Que Guillaume Lemoine avait bien pour cousine ger- 
maine la mère des testateurs, et ceux-ci pour cousin et 
cousine issus de germaine, mais que la réciproque n'était 
pas vraie. Qu'il n'était manifestement pas le cousin ger- 
mains. V. Cass., 3 janv. 1888 (Pandectes, 1888, 1, 73). Mais le 
Tribunal et la Cour ajant reconnu par les dispositions du testa- 
ment que rinteniion Ses testateurs avait été d'appeler leurs pro- 
pres cousins germains et les enfants issus d'eux, il était impos- 
sÛ)le aux enfants de Guillaume Lemoine de se dire issus d'un 
cousin germain des testateurs et, par suite, de prétendre aucun 
droit à leur succession. 

Cette interprétation rentrait dans les pouvoirs du Tribunal. 
V. Cour de Cass. de Belgique, 23 juin 1887 (D., 1888, 2, 311) ; 
Cass., 17 novemb. 1869 (D., 1870, 1, 276 ;- S., 1870, 1, 31) ; 
Cass., 1" décemb. 1879 (D., 1880, 1, 134; — S., 1880, 1, 
127), et l'arrêt du 3 janv. 1888, cité plus haut. 
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main des testateurs, mais ce qu'on appelle leur oncle à la 
mode de Bretagne ; que, par suite, ses enfants ne pouvaient 
se prétendre issus d*un cousrin germain des testateurs ; 
qu'il ressortait des testaments que l'intention des testateurs 
avait été de n'appeler à leur succession que leurs cousins 
germains et les descendants de leurs cousins germains ; 
qu'ils n'ont entendu comprendre qu'eux, sous cette appel- 
lation de cousins issus de germains ; que, par suite, Guil- 
laume Lemoine et ses enfants devaient être écartés de la 
succession. 

Le i mars 1877 est intervenu le jugement suivant du 
Tribunal civil de Bélhune : 

JUGEMENT. 

€ Attendu que Pierre-Joseph et Prudence Dauchy sont 
respectivement décédés à Lillers les 6 et ^3 août 1886, 
sans enfant ou ascendant, après avoir disposé de tous leurs 
biens, par testaments authentiques reçus par M® Landeau, 
notaire, le 17 juillet précédent, au profit de leurs cousins 
germains et cousines germaines et de leurs cousins et cbu- 
sines issus de germains du côté maternel, c'est-à-dire du 
côté de leur mère, Albertine Brillant, qui existeraient à 
leur décès, de façon que chaque cousin germain ou cou- 
sine germaine ou cousin et cousine issu de germain hérite 
par tête ; que les parties plaidantes, parents maternels des 
défunts, à des degrés inégaux, sont en contestation sur 
l'interprétation à donner à ces dispositions, sur leur sens 
plus ou moins étendu, et qu^il s'agit aujourd'hui, à l'aide 
des énonciations des testaments, des faits et circonstances, 
de lever cette incertitude et de reconnaître à quelles per- 
sonnes s'appliquent les legs ; 

> Attendu d'abord que la réciprocité^du caractère de la 
parenté n'est nullement un fait nécessaire ; qu'ainsi, dans 
l'espèce, la qualité de la parenté entre Pierre-Joseph et 
Prudence Dauchy, d'une part, Guislain et Guillaume-Joseph 
Lemoine, d*autre part, varie, suivant qu'on la considère, 
soit dans les unes, soit dans les autres personnes ; que si 
le sieur et demoiselle Dauchy sont issus de germains à 
l'égard de Guislain et de Guillaume-Joseph Lemoine puis- 
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qu'ils leur tiennent par leur mère, qui était leur cousine 
germaine, le réciproque n'est pas vrai, vu que ces derniers 
ne se rattachent pas à eux par un cousin germain, mais par 
un grand-oncle, Guislain-Joseph Lemoine ; que les enfants 
ne peuvent donc prendre le titre d'issus de germains, lors- 
que les pères n'étaient ni les cousins germains ni les issus 
de germains du de cujus ; 

9 Attendu, en second lieu, que, sans s'arrêter à la ques- 
tion de savoir si les mots : € cousins issus de germains », 
employés seuls dans les dispositions de l'homme, sans ad- 
dition ni désignation, comprendront parfois indistincte- 
ment tous les cousins issus de germains, c'est-à-dire les 
parents jusqu'au sixième degré inclusivement, il n'en sau- 
rait être ainsi lorsque, comme dans l'espèce, une même 
et unique disposition testamentaire a joint cette expression 
à celle de : < cousins germains », de manière qu'elles fas- 
sent un tout ou que Tune soit le complément de l'autre ; 
que la corrélation entre ces deux membres de phrase 
amène nécessairement la connexion étroite des idées, at- 
tachées ensemble tellement qu'elles se tiennent, tandis que 
le lien qui sert à les unir est l'afTection présumée du défunt 
et, par suite, sa préférence donnée communément à ses 
plus proches parents et à leurs représentants ; qu'il est 
manifeste que Guillaume-Joseph Lemoine et ses enfants, 
de même que les parties de M^ Cambier, simples collaté- 
raux utérins des de cujus^ aux cinquième et sixième degrés, 
ne peuvent prétendre par rapport à eux, à cette situation 
pour ainsi dire indivisible de cousins germains et de cou- 
sins issus de germains ; qu'ils ne doivent donc pas être ad- 
mis à concourir avec les défendeurs parents les plus rap- 
prochés, pour des successions, auxquelles, d'ailleurs, ils ne 
venaient pas d'après l'ordre déterminé par la loi ; 

» Attendu, d'autre part, que le contexte des testaments» 
la combinaison de leurs termes, leurs dispositions ou exclu- 
sions particulières, qui toutes se rapportent à la branche 
qui seule faisait l'objet des préoccupations des sieur et de- 
moiselle Dauchy, et jusqu'à l'exhérédation des héritiers na- 
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torels do côté paternel, doivent faire décider que leur in- 
tention, conforme à Téquité, au vœu de la nature et de la 
justice, ainsi qu'au sens littéral des mots < cousins ger- 
mains » et c cousins issus de germains » n'a pas été d'ap- 
peler leurs collatéraux quels qu'ils soient de la ligne ma- 
ternelle, enfants de frères ou de sœurs et enfants des cou- 
sins germains de leur mère, conjointement et indistincte- 
ment, sans restriction ni limite, à leur succéder ; que bien 
au contraire, un attachement réel les a portés à discerner 
tels individus d'avec tels autres, à faire un choix, à donner 
la préférence aux plus rapprochés d'eux en degrés et à leurs 
représentants, et ûnalement à régler, en leur faveur, la des* 
tination de leur patrimoine ; 

> Attendu que si les testaments contiennent ainsi en 
eux-mêmes, au fond comme en la forme, la révélation des 
véritables sentiments de leurs auteurs, la manifestation de 
leur volonté, les juges, surabondamment et accessoire- 
ment, puisent encore, ailleurs que dans ces actes, les élé- 
ments de leur décision ; qu'en effet, dès auparavant, dans 
des testaments antérieurs, les défunts instituaient héritiers 
les mêmes parents, à la seule différence qu'ils admettaient 
alors la représentation, et comme conséquence, le partage 
par souche au lieu du partage par tête ; que loin qu'un 
changement de volonté soit survenu et que ces précédentes 
dispositions aient été révoquées, les testaments postérieurs 
s'y réfèrent à plusieurs reprises ; 

» Attendu queBocquillon, exécuteur testamentaire, man- 
dataire des défunts, chargé de veiller à Texécution des tes- 
taments, déclare conclure dans le même sens ; que, dans 
ces circonstances, il convient donc de dire que les testateurs 
ont préféré leurs plus proches parents aux plus éloignés et 
appelé, à l'exclusion de tous les autres, les fils ou filles des 
frères ou sœurs de leur mère, Albertine Brillant, c'est-à- 
dire leurs propres cousins germains et les enfants d'iceux ; 

n Attendu enfin, qu'en présence des conclusions de l'exé- 
cuteur testamentaire, les clients de M^ Garez déclarent s'en 
rapporter à justice, sur le partage par eux provoqué et de- 
mandé aussi par leurs consorts ; 
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» Par ces motifs, le Tribunal dit que les demaDdeurs, pas 
plus que les parties de M« Carabier, n'ont qualité pour 
demander la liquidation et le partage des successions de 
Pierre-Joseph et de Prudence Dauchy, les déboute de leur 
action et les condamne aux dépens, y compris ceux faits 
par Bocquillon, ès-qualilé, etc. > 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
la Cour dit qu'il a été mal appelé, bien jugé ; confirme le 
jugement dont est appel ; dit que ce jugement sortira son 
plein et entier efTet ; toutefois et vu la contestation sérieuse 
des appelants, dit que les frais de première instance et 
d'appel entreront dans les frais d'exécution testamen- 
taire..., etc. 

Du 20 décemb. 1887. 1r« Chamb. civ. Prés., M Mazeaud, 
1«^ prés. ; Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, 
M<^B Devimeux, Paris (du barreau d'Arras; et Landeau (du 
barreau de Bélhune) ; Avou., M«» Picquet, Fardel et 
Coppin. 



Doaal, fn« Chamb. cIv., It Janv. 1888. 

1* DONATION. — CONTRAT DE MARIAGE. — CONDITION. — 
TUTEUR. — PUPILLE. — COMPTE DE TUTELLE. — 
RENONCIATION. 

2o Tutelle. — tuteur. — deniers pupillaires.— emploi. 

LOI DU 27 FÉVRIER 1880. — AUTORISATION (DÉFAUT D'). 

f La clause d'un contrai de mariagey par laquelle le père 
tuteur fait donation d^une certaine somme à sa fille^ sous 
ia condition que celle-ci renoncera à exiger tout compte 
de tutelle^ ne constitue pas un acte de pure libéralité du 
père; eU^est aussi le prix de l'équivalent de la renon- 
ciation de la fille. 

En usant ultérieurement du droit de demander son compte 
dé tutelle, celle-ci ne ptut donc invoquer Vart. 900 Code 
civ. pour retenir le bénéfice de la donation^ en considé^ 



Jrf ' 



(83) 

rani la dispense du compte de tutelle comme non 
écrite ii). 
^ Le père tuteur ne peut, dans le compte de tutelle qxCil 
présente à son enfant devenu majeur, imposer à celui-ci 
l'acceptation d'un placement de fonds, quil a fait sans 
avoir eu recours aux formalités imposées par Vart. 6 delà 
loi du 27 février 1880, c'est-à-dire sans l'autorisation du 
conseil de famille , s'il s'agissait du placement d'une 
somme ne dépassant pas 1,500 fr.y ou sans l'autorisa- 
tion du conseil de famille, homologuée par justice, s'il 
s'agissait d'une somme supérieure (2). 

(Blondel C. Epoux Ilocque-Blondel). 

La clause litigieuse était ainsi conçue : 

c En considération (]u mariage, M. Blondel donne et 

> constitue en dot, en avancement sur sa succession à sa 
» fille, future épouse qui accepte avec reconnaissance, une 
» somme de 3,000 fr. qui sera en partie versée en espèces 
* et en partie employée en trousseau et en mobilier. — 

> En raison de ce qui précède, M. Hocqueel Mlle Blonde^ 

> futurs époux, s'engagent solennellement et d'honneur à 
» ne jamais inquiéter, ni rechercher M. Blondel à raison 

> du compte de tutelle qu'il doit à sa fille, reconnaissant 
» ici qu'il a bien et fidèlement rempli sa mission et qu'il 
» est quitte envers eux de toute obligation à cet égard, p 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne l'art. 6 du contrat de 
mariage du 26 novembre 1882 : — Attendu qu'il résulte 
de l'ensemble de la clause, des conditions dans lesquelles 

(1)Sur le premier point : V. conf. : Pau, 3 mars 1869 (S., 

1869, 2, 2C9.— D. 1869, 2, 203); Cass., 21 décenab. 1869 (S., 

1870, 1, 130;-D., 1870, 1, 308). 

Sic. : Duranton, t. III, n® 639 ; Demolombe, Minorité, t. II, 
n« 97, et Donations, t. I^, n« 316 ; Aubry et Rau, t. VII, § 692, 
p. 289. 

(2) V. sur rapplicali.)n de la loi du 27 février 1880 et Tobli- 
gation, pour le tuteur, de recourir au conseil de famille et à la 
justice pour autoriser les placements de fonds à faire pour le 
compte du pupille mineur : Paris, 21 mai 1884 (Gaz. du Pal.y 
1884, 2, 153); Paris, 13 janv. 1885 {Gaz. du PaL, 1885, 2, 
suppl.y 63). 

TOME XLVI 3 



(34) 

6lle est intervenue, et des stipulations corrélatives qu'elle 
renferme, que, dans la commune intention des parties, 
cette clause n'avait pas un caractère de pure libéralité ; 
qu^ellé renfermait des obligations réciproques à titre 
onéreux; — Attendu que la somme de 3,000 fr. n'est 
donnée en avancement d'hoirie à Caroline Blondel qu'en 
échange et comme condition de l'engagement solennel et 
d'honneur qu'elle prend avec son futur époux de ne pas 
exiger de compte de tutelle et de déclarer son père quille 
et libéré de toute obligation lui incombant à cet égard ; — 
Attendu que, contre l'avantage de 3,000 fr. qu'il promet- 
tait à sa fille, Blondel père entendait s'assurer l'avantage 
d'être dispensé de tout compte de tutelle et que, contre la 
donation qu'elle recevait, Caroline Blondel promettait 
l'abandon d*un droit et faisait un sacrifice personnel ; — 
Attendu que l'engagement, souscrit par la- future épouse 
de ne point exiger de compte de tutelle, était contraire à la 
loi et à l'ordre public; que la dame Hocque-Blondel a pu 
postérieurement se soustraire à cet engagement ; — Mais, 
attendu que la dame Hocque-Blondel doit tenir état à 
Blondel père des 3,000 fr. qu'elle avait reçus comme con- 
dition de l'obligation à laquelle elle s'est depuis soustraite ; 
— Attendu, en effet, qu'aux termes de l'art. 1172 Code 
civ., la condition d'une chose prohibée par la loi est 
nulle et rend nulle la convention qui en dépend ; 

En ce qui concerne la créance Verdenck-Blondel : — 
Attendu que la loi du 27 février 1880, essentiellement pro- 
tectrice des intérêts des mineurs, a réglé l'obligation pour 
le tuteur de faire emploi des deniers pupillaires ; — 
Attendu que complétant l'art. 455 Code civ., l'art. Ode 
ladite loi prescrit formellement pour cet emploi les règles 
contenues dans les articles précédents, c'est-à-dire l'auto- 
risation du conseil de famille pour les placements de toute 
somme inférieure à 1,500 fr. et l'homologation du Tribu- 
nal pour les sommes excédant ce chiffre ; — Attendu que 
ces dispositions, rendues nécessaires par l'augmentation 
toujours croissante de la fortune mobilière, ont été com- 
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plétées par l'art. 7 qui impose au subrogé-tuteur de sur- 
veiller raccompHssement de ces formalités ; — Attendu 
que ces dispositions de la loi du 27 février 1880 sont nettes 
el précises ; — Attendu qu'en prêtant lui-même, sans 
âulorisaiion du conseil de famille et sans homologation 
du Tribunal, les 20 décembre 1880 et 15 décembre 1881 
aux époux Verdenck-Blondel , sur billets à longue 
échéance, 2,500 fr. et 3,000 fr. appartenante la mineure 
Caroline filondel, Blondel père a contrevenu aux prescrip- 
tions de Fart. 6 de la loi du 27 février 1880; —Attendu 
que ces placements ne peuvent, dès lors, être imposés à la 
mineure et figurer au crédit du tuteur au lieu et place de 
la somme de 5,500 fr. dont il demeure comptable; — Par 
ces motifs, émendant, réformant et faisant ce que les pre- 
miers juges auraient dû faire ; dit que la clause de l'art. 6 
du contrat de mariage des époux Hocque*Blondel en date 
du 26 novembre 1882 constitue une convention commu- 
tative; dit qu'aux termes de l'art. 1172 Code civ., la 
nullité de la condition que la convention renferme entraine 
la nullité de la convention elle-même ; ordonne, en consé- 
quence, que la somme de 3,000 fr. reprise en la conven- 
tion sera portée dans le compte à ravoir de Blondel ; dit 
que les créances, d'ensemble 5,500 fr. de Caroline Blondel 
conire les époux Verdenck-Blondel, resteront la propriété 
de Blondel père, et ne figureront pas à l'actif du compte 
de tutelle. 

Du 12 janv. 1888. 2°ïe Chamb. civ. Prés., M. Duhera ; 
Minist. |iubl., M. Blondel, avoc.-gén.; Avoc, Me*Dubois el 
de Beaulieu ; Avou., M" Lavoix et Druelle. 



Douai. 1» Chamb. elv.9 ISJaav. 1889. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — marques de fabrique. 

— ABSENCE DE DÉPÔT. — POSSESSION. — PROPRIÉTÉ. — 
PREMIER OCCUPANT. — BELGIQUE. 

1* La loi du 23 juin i857, qui donne compétence aux Tri- 
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bunaux civils en matière de marques de fabrique^ a statué 
seulement pour les marques garanties par un dépôt eflec- 
tué, et les Tribunaux de commerce sont compétents pour 
statuer sur un diflérend qui s'élève entre commerçants 
relativement aux marques de fabrique non déposées et 
qui so7it seulement protégées par les dispositions com- 
munes de l*art. i382 Codeciv. (1). 

2^ En Belgique, comme en France, la marque de fabrique 
appartient au premier occupant, le dépôt restant indé- 
pendant de la propriété dont il n'est pas attributif. Un 
commerçant, par V usage qu il fait le premier d'une mar- 
que peut donc être considéré comme propriétaire exclusif 
de cette marque, même non déposée, s'il en a la posses- 
sion non contestée et si elle réunit les conditions requises 
pour être transformée en propriété, c'est-à-dire si elle est 
certaine, publique, et si elle s'est manifestée par des 
signes extérieurs qui Vont révélée au public. 

En conséquence, le commerçant peut poursuivre, mais par 
la voie des dommages-intérêts seulement, celui qui a 
porté atteinte à sa propriété. 

(Vaissier frères C. Dubois Crépy). 

A la date du 13 juin 1887, le Tribunal civil de Lille a 
rendu le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

< Sur la compétence : 

» Attendu qu'aux termes de l'art. 14 Code civ., l'étran- 
ger même non résidant en France peut élre traduit devant 
les Tribunaux français, pour les obligations par lui con- 
tractées en pays étranger envers des Français; que cet 
article ne s'applique pas seulement aux obligations nées 
d'un contrat, mai^ s'étend aux obligations résultant soit 
d'un quasi-contrat, soit d'un délit ou d'un quasi-délit; 
qu'ainsi la demande de Vaissier frères contre Dubois- 
Crépy pouvait être déférée à la justice française, et 
que le Tribunal de Lille se trouve compéiemment saisi 

à un double titre comme étant le Tribunal du domicile du 

>■ ■ ■■ ■ 

(1) V. Douai, 13 avril 1885 {Jurisp., 1885, p. 240). 



(37 ) 

demandeur et celui du domicile de Ducrocq, Tun des 
défendeurs ; 

> Au fond : ...etc. » 

Sur appel, la Cour a prononcé comme suit : 

ARRÊT. 

En ce qui touche la compétence : — Attendu que la loi 
du 23 juin 1857, en disposant que les actions relatives aux 
marques de fabrique seront portées devant les Tribunaux 
civils, a statué seulement pour les marques de fabrique 
garanties par un dépôt effectué ; qu'elle n'a rien disposé 
en ce qui concerne les mêmes marques susceptibles d'une 
appropriation particulière, mais qui n'ont pas été déposées 
et qui sont seulement protégées par les dispositions com- 
munes de l'art. 1382 Code civ. ; que, dans ce cas^ la règle 
ordinaire de la compétence est seule applicable et les Tri- 
bunaux consulaires connaissent des contestations entre 
commerçants; — Attendu qu'il s'agit, dans la cause, des 
marques de fabrique non déposées par Vaissier frères en 
Belgique, au moment où Dubois-Crépy a fabriqué ses sa- 
vons, mais dont ils prétendent à la propriété antérieure; 
que les parties en cause sont commerçantes; que la de- 
mande relève donc du Tribunal de commerce et que c'est 
à tort que le Tribunal civil de Lille s'est déclaré compé- 
tent ; qu'il y a lieu d'annuler le jugement dont est appel ; 
— Attendu, en outre, que l'appel saisit la Cour, non-seule- 
ment de la question de compétence, mais aussi de la con- 
naissance du fond du débat qui a été tranché par les pre- 
miers juges dont la décision est frappée d'appel ; qu'il 
convient, en conséquence, de retenir la question en litige 
et de statuer entre les parties; — Au fond : — Attendu 
que Vaissier frères prétendent posséder à litre de propriété 
le droit exclusif d'appliquer le mot : < du Congo », au 
produit de leur savonnerie ; qu'ilssoutiennent que Dubois- 
Crépy, en fabricant et en mettant en vente des savons 
ornés de ce titre: « Aux Armes du Congo » a porté 
atteinte à leur marque et qu'ils demandent réparation du 
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V préjudice éprouvé; -r AUendu que le droit de Vaissîer 
frères constaté en France par quatre dépôts successifs 
n'est pas contesté; que leur propriété exclusive à la mar* 
X|ue de fabrique qu'ils revendiquent n'a pas été contredite ; 
qu'il s'agit uniquement de rechercher s'ils peuvent invo- 
quer la même propriété exclusive en Belgique à rencontre 
de leur adversaire Dubois-Crépy ; — Attendu que, dès le 
mois de juillet 1885, Dubois-Crépy fabriquait en Bel- 
gique des savons sous la marque : c Aux Armes du 
Congo » ; que, le 25 septembre de la même année, il dé- 
posait au greffe du Tribunal de Mons cette marque comme 
constituant désormais sa propriété exclusive ; — Attendu 
qu'il est certain, en fait, qu'à cette date, Vaissier frères 
n'avaient encore fait aucun dépôt de leur marque; que cette 
formalité n'a été par eux opérée, au greffe du même Tri- 
bunal de Mons, que le 7 février 1886, c'est-à-dire plu- 
sieurs mois après; que Tantériorité du dépôt fait par 
Dubois-Crépy n'est donc pas contestable ; — Mais, attendu 
que, longtemps avant d'avoir légalement opéré le dé; ôt 
au greffe du Tribunal de Mons, Vaissier frères quf, dès le 
4 janvier 1884, avaient déposé leur marque de fabrique 
en France, avaient introduit leurs savons en Belgique et 
vendaient sous leur nr.arque ces produits de leur fabrica- 
tion; qu'en effet, dès le mois de novembre de ladite année 
1884, ils avaient installé un représentant en Belgique, qui 
plaçait leurs savons « des Princes du Congo »; que celte 
marque de fabrique placée par Vaissier frères sur leurs 
produits, mais non déposée, circulait ainsi avant que 
Dubois-Crépy eût fabriqué ses premiers savons, ni déposé 
sa marque; qu'il y a donc lieu de rechercher quelle 
importance légale peut avoir l'appropriation d'une marque 
non déposée ; — Attendu qu'en Belgique ainsi qu'en 
France, la marque appartient au premier occupant, le 
dépôt restant indépendant de la propriété dont il n*est pas 
attributif, mais qu'il manifeste le plus souvent; qu'il n'est 
pas douteux que, dans l'une et l'autre législation, le com- 
merçant peut être parfaitement propriétaire exclusif d'une 
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marque de fabrique quoiqu'il oe l'ait pas déposée, et 
qu'il peut poursuivre, mais par la voie des dommages- 
intérêts seulement, celui qui a porté atleiate à sa pro- 
priété ; que Vaissier frères, en vendant les premiers en 
Belgique des savons sous la marque indiquée, pouvaient 
donc être propriétaires, avant tout dépôt, de ladite marque, 
à la condition que leur possession non contestée réunit les 
conditions requises pour être transformée en propriété, 
c*est-à-dire qu'elle ait été certaine, publique, qu'elle se 
soit manifestée par des signes extérieurs qui l'ont révélée 
au public ; — Attendu qu'il est constant que Vaissier 
frères ont installé un représentant en Belgique, avec mis- 
sion de vendre des savons € des Princes du Congo » ; qu'il 
résulte des documents de la cause, notamment de la cor- 
respondance desdits Vaissiers frères avec leur correspon- 
dant , qu'ils ont vendu ces savons depuis le mois de 
septembre 1884 jusqu'au mois de juin 1885; que la prise 
de possession de la marque et sa révélation au public ont 
donc été suffisanles ; — Attendu, dès lors , que Dubois- 
Crépy, en fabriquant et en mettant en vente des savons 
sous la marque < Aux Armes du Congo » a porté atteinte à 
la propriété des frères Vaissier; — Mais, attendu que 
Vaissier frères ne justifient pas qu'ils aient éprouvé de ce 
fait un sérieux préjudice ; qu'il n'y a pas lieu, dès lors, à 
ordonner l'insertion du présent arrêt dans des journanx 
aux frais de Dubois-Crépy ; qu'il suffira de le condamner 
en tous les dépens ll'appel pour tout préjudice ; — Par ces 
motifs, émendant, et annulant la décision des premiers ju- 
ges et statuant au fond ; dit que Vaissier frères sont pro- 
priétaires à titre de marque de fabrique du titre: <r Savon 
des Princes du Congo » et « Savon du Congo » et d'une 
manière générale du mot : « Congo > en tant qu'il s'appli- 
que à la fabrication des savons et articles de parfumerie; 
dit que l'usage du titre : < Savon aux Armes du Congo > 
constitue une atteinte illégitime aux droits de Vaissier frè- 
res ; fait défense à Dubois-Crépy de fabriquer et mettre en 
vente des savons de sa fabrication et de son commerce 
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SOUS le titre de < Savon aux Armes du Congo », soit en 
France, soit en Belgiqne, soit dans tous les pays où la 
marque de Vaissier frères jouit de la protection lé- 
gale; condamne Dubois-Crépy aux dépens d'appel. 

Du ISjanv. 1888. IreChamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1er prés. ; Minisl. publ., M. Dumas, avoc.-gén, ; Avoc, 
Mes Dubois et Devimeux; Avou., Mes Dussalian et La voix. 



Deual. 1» Chaml». civ.» 9 novemb. 1899. 

ASSURANCES TERRESTRES. ~ contiguïté non déclarée. 

— FIN DE NON RECEVOIR. — HONORAIRES DES EXPERTS. — 
RÈGLEMENT. — DÉCHÉANCE. 

La déchéance pouvant résulter pour l'assuré, de ce qu'une 
contiguïté de bâtimeiits n'aurait pas été déclarée par lui 
dans la police^ ne saurait plus être opposée par la Com- 
pagnie, lorsque celle-ci a implicitement admis l'exper- 
tise fixant l'indemnité due pour le sinistre, en offrant 
à l'expert de lui régler ses honoraires, sauf taxe, 

(La Centrale C, Syndic Fournier). 

JUGEMENT. 

« Attendu que la Compagnie d'assurance la Centrale 
oppose à la demande du syndic Fournier frères la dé- 
chéance du droit à indemnité en cas de sinistre, prévue 
par les art. 9 et 1t de la police, déchéance qui aurait été 
encourue parles assurés : l^.,. ; 2® de ce que le bâtiment 
contenant les marchandises était contigu à d'autres 
constructions , contrairement aux déclarations qu'ils lui 
avaient faites à la même date ; 

» Attendu, sur le premier point : — {Sans intérêt) ; 

» Attendu, sur le second point, que la construciion con- 
tiguë aux magasins renfermant la marchandise était la 
maison d'habilallon de Fournier frères ; que Tari. 9 de la 
police précise le cas où rétablissement d'un bâlimeni con- 
tigu donne lieu à une aggravation de risque comme la 
construction d'une fabrique, d'une usine ou l'établisse- 
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ment d'une machine à vapeur; que telle n'est pas la 
situation résultant de la construction d'une maison d'ha- 
bitation ; 

» Attendu, au surplus, que la Compagnie la Centrale a 
implicitement admis l'expertise réglant l'indemnité due 
pour le sinistre, et, par suite, renoncé à la fin de non-rece- 
voir qu'elle oppose aujourd'hui en offrant à l'expert De- 
lanoë de lui ré<;;ler ses honoraires, sauf taxe ; 

> Attendu que le chiffre û\& par les experts pour l'in- 
demnité d'ue à Fournier frères n'a pas été contesté par la 
Compagnie la Centrale non plus que celui des honoraires 
de Delanoë payés par le syndic dont celui-ci lui réclame le 
remboursement, etc. > 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme, etc. 

Du 9 novemb. 1887. I^e Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
l^'^prés. ; Minist. publ,, M. Dumas, avoc. gén. ; Avoc, 
M«» Allaert et de Beaulieu; Avou., M^* Picquet et Druellc. 



Douai. Chamb. corr. , 13 f^vr. 188H. 

DIFFAMATION. — poursuites CORRECTIOiNNELLES. — 
JOURNAL. — ÉCRIVAIN. — GÉRANT. — COMPLICE. — 
AUTEUR PRINCIPAL. — MISE EN CAUSE. 

En matière de délit de presse^ comme en toute autre, la re- 
cevabilité de la poursuite corrrctionnelle dirigée contre le 
complice nest pas subordonnée à la mise en cause de 
l'auteur 'principal. 

La poursuite dirigée contre le signataire d\in article publié 
dans un journal comme complice du délit de diffamation 
est donc recevable sans quil soit nécessaire de mettre en 
cause, comme auteur principal du même délit, le gérant 
de ce journal. 
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(Delange C. Courlin-Barré). 

ARRÊT 

LA COUR ; — Attendu que, le 10 août, les appelants, 
agissant en leur qualité de membres d'une association de 
fait, alors constituée entre les patrons peintres de la com- 
mune d'HauImont, et dont faisait partie le sieur Courlin- 
Barré, partie civile, ont pris et signé une délibération aux 
termes de laquelle, imputant à ce dernier le fait d'avoir 
fait arrêter arbitrairement un ouvrier travaillant chez le 
sieur Delange, Tun d'eux, ils déclaraient prendre fait et 
cause pour cet ouvrier et rayer ledit sieur Courlin-Barré de 
la liste des membres de l'association ; — Attendu que, 
dans son numéro du 23 du même mois, le journal le Pro- 
grès du Nord a publié cette déclaration dans les ter- 
mes suivants : « Haulmont. — Les patrons peintres d'Haul- 
» mont, réunis à l'estaminet de la Jeunesse, place Sainte- 

> Anne, ont adopté l'ordre du jour suivant: Considérant 
» que M. Courtin-Barréa fait arrêter arbitrairement chez 

> Delange un ouvrier qui, précédemment, avait été chez 
» lui pendant quatre ans, les peintres prenant fait et cause 

> pour cet ouvrier, blâment la conduite de M. Courtin- 
ï> Barré * ; — Attendu que l'imputation du fait mentionné 
dans le considérant susvisé est de nature à porter atteinte 
à l'honneur ou à la considération de Courlin-Barré ; que 
la publicité donnée à cette imputation par la voie de la 
presse est réprimée par les art. 23, 29 et 32 de la loi du 
29 juillet 1881 ; — Mais, attendu qu'il résulte des débats 
que Poulac, Lampin, Marcoux et Lheureux sont restés ab- 
solument étrangers à cette publication ; que la divulgation 
faite au public de la délibération dont s'agit procède uni- 
quement du fait de Delange ; que celui-ci ayant reçu de ses 
collègues copie de ladite délibération avec mandat unique 
de la communiquer à l'intéressé, Courtin-Barré a outre- 
passé son mandat en en donnant connaissance à un repor- 
ter du Progrès du Nord^ avec autorisation de la publier 
dans son journal ; que, par suite, Delange seul doit être 
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retenu èomme responsable du délit commis et du dommage 
causé par cette publication ; — Attendu, néanmoins» que 
ledit Delange ne saurait être considéré comme Tauteur de 
Tarlicle incriminé ; que cet article, dont la forme et les 
termes différent de ceux de la délibération originale, n'a 
pas été rédigé par lui, mais émane de la rédaction du Pro- 
grès du Nord ; qu'il n'y a participé qu'en fournissant à ce 
journal, par sa communication délictueuse, des instruc- 
tions et le moyen ayant servi à la perpétration du délit de 
diffamation dont ledit journal s'est rendu l'auteur, sachant 
qu'ils devaient y servir ; qu'il s'est donc seulement rendu 
complice de ce délit par l'un des moyens énoncés en l'art. 
60 Code pén. ; — Attendu qu'en raison de la nature de sa 
complicité, il a pu, à bon droit, être mis en cause, même 
en l'absence des gérants ou des éditeurs du journal le Pro^ 
grès du Nord; qu'en effet, en admettant que le paragraphe 
l^r de l'art. 43 de la loi du 29 juillet 1881 subordonne la 
poursuite de l'auteur d'un écrit diffamatoire publié par un 
journal à la mise en cause préalable du gérant de ce jour- 
nal, auteur principal de la diffamation, cette dérogation 
aux principes généraux du droit commun ne doit pas être 
étendue au delà des termes qui la formulent, et qui en li- 
mitent l'application aux auteurs de l'écrit d'où résulte le 
délit ; — Attendu que le paragraphe 2 du même article au- 
torise la poursuite c dans tous les cas », et sans y apporter 
de restriction contre les personnes auxquelles l'art. 60 
Code pén. pourrait s'appliquer ; qu'à l'égard de cette caté- 
gorie déterminée de com(.>lices, le droit commun conserve 
son empire et autorise l'action isolée contre le complice 
indépendamment de toute action exercée contre l'auteur 
principal du délit ; — Attendu que les termes de l'assigna- 
tion délivrée à la requête de la partie civile ne font pas 
obstacle à la solution qui précède ; que les prévenus n'y 
sont pas actionnés comme auteurs de l'article poursuivi, 
mais seulement comme en ayant assumé la responsabilité 
en une qualité non spécifiée ; qu'il appartient en tout cas au 
juge, quelle qu'ait été la qualification donnée au fait qui 
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sert de base à la poursuite, d'apprécier ce fait dans son 
rapport avec la loi pénale, et de déclarer son véritable ca- 
ractère légal ; — Par ces motifs, dit la prévention non éta- 
blie à regard des nommés Poulac, Marcoux, Lampin, Lhea- 
reux ; réforme le jugement dont est appel, et renvoie; en 
conséquence , les prévenus susnommés acquittés des uns 
sans frais ; déclare Delange coupable de complicité du dé- 
lit de diffamation envers un particulier par Tun des moyens 
énoncés en l'art. 23 rie la loi du 29 juillet 1881, pour 
avoir procuré des instructions et des moyens ayant servi à 
commettre ce délit, sachant qu'ils devaient y servir ; met 
l'appellation de Delange à néant, etc.. 

Du 12 févr. 1888. Charab. corr. Prés., M. Lemaire ; 
Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, M©* de 
Warenghien et Âllaert. 



Donal. f in»chaiiib, clv , 15 mars 1888. 

HYPOTHÈQUE LÉGALE. — bien de communauté. — 

VENTE. — CONCOURS DE LA FEMME. —- DROIT DE SUITE. — 
' DE PRÉFÉRENCE . 

La femme qui vend solidairement avec son mari un bien de 
communauté^ renonce par là, au regard de l'acquéreur, 
à son hypothèque légale sur le bien vendu, mais elle con- 
serve, à l* égard des créanciers inscnts, son droit de pré- 
férence sur le prix tant qu'il n*a pas été valablement 
payé par V acquéreur. 

Et il n'importe que l'acte de vente indique que le prix a été 
payé comptant, s'il est constant, en fait, que l'acquéreur 
l'a, au contraire, déposé entre les mains du notaire ré- 
dacteur de l'acte, pour être versé à qui de droit après 
V accomplissement des formalités de transcription et de 
purge {\). 

(i) V. Amiens, 16 févr. 1854 (S., 1854, 2, 260) ; Cass., 6 
novemb. 1855 (S., 1856, 2, 235) ; Cass., 12 févr. 1868 (S., 
1868, 1, 389 ; — D., 1868, 1, 436) ; Dijon, 19 novemb. 1876 
(S., 1877, 2, 261 ; — D., 1878, 2, 58) ; Aubry et Rau, t. lU, p. 
463 ; Larombière, Obligations^ art. 1250, no52; Laurent, t. 
XXXI, no 332 ; Pont, n» 484. 
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(DeiDouIin C. Durand -Prévost). 
Jugement du Tribunal civil d'Avesnes ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

c Attendu que, par acte passé devant M^ Laurent, no- 
taire à Avesnes, le 22 août 1885, les époux Durand -Prévost 
ont vendu à un sieur Mariscal, une maison et ses dépen- 
dances, sise à Dourlers pour le prix principal de 12,300 fr.; 
qu'un essai de règlement amiable étaht demeuré infruc- 
tueux, il y a lieu, aux termes de Tart. 773 Code de proc, 
civ., de procéder à une attribution du prix entre les divers 
créanciers hypothécaires inscrits ; 

» Attendu que la créance d'un sieur Michel Lambert, 
premier créancier inscrit, n'est pas contestée; 

»Mais,aUendu que la dameEslelle-Marie-Joseph Prévost 
réclame, en vertu de son hypothèque légale, collocalion 
pour second rang pour une somme de 10,713 fr., montant 
de ses reprises matcimoniales suivant liquidation faite le 
5 novembre 1885, après séparation de biens ; 

» Attendu que le sieur Ferdinand Demoulin conteste 
l'efficacité de l'hypothèque légale de la femme Prévost sur 
le motif qu'ayant solidairement concouru à la vente dudit 
immeuble de concert avec son mari, elle aurait de plus en 
l'acte même, déclaré et reconnu avoir reçu comptant de 
l'acquéreur le prix stipulé au contrat ; 

> Attendu que si le concours solidaire de la femme à la 
vente que fait son mari d'un immeuble commun équivaut 
dans les rapports de celle-ci avec Tacquéreui à une renon- 
ciation de son droit de suite et de surenchère^ celte renon- 
ciation est absolument restreinle aux contractants, sans 
que l'on puisse lui donner la portée d'une cession ou d'une 
renonciation dans le sens de l'art. 9 Je la loi du 23 mars 
1885, de même la clause relative au paiement du prix doit 
être restreinte aux parties en cause et n'a d'eiïet utile que 
vis-à-vis du mari qu'elle exonère de tout recours ultérieur 
delà femme du chef de son hypothèque légale sur ledit 
immeuble ; le droit de préférence, n'ayant fait l'objet ni 
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d'un transport ni d'une délégation régulière, reste entier 
vis-à-vis lesaulres créanciers qui ne sont pas fondés à pré- 
tendre que le prix est sorti des mains dô l'acquéreur puis- 
que, d'une part, on leur a notifié qu'il était à la disposition 
des ayanls-droitelque, d'un autre côté, c'est précisément 
au sujet de l'attribution des deniers que s'est élevé le con- 
flit actuel ; qu'il en résulte, dès lors, que les créanciers ne 
peuvent pas plus être victimes de l'abandon d u droit de suite 
consenti par la femme que réclamer la déchéance du droit 
de préférence dont elle ne s'est dépouillée qu'à l'encontre 
de son mari ; 

> Attendu que la saisie-arrêt pratiquée par exploit de 
Finel, du 19 décembre 1885, ne saurait modifier les droits 
des créanciers, et au regard de la femme Prévost lui attri- 
buer le caractère de débitrice à un litre quelconque du sieur 
Demoulin, etc. > 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'en vendant à Mariscal, con- 
jointement et solidairement avec son mari et aux garanties 
de fait et de droit les plus étendues, la maison de Dour- 
1ers, conquêt de la communauté, la dame Durand a, vis-à- 
vis l'acquéreur, perrtu son droit de suite sur l'immeuble; 
^ — Mais, attendu qu'à tort, Demoulin soutient que la dame 
Durand aurait déplus renoncé d'une façon absolue à tout 
droithypothécairesur le bien vendu et perdu vis-à-vis les 
créanciers inscrits son droit de préférence sur le prix ; — 
Attendu qu'en vain Demoulin entend faire résulter la pré- 
tendue renonciation de la dame Durand à son droit hypo- 
thécaire vis-à-vis tous, de la circonstance que, dans l'acte 
authentique de vente du 22 août 1885, les vendeurs décla- 
rent et reconnaissent avoir reçu le prix comptant de l'ac- 
quéreur à qjii ils donnent bonne et valable quittance ; — 
Attendu que l'acte ne constate pas que le prix ait été remis 
aux époux Durand à la vue des notaires; que les docu- 
nients de la cause et les agissements de la venderesse, de 
l'acquéreur et de Demoulin, établissent qu'il n'y a poiateu 
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paiement du prix aux mains des époux Durand et que la 
mention de quittance insérée dans Tacte n'a élé de la part 
des parties contractantes qu'un moyen simulé pour éviter 
le droit de quittance lors du paiement effectif; — Attendu 
que loin d'avoir été remis aux époux Durand et d'être entré 
dans le patrimoine de la communauté, le prix a été sim- 
plement déposé par Mariscal, aux mains de l'un des notaires 
en vue de l'extinction des droits hypothécaires qui pou- 
vaient grever l'immeuble vendu ; — Attendu que, dès le 24 
août, Mariscal faisait transcrire l'acte de vente et obtenait 
l'état hypothécaire des inscriptions existantes sur la mai- 
son de Dourlers; que le 28 novembre 1885, Mariscal, en 
exécution des art. 2182 et 2183 Code civ., notifiait son 
contrat aux créanciers inscrits, et leur offrait d'acquitter 
immédiatement les dettes et charges grevant la maison par 
lui acquise jusqu'à concurrence de son prix d'acquisition ; 
— Attendu que le 30 septembre 1885, la dame Durand, 
dont la séparation de biens avait été prononcée, faisait ins- 
crire son hypothèque légale ; — Attendu que celle inscrip- 
tion n'a été révélée que par un nouvel état hypothécaire 
délivré le 15 avril 1886, pour l'ouverture de Tordre ; que 
la dame Durand avait tellement entendu limiter à son droit 
de suite les effets de sa renonciation, que l'acte du 22 
août 1885 porte textuellement que: comme conséquence 
de sa garantie solidaire, la dame Durand déclare renoncer 
en faveur de l'acquéreur à son droit d'hypothèque légale 
sur l'immeuble vendu, subrogeant en tant que de besoin 
ledit acquéreur dans l'effet de ladite hypothèque; — 
Attendu qu'il eût été fruslratoire de subroger l'acquéreur 
dans un droit complètement éteint; que la dame Durand 
ne stipulait, d'ailleurs, qu'avec son acquéreur, que le con- 
trat de vente était étranger aux tiers; que Demoulin savait 
si bien lui-même que le prix n'avait pas été remis aux 
vendeurs, et qu'il était encore entre les mains du notaire 
la chose de l'acquéreur, que créancier de Durand d'une 
somme de 200 fr., il a, pour en avoir paiement, pratiqué, 
le 19 décembre 1885^ aux mains de Mariscal et en celles du 
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notaire, une saisie-arrêt sur le prix de la maison, etc. ; — 
Par ces motifs, confirme, etc. 

Du 15 mars 1888. 2me Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Âvoc, M«s Albert 
et Dubron ; Avou., Mes Delajus et Picquel. 



Donal. ChAmb. corr.» tS décemb. 1889 
et Ca«a.9 3 mars 1888. 

DOUANES.— IDENTITÉ. — PROCÈS-VERBAL.— RECONNAISSANCE 

PAR LES PRÉPOSÉS. — FOI DUE. 

Le^ procès -verbaux des préposés des douanes font foi jus^ 
qu'à iiiscription de faux à Végard des faits malériels 
qu'ils constatent, notamment à l* égard du fait de la re- 
connaissance du délinquant^ par les préposés. 

Leur identité ne saurait donc être contestée que par la voie 
de Vinscription de faux, 

(Administration des Douanes C. Broutin). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les procès-verbaux des pré- 
posés des douanes, ne font foi jusqu'à inscription de faux, 
qu'à l'égard des faits malériels qu'ils constatent ; qu'ils 
peuvent être combattus par les moyens de preuve du droit 
commun dans celles de leurs dispositions qui ne constituent 
que des appréciations ou inductions plus ou moins conjec- 
turales de leurs rédacteurs; — Attendu, qu'en l'espèce, le 
procès-verbal dressé par les préposés de l'administration 
des douanes le 12 octobre 1887, en même temps qu'ilcons- 
lale un fait de contrebande commis en réunion de quatre 
personnes, dont deux enfants et deux femmes, déclare que 
l'une de ces femmes qui a.pris la fuite et n'a pu être arrêtée, 
a été reconnue par les préposés rédacteurs dudit procès-ver- 
bal comme étant la prévenue Zélia Broutin; — Attendu que 
cette dernière, sans contester aucun des faits relatifs au délit 
de contrebande constaté, allègue que la désis:nalion faite de 
sa personne, comme l'un des auteurs de ce délit est erronée ; 
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que le procès-verbal ne lui serait pas applicable mais le 
sérail à sa sœur que les préposés onl à tort confondue avec 
elle; qu'elle offre de rapporter la preuve de ces alléga- 
tions ; — Attendu que la constatation de Tidentité d'un 
délinquant, alors qu'elle ne résulte pas de la déclaration de 
celui-ci, ou de circonstances matérielles venant la corro- 
borer, ne constitue qu'une appréciation personnelle et 
conjecturale du préposé de qui elle émane et ne doit, dés 
lors, faire foi que jusqu'à la preuve contraire ; — Attendu 
qu'il s'élève par suite, en l'espèce, indépendamment de la 
constatation acquise du délit de contrebande relaté au pro- 
cès-verbal dont s'agit, une question préjudicielle d'iden- 
tité qui ne peut être résolue que par la confrontation de la 
prévenue avec les préposés rédacteurs de ce procès-verbal, 
— Par ces motifs, la Cour dit la preuve offerte recevable, 
etc. 

Du 13 décemb. 1887. Chamb. corr. Prés., M. Lemaire ; 
Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén.; Avoc, M^ 
d'Hooghe. 

Sur pourvoi de l'administration des douanes, la Cour de 
Cassation a statué comme suit : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le procès-verbal dressé par 
les préposés des douanes le 20 octobre dernier a été re- 
connu régulier en la forme, et qu'il n'a point été attaqué 
par la voie de l'inscription de faux ; qu'il y est formelle- 
ment établi que les préposés ont vu venir du côté de 
l'étranger, et à cinq kilomètres environ de la frontière, 
deux femmes qu'ils oui reconnues comme étant les nom- 
mées Broutin Zélia et Bussière Sylvie et deux enfants 
portant chacun un petit paquet sous le bras et les suivant 
à 200 mètres de dislance; que les deux femmes ont crié 
pour faire rétrograder les enfants dès qu'elles ont aperçu 
lesdits préposés, et que ces derniers sont parvenus à arrê- 
ter un de ces enfants qui était porteur d'un sac contenant 
du café vert et a déclaré se nommer Broutin Victor ; — 

TOME XLYI 4 
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Attendu que la prévenue Zélia Broutin a prétendu que la 
désignation faite de sa personne comme un des auteurs du 
délit est erronée ; que le procès-verbal ne lui serait pas 
applicable, les préposés ayant confondu sa sœur avec elle, 
et que la Cour d'appel de Douai a ordonné un avant-faire 
droit pour statuer sur la question préjudicielle d'identité 
soulevée par ladite prévenue ; — Mais, attendu que le 
procès-verbal du 20 octobre 1887 n'ayant pas été l'objet 
d'une inscription de faux, aucune preuve, aucune vérifica- 
tron ne pouvait être admise contre son contenu sous le 
rapport de l'existence de la contravention et du fait maté- 
riel de la reconnaissance expressément constatée de la 
prévenue Zélia Broutin, qui y est relatif, d'où il suit qu'en 
ordonnant un avant-faire droit sur une question préjudi- 
cielle d'identité dans ces circonstances, la Cour d'appel a 
formellement violé les art. 12, titre IV de la loi du 9 flo- 
réal an TU et 154 Code d'instr. crim. ; — Par ces motifs, 
casse, etc. 

Du 3 mars 1888. Cour de Cass. 



Douai. tr^Chainli. civ., f V tévr. 1888. 

CHEMINS DE FER. — tarifs. — tarif général et tarif 

SPÉCIAL. — FAUSSE APPLICATION.— DROIT DE RECTIFICATION. 
— MARCHANDISES. — VOITURES ET TRAMWAYS. 

40 Les tarifs de chemins de fer, dûment homologués, ont 
force de loij et les Compagnies^ comme les tiers qui 
traitent avec elles^ ne peuvent y déroger par des conven- 
tions particulières. 

En conséquence^ une Compagnie a le droit de revenir sur la 
fausse application d*un tarifa même quand elle est l'au- 
teur de celle erreur commise à son préjudice. 

2o Les conditions du tarif général doivent seules être appli- 
quées lorsque les objets transportés ne sont pas rangés 
dans la classification expressément prévue par le tarif 
spécial. 

Ainsi, le tarif spécial faisant une distinction fort nette, au 
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point de vue du transport entre les marchandises ^ d'une 
part, les animaux et voitures, d'autre part, et le matériel 
roulant, encore d'autre part , cette dénomination de 
« marchandises > doit être entendue dans un sens res- 
treint. 
Elle ne comprend donc pas les voitures-tramways, aux- 
quels, dès lors, il y a lieu d'appliquer le tarif général. 

(Compagnie du Nord C. Fischer). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Allendu que le sieur Fischer, directeur 
de l'agence des transports internationaux, demeurant à 
Anor, a remis le 25 juin 1885, à la gare de cette localité, 
six voitures de tramways pour être expédiées à destination 
de la gare de Valence (Espagne) ; que le 23 juin suivant, 
Fischer a remis encore six nouvelles voilures de tramways 
pour être expédiées à cette mêmedestination; que le tarif 
demandé et appliqué pour ces deux expéditions fut le tarif 
cornmun Paris-Lyon-Méditerranée 437, Nord G. N. 104, 
Est no 1, Ouest n^ 175, Midi 5 n© 89, Tarragone, Barce- 
lone, Firence, Almanza, Valence; que l'expéditeur a payé 
pour la première expédition 1,755 fr. 70 c, et pour la 
deuxième 1,80t^fr. 25; — Attendu que la Compagnie du 
chemin de fer du Nord prétend que le tarif commun a été 
appliqué par erreur et réclame à Fischer un supplément 
de taxe de 3,525 fr. 25 c, les voitures ou tramways expé- 
diés ne se trouvant pas désignés dans ce tarif commun ; — 
Attendu qu'il n'est pas douteux que la Compagnie du 
chemin de fer du Nord a la faculté de revenir contre la 
fausse application du tarif; que son erreur ne fait pas 
obstacle à ce qu'elle réclame à l'expéditeur un supplément 
de tarif, si elle démontre la légitimité de sa réclamation ; 
Attendu que le tarif commun est absolument muet sur les 
voitures ou tramways, et ne les comprend pas dans sa 
classification alphabétique des objets qui sont transportés 
au poids; que l'intimé prétend, à la vérité, que si ces 
objets ne figurent pas nommément dans ce tarif, ils s'y 
rencontrent dans la nomenclature générale ainsi conçue : 
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c Marchandises non dénommées à Texclasion des mar- 
» chandises désignées dans les art. Set 11 des conditions 
» d'application des tarifs généraux des Compagnies » ; 
qu'il soutient que les voitures sont des marchandises à 
rinsiar de tout objet manufacturé et destiné à être vendu ; 
qu'elles ne sont pas désignées par les art. 8 et 11 des con- 
ditions d'application des tarifs généraux ; qu'il conclut 
qu'elles ont été à bon droit comprises dans l'application 
de ce tarif; — Mais, attendu que les voitures et tramways 
ne sont pas considérés par les tarifs de transports comme 
des marchandises ; que cela résulte du cahier des charges 
annexé au décret du 26 juin 1837 ; qu'en effet, dans son 
art. 42, ce tarif fait une distinction fort nette, au point de 
vue du transport, entre les marchandises, d'une part, les 
animoux et voitures, de l'autre, et enfin le matériel rou- 
lant, d'une troisième; qu'il est donc certain que le tarif 
commun ne s'applique ni directement ni indirectement aux 
voitures, ni aux tramways qui sont aussi des voitures ; — 
Attendu que le tarif spécial, qui estrexceplion, ne s'appli- 
quant pas, il faut nécessairement revenir au tarif général, 
qui est la règle; que c'est donc avec raison que la Compa- 
gnie des chemins de fer du Nord réclame l'application des 
tarifs généraux, et qu'il y a lieu de lui allouer ses conclu- 
sions; — Par ces motifs, dit qu'ila été mal jugé, bien appelé; 
met le jugement dont est appel à néant ; émendant et ré- 
formant; décharge la Compagnie des condamnations contre 
elles prononcées; dit que les tarifs des chemins de fer 
dûment homologués ont force de loi ; que les Compagnies 
ont le droit de rectifier les erreurs de tarif qu'elles peu- 
vent avoir commises à leur préjudice ; dit que le tarif 
général est la règle, et le tarif spécial l'exception ; dit que 
les conditions du tarif général doivent seules être stricte- 
ment appliquées lorsque les objets transportés ne sont pas 
rangés dans la classification expressément prévue par le 
tarif spécial; dit que les voitures-tramways, n'ayant pasété 
expressément prévues par le tarif commun P,-L.-M. 437 
réclamé par l'expéditeur, ne pouvaient voyager aux condi- 



3^." 



(53) 
lions dudit tarif, et devaient tomber sous le coup du tarif 
général qui soumet les voitures à une taxe au nombre, et 
non à une taxe au poids ; condamne, par conséquent, 
Fischer, à payer à la Compagnie du chemin de fer du 
Nord la somme de 5,525 fr. 25 c. pour les causes sus- 
énoncées, avec les intérêts judiciaires ; le condamne, en 
outre, en tous les dépens de première instance et d*appel. 

Du 27févr. 1888. t^eChamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1«rprés. ; Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, 
Mes Dubois et de Beaulieu ; Avou., M«8 Dussalian et Coppin. 



C^ur de Casa. , f 4 mars 1898. 

COiNTRlBDTIONS INDIRECTES. — sucres. - surtaxe 

TEMPORAIRE. — LOI DU 27 MAI 1887. — DÉCLARATION. — 
DÉLAI. — MISE EN DEMEURE. 

La loi du 27 mai 1887, en établissant une surtaxe tempo- 
raire de 20 fr. par 100 kilogrammes sur les sucres de 
toute provenance et de toute origine^ et en imposant aux 
fabricants et négociants détenteurs de plus de 500 kilo- 
grammes de ces produits l'obligation d'en (aire une décla- 
ration préalable à l'inventaire des quantités existaiit dans 
leurs magasins au moment de la promulgation de la loi, 
n*a imparti aucun délai pour cette déclaration, qui est 
obligatoire à partir du jour où la loi est devenue exécu- 
toire, et 71 a prescrit aucune mise en demeure à faire aux 
détenteurs ; il en résulte que c'est à l'administration des 
contributions indirectes seule qu'il appartient d'apprécier 
les causes de l'omission ou du retard de la déclaration . 
(Loi du 27 mai 1887, art. 2). 

(Contributions indirectes C. F...). 

Le Tribunal de Douai et la Cour, sur appel, avaient jugé 
que : l'art. 2 de la loi du 27 mai 1887, qui a grevé d'une 
surtaxe temporaire de 20 pour 100 les sucres imposables 
de toute origine, ayant dit que a les quantités seront repri- 
ses par voie d'inventaire après déclaration faite par les dé- 
tenteurs », il était satisfait au vœu de la loi et il ne pouvait 
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y avoir contravention lorsque, à la première interpellation 
des agents de Tadministration, le détenteur a fait une dé- 
claration exacte. Que, vainement, l'administration des con- 
tributions indirectes soutiendrait que la déclaration doit 
être portée à Tun de ses bureaux, puisque la loi n'indique 
ni le lieu où la déclaration devrait être faite, ni le délai 
dans lequel elle devrait avoir lieu, et qu'il ne peut y avoir 
contravention qu'autant qu*il y a eu manquement à une 
disposition formelle et impérative de la loi. 

Mais, sur pourvoi de l'administration, ces décisions fu- 
rent cassées par l'arrêt qui suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu les art. 1er et 2 de la loi du 27 mai 
1887 : — Vu l'art. 26 et 39 du décret du 1er germinal an 
XIII : — Vu les art. 247 de la loi du 28 avril 1816 : — 
Attendu que la loi du 27 mai 1887» en imposant une sur- 
taxe de 20 fr. par 100 kilogrammes sur les sucres de toute 
provenance et de toute origine, a obligé les fabricants et 
les négociants détenteurs de toute quantité de sucre excé- 
dant 500 kilogrammes» à faire une déclaration préalable à 
l'inventaire ; que cette loi n'a imparti aucun délai pour 
faire cette déclaration, qui est obligatoire à partir du jour 
où la loi est devenue exécutoire ; qu'elle n'a prescrit au- 
cune mise en demeure à faire aux détenteurs, lesquels peu- 
vent être inconnus de la Régie des contributions indirectes; 
qu'à l'administration seule appartient, conformément aux 
principes de la matière, le droit d'apprécier les causes de 
l'omission ou du relard de la déclaration qui doit précéder 
l'inventaire ; — Attendu, en fait, qu'il résulte du procès- 
verbal régulier, et non argué de faux, dressé le 2 juin 
1887 par les employés de la Régie, que le 1®»" juin, vers dix 
heures du malin, les employés de la Régie se sont présen- 
tés chez M. F..., agriculteur et l'un des fabricants de sucre 
jcle Masny, et l'ont informé que, dans une lettre transmise 
par M. l'inspecteur de Cambrai, il était dénoncé comme 
ayant opéré chez lui un dépôt de sucre, afin d'éviter la sur- 
taxe établie par la loi du 27 mai dernier, et que M. F... a 
déclaré alors qu'en effet il avait chez lui uiie quantité d'en- 
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vîron 20,000 kilogrammes de sucre raffiné ; que lesdils 
employés envoyés par M, F... ont vu, dans un grenier, 
nombre de pains de sucre et de caisses contenant du sucre 
cassé ; qu'ils ont reconnu, en présence de M. F..., qu'il s'y 
trouvait : l® 1,700 pains du poids total de 15,204 kilo- 
grammes, et2o 78 caisses renfermant 4,122 kilogrammes, 
soit un total général de 19,326 kilogrammes de sucre raf- 
finé ; — Attendu que, cité sur et aux fins de ce procès-ver- 
bal, F... a été renvoyé des poursuites dirigées contre lui 
par le motif que Tart. 2 de ladite loi du 27 mai 1887 n'im- 
posant aucune condition de déclaration h faire dans un lieu 
déterminé et dans un délai fixé, il était satisfait aux condi- 
tions de la loi lorsque, à première interpellation, il a été 
fait par le détenteur une déclaration reconnue ultérieure- 
ment exacte ; que l'arrêt attaqué a ainsi tenu pour une dé-' 
claration valable ce qui n'était que la reconnaissance du 
fait dénoncé et de l'absence de déclaration depuis le mo- 
ment où la loi était devenue exécutoire ; qu'en statuant 
ainsi et en refusant de prononcer la peine encourue par F... 
à raison de la découverte des sucres enlevés en vue de faire 
fraude à la loi, l'arrêt a dénaturé les faits constatés par le 
procès-verbal et formellement violé les art. précités ; — 
Sans qu'il soit nécessaire de statuer sur les autres moyens 
du pourvoi ; — r Casse. 

Du 24 mars 1888. Cour de Cass. 



Douai, ff Chamb. civ., 5 mars 1889. 

ASSURANCE CONTRE LES ACCIDENTS. — action de 

l'ouvrier. — ACTION DU PATRON CONTRE LA COMPAGNIE 
d'assurance. — NON CONNEXITÉ. — FAIT ET CAUSE. — 
COMPÉTENCE. 

1/ action de l'ouvrier blessé contre son patron, assuré, etUac- 
"lion de ce pairon contre la Compagnie d'assurance, ayant 
leur source, Vune dans un quasi-délit, i autre dans l'exé- 
cution d'un contrat, sont^ en principe, deux actions prin- 
cipales distinctes, et non connexes. 
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En conséquence, elles restent soumises aux règles de compê'- 
tence qui leur sont propres. 

Mais il en est autrement lorsque, par des conventions partie 
culièrcs, les parties ont dérogé à ce principe. 

Ainsi^ lorsque la police d'assurance interdit au patron de 
transiger, de plaider ^ mêm^ en défendant, sans Vaulori- 
sation de la Compagnie d'assurances, de la mettre en 
cause ou de V appeler en garantie, et que la Compagnie se 
réserve de poursuivre les procès seule et saits contrôle, 
sous le nom de l'assuré, ce fait et cause, que ladite Com- 
pagnie s'oblige ainsi à assumer, doit. être pris devant le 
Tribunal saisi de la demande dirigée contre le patron as- 
suré. 

(Compagnie r/nrfu5/n6 Nationale C. Lemaire). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le sieur Lemaire, brasseur à 
Naves, a conlraclé en 1880 une police d'assurances contre 
les risques des responsabilités civiles, avec la Compagnie 
Y Industrie Nationale ; qu'en 1882, Tun de ses ouvriers, le 
, sieur Afflard, blessé dans sa brasserie, lui a fait donner as- 
signation devant le Tribunal civil de Cambrai pour s'en- 
lendre condamner à 10,000 fr. de dommages-intérêts; que 
Lemaire dénonça à la Compagnie la demande dont il était 
l'objet, et que celte Compagnie n'intervenant pas, il lui a 
fait donner assignation à comparaître devant le même Tri- 
bunal pour voir dire qu'elle sera tenue d'intervenir dans la 
cause et de ta garantir de toutes les condamnations qui 
pourraient être prononcées contre lui ; — Attendu que la 
Compagnie VIndustrie Nationale a opposé l'incompétence 
du Tribunal civil de Cambrai ; — Attendu que l'action de 
l'ouvrier blessé contre son patron, l'assuré, et l'action de 
ce patron contre In Compagnie d'assurances, sont en prin- 
cipe deux actions principales et distinctes qui ne sont liées 
par aucune connexilé ; que la première prend sa source 
dans un quasi-délit dont le patron est responsable envers 
l'ouvrier, et que la seconde, au contraire, dérive de l'exé- 
cution d'un contrai entre le patron et l'assureur ; que c'est 
donc à tort que Lemaire prétendrait appeler la Compagnie 
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en garantie de la demande dirigée contre lui ; que cha- 
cune de ces demandes constituerait une action principale 
avec régies propres de compétence, sans qu'il soit possi- 
ble, sous prétexte de garantie, d'imposer à la Compagnie 
d'assurances la compétence qui appartient à la demande de 
l'ouvrier contre le patron ;^— Mais, attendu que, dans Tes- 
pèce, le droit se trouve modifié par des conventions parti- 
culières ; que la Compagnie d'assurances, en effet, prend 
soin, dans l'art. 17 de la police, d'interdire à l'assuré de 
faire aucune transaction ou de plaider, soit en demandant, 
soit en défendant, à l'occasion d'un sinistre, sans son autori- 
sation et sous aucun prétexte de la mettre en cause ou de l'ap- 
peler en garantie, le tout sous peine d'être privé des béné- 
fices de l'assurance ; que, dans l'art. 18, elle se réserve de 
poursuivre les procès seule et sans contrôle sous le nom de 
l'assuré qui, par la signature de la police, lui donne les 
pouvoirs les plus étendus ; en conséquence, l'assuré est 
tenu d'adresser à la Compagnie, au siège social, dans les 
vingt-quatre heures de leurs dates, toutes les significations 
ou autres actes judiciaires ou exlrajudiciaires qui loi seront 
signifiés ; — Attendu que ces stipulations, imposées par la 
Compagnie elle-même aux assurés, montrent quelles obli- 
gations, dans la pensée commune des parties, contractait 
cette Compagnie ; qu'après avoir dépouillé, dans l'art, 17, 
l'assuré de tout droit de transiger, de plaider, même en dé- 
fendant, sans son autorisation, de la mettre en cause ou de 
l'appeler en garantie sous aucun prétexte, et cela sous 
peine de déchéance de l'assurance, après avoir retiré à 
l'assuré tous ses droits de défense, elle met ces mêmes 
droits en mouvement dans l'arl. 18 ; elle poursuivra seule, 
sans contrôle, sous le nom de l'assuré, le procès intenté 
contre lui, et elle se fait donner, par la signature de la 
police, les pouvoirs les plus étendus à cet effet ; — Attendu 
qu'il s'agit donc réellement d'une prise de fait et cause que 
la Compagnie s'oblige à assumer lorsque son assuré est as- 
signé par la victime de l'accident ; fait et cause qu'elle 
peut à son gré, et sans contrôle, terminer par une transac- 
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lion 00 par un débat judiciaire ; — Attendu que ce fait et 
cause doit être pris devant le Tribunal saisi de la demande 
dirigée contre l'assuré ; que la Compagnie soutenant, ainsi 
que le dit la police, le procès sous le nom de celui-ci, il 
suffit que le Tribunal saisi soit compétent à Tégard de ce 
dernier, ce qui se rencontre dans les faits ;— Attendu que 
Tart. 20 de la police, qui attribue juridiction exclusive aux 
Tribunaux siégeant à Paris, ne trouve pas son application 
dans la cause; qu'en effet, les cas dans lesquels la Compa- 
gnie doit prendre le fait et cause de son assuré sont des 
exceptions qui ne rentrent pas dans la compétence prévue 
par cet article ; — Par ces motifs, confirmant la décision 
des premiers juges, dit qu'il a élé bien jugé, mal appelé ; 
met l'appellation à néant ; confirme le jugement dont est 
appel. 

Du 5 mars 1888. VeChamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 1er 
prés. ; Minisl. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avec, M^» 
Maillard et AUaert ; Avou., Mes La voix et Druelle. ' 



Douai. lr« Chamb. civ., 9 Janv. fl888* 

CAUTIONNEMENT. — femme mariée. — dette du mari 

COMMERÇANT. — CARACTÈRE. 

Le cautionnement y 'présumé contrat de bienfaisance et pui- 
sant dans cette qualité son caractère essentiellement civile 
ne prend pas la nature commerciale par cela seul qu'il 
s'applique, de la part d*une femme non commerçante^ à 
un acte de commerce de son mari (1). 

(Fourcroy C. Martel). 

Le Tribunal de commerce de Boulogne avait statué 
comme suit : 



(1) V. conf. : Douai, 29 janv. 1857 (Jwnspr., t XV, p. 99), 
et dans le sens du jugement: Douai, 23 févr. 1839 (/artspr., 
t II, p. ^280). 
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JUGEMENT. 

c Sur la question de compétence soulevée par la dame 
Fourcroy : 

9 Attendu que le cautionnement qui, en général, est un 
acte de bienfaisance, ne relève que du droit civil et des 
Tribunaux ordinaires ; qu'il importe peu quMl ailélé con- 
senti par un commerçant ou un non commerçant ; que 
quand le cautionnement a pour objet une délie commer- 
ciale, il peut perdre son caractère de contrat civil s'il a élé 
donné, soit dans la forme commerciale, soit dans un but de 
spéculation ou d'intérêt personnel ; 

» Atlendu que la dame Fourcroy a caulionné un em- 
prunt fait par son mari pour les besoins de son commerce ; 
que l'objet du cautionnement par elle consenti est bien une 
dette commerciale ; que si ^ forme sous laquelle elle a 
donné son cautionnement n'est pas commerciale, son inté- 
rêt personnel, dans l'accomplissement de cet acte, ressort 
à l'évidence de la communauté de biens existant entre elle 
et son mari et des reprises que sa dot l'autorisait à exercer, 
communauté et reprises que le succès ou l'insuccès des 
opérations commerciales de son mari devaient assurer ou 
compromettre ; 

> Atlendu, dès lors, que la dame Fourcroy en donnant 
son caationnement a fait acte de commerce ; 

» Considérant que l'art. 631 Code de comm. dit que les 
Tribunaux de commerce connaîtront des contestations re- 
latives aux actes de commerce entre toutes personnes, etc. » 

Sur appel, la Cour réforma. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Atlendu que le sieur Fourcroy, marchand 
de faïences, a souscrit une reconnaissance de «"iyOUO fr. au 
profit de la demoiselle Martel, dont il s'est reconnu le débi- 
teur ; que la dame Fourcroy a apposé sa signature sur la- 
dite reconnaissance après celle de son mari ; que la demoi- 
selle Martel a fait assigner les époux Fourcroy devant le 
Tiibunal de commerce de Boulogne-sur-Mer ; que la dame 
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Fourcroy a décliné la compétence de la juridiction com- 
merciale ; — Attendu, en fait, que la dame Fourcroy n'est 
pas commerçante ; que l'acte signé par elle est une simple 
reconnaissance de 3,000 fr. faite par son mari, que cet acte 
n'a rien de la forme commerciale ; — Attendu, en droit, 
que la femme qui s'oblige dans le même acte que son mari 
est réputée sa caution ; que le cautionnement est présumé 
un contrat de bienfaisance et puise dans cette qualité sa 
nature essentiellement civile ; que, dés lors, la dame Four- 
croy, non commerçante, en cautionnant son mari, n*est 
pas devenue justiciable de la juridiction exceptionnelle du 
Tribunal de commerce ; — Attendu à la vérité qu'il en se- 
rait autrement si la femme, en cautionnant son mari, avait 
obéi à une pensée de gain et de lucre personnel qu'elle au- 
rait cherché à réaliser ; qu'alors, en effet, le contrat de 
bienfaisance disparaissant, il ne resterait que l'association 
avec le mari, l'acte commercial ; — Mais, attendu que la 
femme qui a cautionné son mari bénéficie de la présomp- 
tion ; que si, pour modifier la nature du contrat, son ad- 
versaire veut prétendre qu'elle a fait une opération et cher- 
ché un profit, c'est à cet adversaire à le démontrer ; — 
Attendu que la demoiselle Martel Qe prouve aucun fait ; 
qu'il ne résulte nullement de tous les éléments versés aux 
débats et retenus par le jugement la preuve que la dame 
Fourcroy n'a pas agi d'une façon désintéressée et qu'elle a 
voulu faire une spéculation en cautionnant la dette de son 
mari ; qu'il ressort de ces considérations que le Tribunal 
de commerce n'était pas compétent, etc. 

Dn9 janv. 1888. IreChamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 1^ 
prés. ; Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gôn. ; Avoc, M®* 
Maillard et deBeaulieu ; Avou., Mes Coppin et Lavoix. 



Dttaal. i'* Chamlb. cIt., tS J«iit. 1888. 



NOTAIRE.— TRANSPORT-CESSION.— DÉFAUT DE NOTIFICATION 
AU DÉBITEUR CÉDÉ. — RESPONSABILITÉ. 

Uîi notaire n'est pas responsable de la nullité résultant du 
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défaut de notificaiion d'une cession de créance, au débi-^ 
teur cédé, s'il n'a pas élé, au regard des parties contrac- 
tantes, V intermédiaire chargé de les diriger dans Vacte 
quelles faisaient^ mais n'a agi que comme notaire et pour 
donner la forme authentique aux conventions ptxssées de- 
vant lui. 

(Robitaillie C. Veuve Carlier). 

ARRÊT 

LA COUR ; — ...Que Tacle reçu par M» Carlier est donc 
une cession de créance ; que pour être valable el produire 
effet à regard des tiers, cette cession doit, à peine de nul- 
lité, être sigoifiée au débiteur cédé ou acceptée par lui ; 
que le débiteur n'a pas comparu à Tacte ; qu'on n'allègue 
aucune signification faite et que l'appelant ne justifie pas 
davantage d'une acceptation de ce débiteur ; que la faillite 
du cédant rend actuellement impossible tout acte de celte 
nature ; que la cession est donc nulle et de nul effet ; — 
Attendu que Robitaillie a appelé en garantie Carlier, le no- 
taire rédacteur de la cession ; 

En ce qui touche le notaire Carlier :— Attendu qu'il ré* 
suite des éléments versés aux débats, que ce notaire ne 
s'est pas entremis entre les parties pour préparer et diriger 
l'acte qu'elles allaient accomplir, par ses conseils, qu'il 
s'est, au contraire, renfermé dans ses fonctions, recevant 
la volonté des contractants et lui donnant la forme authen- 
tique ; que, dans ces conditions, le mandat général qu'il 
tenait des parties l'obligeait seulement à assurer la validité 
de l'acte qu'il recevait, quant à l'observation des formalités 
intrinsèques ; que, notamment, il n'était nullement tenu à 
faire procéder à la signification de la cession au débiteur 
cédé, ou d'assurer l'acceptation de ce dernier ; que cette 
obligation ne pourrait résulter à sa charge que d'un man- 
dat spécial qui lui aurait été donné et qu'il aurait accepté ; 
que l'appelant ne produit aucun mandat de cette nature, 
etc. 

Du 23 janv. 1888. l^e Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
l^rprés. ; Minist. pubL, M« Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, 
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Mc« Escoffier, Mascaux et Allaerl ; Avou., Me« Picquet, 
Fardel ei Coppin. 



Donal. fe Ch^inb elv., S 5 Janv. 1888. 

MINEUR ÉMANCIPÉ. — autorisation de faire le 

COMMERCE. — PRÉJUDICE POUR LE MINEUR. — NULLITÉ. 

Les père et mère ne peuvent valablement autoriser leur en- 
fant mineur émancipé à faire le commerce que dans son 
intérêt. En conséquence^ est nulle et de nul effet, V auto- 
risation de faire le commerce donnée à son fils par sa 
mère dans le but évident de l'associer à ses propres affai- 
res et de relever, au moyen de la fortune du mineur, une 
situation commerciale déjà désespérée. Le mineur peut 
donc demander la nullité de cette autorisation et de 
l'émancipation qui l'a précédée, et faire ainsi rapporter 
la faillite prononcée contre lui (1). 

(Ober C. Ducrocq). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — ....Au fond :— Sur l'aulorisalion donnée 
parla veuve Ober à son fils, mineur émancipé, de faire le 
commerce : 

Attendu que le père, ou à son défaut, la mère restée 
veuve, a le droit de donner à son &s, mineur émancipé, 
l'autorisation de faire le commerce ; que cette autorisation 
habilite le mineur à faire tous les actes nécessaires pour le- 
dit commerce à ses risques et périls ; — Mais, attendu que 
le mineur, victime de cette autorisation, peut en demander 
la nullité lorsqu'il est déoaontré que le père, en y procédant, 
a obéi à son intérêt particulier et n'a point eu d'autre but 
que de consolider sa situation propre en associant son Qls à 
ses affaires déjà en mauvais état, au risque de compromet- 
tre sa fortune ; qu'il en est de même de l'émancipation qui 

(1) V. conf. : Paris, 20 févr. 1858 (S., 1858, 2, 74 ; — D., 
1858, 2, 55) ; Alauzet, 1. 15% n^ 28. 
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a précédé celte autorisation ; — Attendu qu'il résulte à 

l'évidence de tous les documents versés aux débats, que la 
veuve Ober en émarfcipant son fils Aymar, puis en Tauto- 
risant à faire le commerce, a songé uniquement à relever 
avec la fortune de ce mineur sa situation désespérée ; 
qu'elle ne possédait, en effet, à celte date, ni actif ni crédit, 
que trois protêts ont été faits contre elle... ; que le premier 
acte de la Société a élé d'emprunter h la dame Verhoye une 
somme de 11,000 fr. avec affectation hypothécaire des im- 
meubles du mineur... ; qu'il n'est donc pas douteux que 
l'émancipation et Tautorisalion de faire le commerce ont eu 
pour objet unique d'engager le mineur et sa fortune dans 
une entreprise commerciale déjà perdue; que ces actes doi- 
vent, en conséquence, être déclarés nuls et de nul effet ; — 
Attendu, dés lors, que Aymar Ober n'a pas élé valablement 
autorisé à faire le commerce, qu'il n*a jamais eu la qualiié 
de commerçant ; q*ie c'est à tort que le Tribunal a pro- 
noncé sa faillite, etc. 

Du 25 janv. 1888. If^ Ghamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1«^ prés. ; Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, 
Mes Maillard et Allaert ; Avou., M®s Dussalian, Druelle et 
La voix. 



Douai. flr« Chamb. civ., tl févr. 1888. 

■ 

COMPÉTKNCE. — compagnie d'assurances. — agence. — 

SUCCURSALE. — POUVOIRS DU REPRÉSENTANT. 

L'art. 59 Code de proc. civ. pose une règle générale qui 
s* applique aux Sociétés. 

Une Compagnie d'assurances^ dont le siège est à Paris, peut 
être assignée devant le Tribunal de sa succursale. La 
succursale se distingue de la simple agence par ce fait 
que celui qui la dirige a le pouvoir de traiter valable- 
ment par lui-même en engageant la Compagnie qu'il re- 
présente; l'agent, au contraire, ne peut 7n engager ni 
compromettre la maison mère. 
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{V Abeille C. Henuîol). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Atlenda que la Compagnie V Abeille, dont 
le siège esl à Paris, a décliné la compétence du Tribunal 
civil de Cambrai; — Attendu qu'en matière de Société, la 
règle générale de Tari, 59 Gode de proc. civ. s'applique 
aussi ; que la Société défenderesse doit être actionnée de- 
vant le Tribunal de l'arrondissement de son domicile, à 
moins d'exceptions formellement prévues ; — Attendu 
qu'il n'est pas contesté que la Société VAbeille^ Compagnie 
d'assurances, a son siège et, par conséquent, son domicile 
à Paris; que le Tribunal de Tarrondissement de Paris esl 
donc en principe seul compétent pour connaiire des causes 
dans lesquelles cette Compagnie d'assurances comparaîtra 
en défendant ; — Attendu que le Tribunal de l'arrondisse- 
ment de Cnmbrai, lieu du domicile de la demanderesse, 
ne saurait être compétent que par exception à la règle 
sus-rappelée et dans le cas, par exemple, où VAbeille 
aurait, dans l'arrondissement même, une succursale ; que, 
dans celle hypothèse^ en effet, la succursale, quoique re- 
liée à la maison mère, vivant de sa vie propre, pouvant 
défendre et obliger, trouve un Tribunal à son domicile ; 
qu'il s'agit donc de savoir si la Compagnie VAbeille avait 
installé une succursale à Cambrai ; — Attendu que^ lors- 
qu'une maison de commerce ou une industrie dont le siège 
est à Paris, par exemple, fonde dans différentes villes des 
maisons qui doivent rester reliées à la première, les pou- 
voirs donnés à ceux qui dirigent ces maisons ne sont pas 
toujours les mêmes suivant qu'ils sont mis à la tête de 
succursales ou de simples agences ; — Attendu, en effet, 
qu'on distingue en général l'agence en ce qu'elle a plus 
de vie propre et laisse à celui qui la dirige plus de latitude 
et plus de pouvoirs; il traite valablement, il oblige même 
la Compagnie ; — Attendu, qu'au contraire , le simple 
agent se meut dans de bien plus étroites limites et ne peut 
engager ni compromettre la maison mère ; — Attendu 
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que Texamcn des pouvoirs donnés à l^agent placé à Cambrai 
par la Compagnie V Abeille, montre que, simple agent loca], 
il n'avait pas les pouvoirs d'engager la Société ; qu'il re- 
cherchait les polices et les envoyait à la Compagnie, qui 
les renvoyait signées du siège social, si elle croyait bon 
de conlracler l'engagement ; qu'en admettant que l'agent 
de Cambrai eût même la facuhé de poursuivre par la voie 
judiciaire le paiement des primes, ce droit limité ne suf- 
firait pas pour transformer l'agence en succursale, etc. ; — 
Par CCS motifs, réforme, etc. 

Du 21 févr. 1888. U^ Chamb. civ. Prés.., M. Mazeaud, 
l^"" prés. ; Minist. publ., M. Dagallier, subst. du proc.-gén.; 
Avoc, M«» Deviraeux et Boulet; Avou., M®« Barbediennc 
et Tréca. 



Donai. Ckaml». oorr., fS févr. f888. 

PRESSE-OUTRAGE. — diffamation. — candidat. — 

PÉRIODE ÉLECTOKALE. — IMPUTATION DE VENDRE SON 
CRÉDIT. — DÉCORATIONS. — AFFAIRE WILSON. 

Si les opinions, le mérite, et la vie ptibtique d'un candi- 
dat doivent élre livrés sans réserve à L'examen et aux cri- 
tiques même passionnées de ses adversaires, la loi a fixé 
des limites à ce droit de discussion, qui ne saurait cons- 
tituer une immunité pour le diffamateur. 

Constitue nn propos diffamatoire, comme contenant Val- 
légation d'un fait portant atteinte à l'honneur ou à la 
considération, timputation d' « avoir opéré comme un 
simple Wilson dans les couloirs de la Légion- d* Hon- 
neur. > 

(Camescasse C. Laroche et Devillepoix). 

Le Tribunal correctionnel d'Arras avait rendu, le 29 dé- 
cembre 1887, le jugement suivant : 

JUGEMENT, 
c Attendu que, dans son numéro du 17 novembre 1887, 
le Pas-de-Calais a publié sous le titre : « Camescasse 

TOME XLVI 5 
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émule de Wilson > un article commençant par ces mots : 
<i Camescasse est le candidat » et finissant par ceux-ci : 
« une profonde horreur j ; " 

> Attendu que Tauteur de cet article impute à Cames- 
casse d'avoir opéré comme uq simple Wilson d«ns les cou- 
loirs delà Légion-d'Honneur ; 

» Attendu que, pour apprécier la portée de cette impu- 
tation, l'interprétation qui lui a été donnée et les pensées 
qu'elle a éveillées dans l'esprit du lecteur, il faut se repor- 
ter à la date de sa publication ; / 

» Attendu que Topinion publique était alors très émue 
des accusations chaque jour dirigées par la presse contre 
la personne dont le nom est rappelé ; qu'on lui reprochait 
notamment de honteux trafics au sujet de décorations con- 
férées par son entremise à des individus indignes de les 
porter ; qu'on représentait Camescasse comme s'éiant fait 
l'imitateur et l''émule de ce personnage ; qu'on lui repro- 
chait d'avoir fait commerce de son crédit ; qu'on lui impu- 
tait donc un fait de nature à porter atteinte à son honneur 
et à sa considération ; 

î! Attendu qu'il a dû en être d*autant plus profondément 
blessé dans sa dignité et dans ses sentiments de délica- 
tesse que les esprits, surexcités par les ardeurs de la lutte 
électorale, semblaient devoir être plus crédules et plus fa- 
ciles à l'entraînement ; 

:» Attendu que ta circonstance que ces attaques ont eu 
lieu au cours de la période électorale, ne saurait être con- 
sidérée comme une excuse; que, sans doute, les opinions, 
le mérite et la vie publique d'un candidat doivent être li- 
vrés sans réserve à l'examen et aux critiques même pas- 
sionnées de ses adversaires ; mais que la loi a fixé des li- 
mites à ce droit de discussion et n'a pas voulu qu'elle dé- 
générât en un droit de diffamation pour des faits étrangers 
à la politique ; 

» Attendu qu'on peut, néanmoins, admettre que, dans la 
chaleur de la polémique, le journaliste n'a pas mesuré 
exactement la gravité de ses accusations ; qu'au cours des 
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débafs, il a même été déclaré en son nom qu'il n'avail en- 
tendu imputer aucun trafic à Camescasse, mais seulement 
lui reprocher d'avoir accordé sa proleclion h un individu 
flétri plus tard par une condamnation criminelle ; qu'il 
échet de lui tenir compte de cette déclaration, laquelle, 
portée à la connaissance du public en même temps que ce 
présent jugement, atténuera au besoin les effets de la diffa* 
malion ; 

D Attendu, au surplus, que, peu de jours après la publi- 
cation de l'article délictueux, Camescasse était élu député 
du département du Pas-de-Calais ; qu'on est donc fondé h 
penser que le corps électoral ne lui a attribué aucune im- 
portance et qu'il est resté sans effet sérieux ; ^ 

» Attendu qu'en cet état des faits, Tinseriion du présent 
jugement dans les journaux quotidiens de la ville d'Arras 
sera la meilleure et la plus utile réparation pour la partie 
civile, et qu'il suffira de lui allouer une somme de 400 fr. 
à litre de dommages-intérêts ; 

i Attendu que le journal le Pas-de-Calais s'imprime à 
Arras ; qu'il est distribué à un grand nombre d'exemplaires 
dans cette ville et dans tout l'arrondissement ; que Devil- 
lepoix en est le gérant, et qu'en publiant l'article poursuivi 
il a commis le délit de diffamation ; 

» Attendu que ce journal appartient à une Société ano- 
nyme dont Laroche est le directeur ; que ce dernier doit 
donc être déclaré responsable des condamnations pécuniai- 
res prononcées contre le gérant ; 

» Par ces motifs, déclare Devillepoix convaincu d'avoir 
commis le délit de diffamation en publiant dans le numéro 
du journal le Pas-de-Calais, portant la date du 17 novem- 
bre 1887, sous le litre « Camescasse émule de Wilson » un 
article commençant par ces mots : « Camescasse est le can- 
didat i> et finissant par ceux-ci: « une profonde horreur » ; 
le condamne en 100 fr. d'amende ; le condamne, en outre, 
à payer à la partie civile une somme de 400 fr. à litre de 
dommages-intérêts ; ord()nne que, dans les trois mois de 
la signification, le présent jugement sera inséré, etc. » 
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Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les molifs des premiers juges, 
confirme. 

Du 13févr. 1888. Chamb. corr. Prés., M. Lemaire ; 
Minisl. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, M«s|[)q. 
bois et de Warenghien. 



Donal. fa Chamb. elv., %H Cévr. 1888. 

PUISSANCE PATERNELLE.— PÈRE tuteur.— destitdtion. 

— DROIT DE GARDE. — DÉCHÉANCE. 

Le père tuteur, destitué de la tutelle de son enfant, pour in- 
conduite notoire, doit être privé du droit de garde et d'édu- 
cation que lui confère la puissance paternelle (1). 

^L)...-*L... G. D...J. 

Extrait du jugement du Tribunal civil de Douai : 

JUGEMENT. 

c Attendu que le droit de garde de l'enfant est un attri- 
but de la puissance paternelle et que le père peut en être 
privé si les mauvais exemples qu'il donne peuvent être fu- 
nestes à son pupille, particulièrement s'il est jugé d'une 
inconduite notoire ; qu'en ce cas, la garde de l'enfant doit 
lui être enlevée comme la tutelle » 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le droit de garde de l'enfant : — 
Adoptant les motifs des premiers juges, confirme. 

Du ^27févr. 1888. i'® Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1er prés. ; Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, M*» 
Trarieux (du barreau de Paris) et Merlin ; Avou., M®» Dela- 

jus et Druelle. 

^■*«' I» I II ^ I .11 II II 1———^ 

(1) Deraolombe, t. VI, nos 369, 370, 388. 
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D*aai« lr« ChÂmlb. fdv.» 6 lévr. et IS mars 1888* 

10 ASSURANCES TERRESTRES. — suspension de 
paiements. — assuré. — déclaration obligatoire. — 
caractère. 

2' Contiguïté aggravant les risques. — défaut de 
déclaration. — omission. — déchéance. 

1® Lorsquune clause d'une police (T assurance stipule que 
V assuré^ dans le cas où il se trouverait en état de sus- 
pension de paiements, serait tenu d*en faire la déclaration 
immédiate à la Compagnie, à péril de déchéance, on ne 
saurait considérer comme constituant la suspensio7i de 
paiements rendant cette déclaration obligatoire : ni des 
protêts qui n'ont pas donné lieu à des décisions judiciai- 
res ramenées à exécution ; ni un atermoiement accepté 
parles créanciers et exécuté ; ni des embarras financiers 
qui n*ont pas été suivis d'un jugement déclara lif de fail- 
lite (1). 

2* En matière d'assurance, l'assuré contrevient à l' obliga- 
tion qui lui est imposée, par la Compagnie, de déclarer 
dans sa police les contiguïtés qui peuvent augmenter les 
risques^ par le seul fait de l'omission de la déclaration 
prescrite, quand même elle serait le résultat de l'ignorance 
et que sa bonne foi ne saurait être incriminée, 

(Le Nord C. Méléhen, el Blonde C. le Nord). 

Les polices de la Compagnie le Nord slipulenl que : 
< En cas de liquidation de Société, de suspension de paie- 
ments ou de faillite, Tassuré ou les ayants-droit sont tenus 
de déclarer immédiatement la liquidation, suspension ou 
faillite et de faire constater leur déclaration sur la police ; 
la Compagnie se réserve le droit de résilier la police, 
lors des déclarations prescrites; faute de ces déclarations 
et à titre de pénalité, il n'est dû aucune indemnité en cas 
d'incendie, et les primes payées ou échues restent néan- 
moins acquises à la Compagnie » En aoùt188â, Blonde 
avait éprouvé des embarras financiers ; trois protêts avaient 
été faits contre lui ; mais il avait obtenu de ses créanciers 
un atermoiement qui lui laissait la faculté de se libérer par 
à-compte jusqu'en 1 890. Il n'avait été Tobjet d'aucune autre 

(1) V. présent volume, page 40. 
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poursuite quanJ, 1^ 29 juin 1886, son usine fut détruite 
par' un incendie. En décembre 1886, il avait été déclaré 
en faillite. Mais, le 6 avril 1887, h Cour de Douai rappor- 
tait celte déclaration de faillite, Blonde ayant justifié de- 
vant elle que les dettes, qui avaient motivé la déclaration 
de faillite, se trouvaient éteintes au jour Je l'arrêt et que 
aucune poursuite pour dette commerciale n'existait contre 
lut. La Compagnie le Nord se basant sur les protêts et sur 
l'acte d'atermoiement de 1883 prétendait que Blonde avait 
suspemlu ses paiements et encouru, par suite, à défaut de 
déclaration, la déchéance prévue par la police. Le Tribunal 
d'Hazebrouck avait accueilli cette prétention de la Com- 
pagnie ; mais, sur appel , la Cour réforma ce jugement 
par l'arrêt que nous reproduisons ci-après. 

Dans l'affaire Métélien, le Tribunal de commerce de 
Calais avait décidé que la clause de la police ne pouvait 
emporter, à la charge de l'assuré, que l'obligation d'aver- 
tir l'assureur du dépôt de son bilan au greffe du Tribunal 
de commerce, en conformité de l'art. 438 Code de comm. ; 
queMéléhen n'availjamaiséléassignéen déclaration de fail- 
lite et qu'il n'avait jamais déposé son bilan ; qu'il imporlait 
donc peu qu'il ail été l'objet de nombreuses poursuitesd'ail- 
leurs interrompues avant l'exécution; ces poursuites s'ex- 
pliquant aisément par le genre d'industrie auquel il se li- 
vrait avec des ressources insuffisantes. 

La Compagnie d'assurances ayant appelé de ce jugement 
invoquait contre Météhen des actes de poursuite et des 
jugements de condamnation et soutenait que la police 
ayant visé trois cas : dissolution de Société, suspension de 
paiements et faillite, il ne rentrait pas dans les pouvoirs 
du juge de supprimer une de ces trois hypothèses et de 
faire rentrer la seconde : suspension de paiements, dans 
la troisième: faillite, en ajoutant aux énonciations de la 
clause cette condition non stipulée entre les parties : 
c pourvu que ladite suspension de paiements ail été ac- 
compagnée du dépôt de bilan et du jugement déclaratif, j» 
Une autre déchéance, basée sur le défaut de déclaration 
d'une contiguïté, pouvant modifier l'opinion du risque 
était invoquée contre Météhen qui y répondait ( n invo- 
quant sa bonne foi et l'ignorance où il se trouvait des cir- 
constances qui auraient dû motiver sa déclaration. 

La Cour statua comme suit dans ces deux affaires : 



/ 
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ARRÊT 

LA COUR... ; — Sur la déchéance résultant de ce que 
Météhen n'a pas fait connaître à la Conrtpagi).ie son état de 
cessation de paiements : — Attendu que s'il est incontesta- 
blement établi que la situation commerciale de Météhen a 
été gênée, qu'il a eu des embarras d'argent, il n'est pas 
démontré qu'il se soit trouvé dans celle situation particu- 
lière d'un commerçant qui a cessé de faire honneur à ses 
engagements et qui n'a plus à attendre que le jugement dé^ 
claratif de faillite qui va consacrer le fait accompli que 
Météhen n'a point été l'objet d'un jugement semblable; 
que la prétention de la Compagnie n'est pas fondée et qu'il 
n'y a pas lieu de faire application de l'article 11 de la 
police ; 

Sur lejdéfaut de déclaration d'une contiguïté aggravant 
les risques : — Attendu que l'assuré doil déclarer si l'im- 
ineuble assuré est contigu à des bâtiments dans lesquels 
s'exerce une profession plus ou moins dangereuse;... — 
Attendu que Météhen n'a fait aucune mention de contiguïté 
dans sa police; qu'il a déclaré, au contraire, que les bâti- 
ments assurés n'étaient conligus à aucun des risques men- 
tionnés en l'article 8 des conditions générales; — Attendu, 
en fait, que cette déclaration n'est pas exacte;... que, vai- 
nementy Météhen, pour échapper à la conséquence de cette 
déclaration, affirme qu'il a agi de bonne foi et qu'il n'a 
point voulu tromper la Compagnie, ignorant lui-même ce 
que contenait le hangar, ainsi que le genre de travail qui 
se pratiquai! dans l'atelier ; mais que l'art. 348 Code de 
coinm. n'exige pas la mauvaise foi de la part de l'assuré ; 
qu'il trouve son application chaque fois qu'il se rencontre 
une déclaration non conforme à la vérité et que cette dé- 
claration a diminué pour l'assureur la connaissance des 
risques qu'il a à garantir; que la dissimulation ou l'omis- 
sion ont, en effet, au point de vue du contrat, le même ré- 
sultat de vicier le consentement de l'assureur, etc. 

Du 6 févr. 1888. 1^^ Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
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1e^ prés.; Minisl. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, 
M«s Panier (du barreau de Paris) et Dubron ; Avou., M«» 
Druelle el Trcca. 

ARRÊT 

LA COUR ;... — AlleDdu qu'aux termes de l'art. 3 de 
la police passée avec la Compagnie le Nord , l'assuré est 
tenu, sous peine de nullité du contrat, de déclarer immé- 
diatement la suspension de ses paiements et de faire cons- 
tater sa déclaralion sur la police; — Attendu, en fait, que 
Blonde n'a passé aucune déclaration à la Compagnie sus- 
désignée ; (|ue la clause précitée est parfaitement licite et 
fait loi entre les parties ; qu'il échet donc seulement de 
rechercher si Blonde s'est trouvé en état de cessation de 
paiements dans l'intervalle qui s'est écoulé de 4883 au 
29 juin 1886, jour de l'incendie; — Attendu que, dans 
cette période de temps, on relève contre l'appelant quel- 
ques protêts et un atermoiement consenti par ses créan- 
ciers; 

En ce qui concerne les protêts : — Attendu que si des 
protêts ont été faits, aucun n'a donné lieu à des décisions 
judiciaires ramenées à exécution et n'a, par conséquent, 
démontré l'impuissance du débiteur de faire face à ses 
obligations commerciales; 

Quant à l'atermoiement : — Attendu que cet acte fournit 
incontestablement un signe fort manifeste et non équivo- 
que de gêne et d'embarras financiers, mais qu'il ne sau- 
rait constituer à lui seul la cessation des paiements; qu'il 
contient une proposition du débiteur à ses créanciers qui, 
si elle est repoussée, peut être suivie d'une impossibilité 
d'acquitter les échéances et, par conséquent, d'une cessa- 
lion de paiements, mais qui, jusqu'à ce moment, ne peut 
avoir ce caractère ; que cela est d'autant plus vrai dans la 
cause que les créanciers ayant consenti les délais deman- 
dés, Blonde s'est trouvé débiteur à terme, ne devant rien 
jusqu'à la venue de l'échéance ; — Attendu que l'atermoie- 
ment ne figure pas parmi les actes que les polices obli- 
gent Blonde à notifier aux Compagnies, qu'il a donc pu 
s'abstenir de leur en donner connaissance, etc. 



^^s^ 
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Du 13 mars 1888. i" Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1®r prés.; Hinist. publ., M. Dumas, avoc.-gén.; Avoc, 
M«» Maillard et Panier (du barreau de Paris) ; Avou., M^» 
Lavoix et Druelle. 



Donal. tme Chamb. ctv.» 18 févr. 1888. 

MINES. — INDEMNITÉ AU DOUBLE. — PROPRIÉTAIRE DE LA 

SURFACE. — LOCATAIRE. 

L'indemnité au double du net produit de la valeur du ter- 
rain temporairement occupé^ et le prix d'acquisition au 
double de la valeur dudit terrain, que les art. 43 et 44 de 
la loi du 2i avril iSiO et du 21 juillet 1880 obligent le 
concessionnaire d'une mine à payer au propriétaire de sa 
surface^ comprennent foules les conséquences de la dépos- 
sessio7i, que le propriétaire de la surface cultive par lui- 
même ou par un locataire. C'est, en ce dernier cas, audit 
propriétaire à prélever lui-même sur les sommes qu'il a 
ainsi reçues, l'indemnité qui peut être réclamée par son 
locataire. 

(Mines de Lens C. Hospices de Lens). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adendu qu'à torl les premiers juges ont, 
adversalivemertl aux mines de Lens, déclaré que Tindem- 
nité de dépossession était acquise aux hospices sans se par- 
tager entre les hospices et leurs locataires, et donné, en 
lant que de besoin, acte aux hospices des réserves par eux 
faites au sujet de tout fermier ou locataire ; -- Attendu, 
en eiTet, que moyennant Taliocation du double produit an- 
nuel et du prix de la double valeur du terrain, la Société 
des mines de Lens est complètement libérée de toute in- 
demnité de dépossession vis-à-vis les hospices et vis-à-vis 
leur fermier ; — Attendu que la loi des 27-28 juillet 1880 
régie expressément la dépossession entre les concession- 
naires de la mine et le propriétaire de la surface qu'elle 
met seul en présence ; que la loi ne se préoccupe pas du 
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locataire; que rindemnité de dépossession, qaeles art. 43 
et 44 fixent an double, comprennent toutes les conséquen- 
ces de la dépossession, que le propriétaire de la surface 
cultive par lui-même ou par locataire ; que le législateur ~ 
n'a pas entendu faire au propriétaire, donnant sa terre à 
bail, une situation meilleure qu'au propriétaire exploitant 
lui-même ; — Attendu que le règlement au double consti- 
tue un forfait qui exonère complètement la mine des con- 
séquences de la dépossession, et qui laisse à la charge du 
propriétaire Tobligation de prélever, sur la double indem- 
nité qu'il reçoit, la somme qu'il peut avoir à payer à son 
fermier ; — Par ces motifs, infirme le jugement du Tribu- 
nal civil de Béthune du 25 février 1887 ; met à néant la 
disposition dudit jugement qui déclare que l'indemnité de 
dépossession est acquise aux hospices, et qu'elle ne se par- 
tagera pas entre le propriétaire et le locataire, et qui, en 
tant que de besoin, donne,acle auxdits hospices des réser- 
ves par eux faites au sujet de tout fermier ou locataire, etc. 

Du ISfévr. 1888. a^nc Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc, M®s Dubois 
et Maillard ; Avou., M^s Druelle et Dussalian. 



Douai. Chamb. corr.» 14 novemb. 1889. 

NANTISSEMENT. — maison de prêt sur gages. — gage 

COMMERCIAL. — AUTORISATION. — LOIS DES 28 MAI 1858 

ET 23 MA1 1863. 

Uari. 411 Code pén.y qui punit le fait (Vétablir ou tenir 
des maisons de prêt sur gages ou nantissement sans au- 
torisation légale, n'est pas applicable à la personne qui 
tient une maison où elle exerce le métier de prêter sur 
marchandises à des commerçants, les lois des 28 mai 
1858 et 23 mai 1863 ayant implicitement abrogé l'art. 
411 en ce qui concerne les nantissements commerciaux, 

(Denis C. Ministère public). 

A ladate du 13 août 1887, le Tribunal correctionnel 
de Lille avait rendu le jugement suivant : 
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JUGEMEiNT 

< Âltendu qu'il résulte des débats qu'en 1887, à Lille, 
Denis a, sans autorisation, tenu une maison où il a exercé 
le métier de prêter à des commerçants sur marchandises 
déposées dans ses magasins à litre de nantissement ; que 
Denis, sans méconnaître le fait qui lui est imputé, soutient 
qu'aucune disposition pénale ne lui est applicable d*après 
les lois des 28 mai 1858 et 23 mai 1863, qui auraient im- 
plicitement abrogé l'art. 411 Code pén., à l'égard des 
prêts sur gages purement commerciaux ; 

» Attendu que la loi du 28 mai 1858 se borne à régle- 
menter les négociations auxquelles peuvent donner lieu 
les marchandises déposées dans les magasins généraux, et 
que celle du 23 mai 1863 a simplifié les formes du contrat 
de gage commercial, mais que ni l'une ni l'autre n'ont 
établi de distinction parmi ceux qui font le métier de prê- 
teurs sur gages et affranchi d'autorisation ceux qui exer- 
cent cette industrie seulement à l'égard des commerçants ; 
qu'il s'ensuit que Denis a encouru l'application des péna- 
lités édictées par ledit article ; déclare Denis coupable 
d'avoir tenu une maison de prêts sur gages en nantisse- 
ment sans autorisation légale ; en conséquence, le con- 
damne par corps à une amende de 500 fr. et, en outre, 
aux frais. » 

Sur appel, la Cour a rendu l'arrêt inlirmatif suivant : 

ARRÊT ' 

LA COUR; — . Attendu que le législateur de 1863, en 
prévoyant des opérations fréquentes, répétées, rie prêts 
sur gages, a, par suite, admis leur validité; que sa pen- 
sée, son but, ont été de permettre à tout le monde de prê- 
ter sur gages aux commerçants et ainsi de vulgariser le 
nantissement (exposé des motifs) ; qu'à la vérité Tari. 411 
Code pén. demeure toujours en vigueur, visant et répri- 
mant lesxspéculations louches, les opérations malhonnêtes 
auxquelles se livreraient des individus non commerçants^ 
ou même des commerçants, sur des objets mobiliers tout 
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différents de ceax dont ils trafiquent d'ordinaire; mais 
qu'il est constant que les clients de Denis, négociants em- 
barrassés dans leurs affaires, n'ont cherché dans la remise 
des marchandises formant l'objet de leur commerce qu'un 
moyen honorable de dénouer une situation pécuniaire 
difficile ; — Attendu que c'est dans de semblables condi- 
tions que, notamment, les sieurs X..,, Y..., etc., ont traité 
avec Denis ; que leurs opérations, de leur côté, du moins, 
étaient destinées à subvenir aux nécessités de leur com- 
merce ; qu'il résulte que les premiers juges ont, à tort, 
déclaré les faits dont s'agit constitutifs du délit puni par 
l'art. 411 Gode pén. et condamné Denis aux peines édic- 
tées par ledit article ; — Par ces motifs, dit qu'il a été mal 
jugé, bien appelé; réforme le jugement dont est appel; 
acquitte Denis. 

Du 14novemb. 1887. Chamb. corr. Prés., M. Leraaire; 
Minisl. publ., M. de Savignon, avoc.-gén.; Avoc, Me Verslaen 
(du barreau de Lille). 



Douai. 2^^ Chamb olv., ftt mars 1888. 

1© COMMUNAUTÉ. — créanciers de la communauté. — 

CRÉANCIERS PERSONNELS DES ÉPOUX. — DROIT DE 
PRÉFÉRENCE. — HYPOTHÈQUE. 

2o Femme. — reprises. — créanciers hypothécaires du 

MARI POSTÉRIEURS A LA DISSOLUTION DE LA COMMUNAUTÉ. 
— FEMME. — DROIT DE PRÉFÉRENCE. 

lo La communauté légale ou d'acquêts n* ayant pas deper^ 
sonnaille civile distincte des époux et ne poasédani, par 
suite, aucun actif a^eclé spécialement aux obligations 
contractées pendant son existence^ les créanciers de la 
communauté n'ont, sur les biens qui la composent^ aucun 
droit de préférence, soit vis-à-vis des créanciers person- 
nels de l'époux survivant, soit vis-à-vis ceux des repré- 
sentants de V époux prédécédé, excepté ceiui résultant d'un 
privilège ou d'une hypothèque. Le mari survivant peut 
donCf après la dissolution de la communauté, constituer 
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sur les biens qui composent sa pari indivise une hypothè- 
que qui primera les droits des créanciers de ladite corn- 
munaulé (1). 

2* Si, au regard des créanciers de la communauté^ la femme 
(ou ses héritiers), exerçant ses reprises, agit à titre de 
créancière et vient an marc le franc avec eux, sur les 
biens qui la composent, il en est autrement au regard du 
mari ou de ses créanciers postérieurs à la dissolution de 
la communauté. Adversativement à eux, la loi lui ac- 
corde un droit de prélèvement qui prime les hypothèques 
conserities par le mari depuis ta dissolution de la commu- 
nauté, sur la part indivise qui lui est dévolue dans les 
immeubles conquêts. 

Ce même droit appartient au mari poursuivant le paiement 
de ses reprises vis-à-vis des héritiers de la femme ou vis- 
à-vis leurs créanciers postérieurs à la dissolution de la 
communauté. 

En conséquence, il y a lieu de procéder préalablement à la 
liquidation des récompenses que les époux peuvent devoir 
à la communauté, et des reprises que chacun d'eux peut 
avoir à exercer, pour déterminer les parts revenant défi- 
nitivement aux survivants des époux et aux héritiers (2). 

, - 

(1) Sur le premier point : Il est de doctrine et de jurispru- 
dence que les créanciers de la communauté n*ont aucun droit de 
préférence sur les créanciers personnels de l'époux survivant. 
V. Cass., 18 avril 1860 (S., 18ti0, 1, 305) ; Cass., l"juin 180^2 
(S., 1862, I, 8-29). — Sic : Laurent, t. XKIII, n«s 87, 193, p. 
202 ; Aubry et Rau, t. V, § 520, p. 441 et note 29 ; Guillouard, 
t. II, p. 570. 

(2) Sur le deuxième point : II est généralement reconnu (]Ud 
les reprises des époux dans la communauté ou dans la société 
d'acquêts ne s'exercent entre eux ou leurs héritiers, comme à 
regard des créanciers, qu'à titre de simple créance, et non à titre 
de propriété. V. Cass., l"juin 1862 (S., 1862, 1, 7:29) ; Cass., 
i3décemb. 1864 (S , 1865, 1, 89). — Sié : Laurent, t. XXII, 
n» 80, in fine, p. 100 ; Guillouard, t. II, 928, 964. 

Hais cette créance a une garantie spéciale : Aux termes des 
art. 1470 et 1474, la femme a le droit de prélever ses reprises 
avant le partage. Elle a donc un droit de préférence sur le mari : 
Laurent, t. XXIH, n^^ 524 et 525 ; la part du mari n'existe, que 
sous déduction de reprise. — La femme, pour Texercice de ses 
reprises, jouit-elle de cette préférence à l'égard des créanciers? 
L'affirmative est certaine au regard des créanciers du mari : ils 
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(Dupont el G»« C. Carlier et consorls). 

A la date du 25 raai 1887, le Tribunal civil de Valencien- 
nés avait statué dans les termes suivants : 

JUGEMENT 

« Attendu que, par jugement du Tribunal civil de Valen- 
ciennes en date du 23 avril 1884, enregistré, il a été or- 
donné qu'aux requête, poursuites el diligences de Nicolas 
Carlier et dame Berlhe-Marie-Justine Carlier , épouse 
Namur, en présence de la dame Carlièr-Pureur, ès-qualité, 
ou elle dûment appelée, il serait par devant M« Boclo, no- 
taire à Condé, procédé aux opérations de compte, liquida- 
tion et partage tant de la communauté ayant existé entre 
ledit Nicolas-Joseph Carlier et la dame Dassonville (José- 
phine), son épouse, que de la succession de celte dernière ; 

p Attendu que ledit Nicolas-Joseph Carlier, ancien no- 
taire et banquier à Condé, ayant étédéclaré en faillite, il 
y a eu, le 24 septembre 1884, reprise de l'instance par lui 
intentée de la part des syndics, lesquels ont conclu toute- 
fois à ce qu'il soit procédé préalablement à la licilation de 
tous les immeubles dépendant desdites communauté et 
succession ; 

» Attendu que, d'un côté, Dupont et C»«, créanciers 
hypothécaires inscrits dudit Nicolas-Joseph Carlier et de la 
dame Namur-Carlier, sa fille, ont, par acte du Palais du 
11 novembre 1884, enregistré, déclaré, en cette double 

ne peuvent avoir plus de droit que leur débiteur Mais il est au- 
treuieat adversativement aux créanciers de la communauté : vis- 
à-vis d*eux, la femme n'est qu'une simple créancière, elle con- 
court avec eux au marc le franc. En ce sens : Aubry et Rau, t. 
V, § 5H, p. 362, note 2 ; Gouillard, t. II , nos 926 et suiv., et 
964. — Une fois la communauté dissoute, le mari n'est plus li- 
bre de disposer des biens qui la composaient au préjudice de sa 
femme. En conséquence, au cas de vente, par le mari, de ses 
droits indivis dans les immeubles de la communauté dissoute, 
cette vente n'est pas opposable à la femme ou à ses représen- 
tants. V. Cass., 6 novemb. 1861 (S., 1862, 1, 174 ;- D., 1862, 
1, 167) ; Laurent, t. XXIII, n^ 515. (V. Gaz. du Pal, S"^® an- 
née, nM 35). ' 
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qualité, intervenir dans l'instance, à Teffet d!exercer leurs 
droits ; 

» Attendu qu'en exécution de nouveaux jugements du 
Tribunal en date des 26 novembre 1884, 11 février 1885 
et 21 mai 1885, enregistrés, les immeubles dépendant des- 
dites communauté et succession ont été licites ; que des 
ordres sont ouverts pour la distribution des prix, mais 
qu'il n'a pas encore été procédé aux opérations de compte, 
liquidation et partage précédemment ordonnés, aucune 
des parties ne paraissant avoir jusqu'ici présenté requête 
au notaire commis, à fin d'ouverture desdiles opérations; 

c Attendu cependant que les intervenants Dupont et C>^ 
en leur qualité de créanciers de Cartier père ^t de la dame 
Namur-Carlier, ayant hypothèque sur les parts revenant à 
chacun d'eux, tant dans la communauté Garlier-Dasson- 
ville, que dans la succession de M^^ Cartier, élèvent la pré- 
tention d'être colloques dès à présent sur les prix des 
immeubles licites à la date de leur inscription avant qu'il 
ait été procédé à la liquidation ordonnée par le Tribunal 
desditès communauté et succession ; 

» Attendu que cette prétention n'est pas justifiée ; 

>) Attendu, en effet, que Cartier père et Mme Namur- 
Carlier n'ont pu, après la dissolution de la communauté 
Carlier-Dassonville, consentir hypothèque au profit de leurs 
créanciers personnels sur les immeubles indivis de ladite 
communauté et de la succession de la dame Carlier, qu'au- 
tant que ces immeubles leur appartenaient ; qu'ils n'ont pu, 
notamment, hypothéquer la part de ces immeubles appar- 
tenant aux enfants mineurs de la dame Carlier-Pureur, 
ni ceux dont la valeur était absorbée en tout ou en partie 
par le passif desdiles communauté et succession ; qu'il ré- 
sulte que, pour déterminer dans quelles mesures lesdils 
Carlier père et la dame Namur-Carlier ont pu valablement 
hypothéquer leurs parts respectives dans lesdils immeu- 
bles, il est indispensable de déterminer d'abord quelles 
sont ces parts, quelle est celle de^ enfants mineurs Carlier- 
Pureur, et, pour y arriver, de fixer les récompenses dues 
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par la commonauté aox héritiers de la femme, les reprises 
à exercer par eux, és-qaalitéy de faire, en coDséqQeoce, la 
liquidation de la commanaoté et de la saccession ; 

» Attendu que les syndics de la faillite Cartier père con- 
cluent, d'ailleurs, expressément à ce que, sons la réserve 
des droits de toutes les parties, il soit renvoyé devant no- 
taire pour la liquidation de la communauté et succession 
dont s'agit avant qu*il soit statué sur leurs conclusions 
principales ; 

» Par ces motifs, etc. > 

Sur appel, interjeté par la banque L* Dupont et C>«, la 
Cour a rendu, le S2 mars 1888, Tarrét dont la teneur suit : 

ARRÊT 

LA COUR ; *— Attendu que la dame Carlier-Dassonville 
est décédée le 1^^ juillet 1879, laissant de son mariage avec 
Carlier deut enfants : Berlhe, qui a épousé depuis le sieur 
Namur, et Arthur, aujourd'hui représenté par ses deux 
filles mineures, Paule et Louise; — Attendu que, par leur 
contrat de mariage du 18 juin 1848, les époux Carlîer- 
Dassonville avaient adopté le régime de la communauté 
d'acquêts; — Attendu qu'aux termes dudil contrat, Carlier 
père, survivant, est propriétaire de la moitié des biens 
composant la communauté et usufruitier de Tautre moitié ; 
— Attendu que, par suite de la renonciation de Carlier 
père, en date du 23 décembre 1879, à certains avantages 
que lui assurait son contrat de mariage, les biens propres 
de la dame Carlier-Dassonville sont dévolus en pleine pro- 
priété, pour moitié à la dame Namur et pour moitié aux 
mineures Paule et Louise Carlier ; — Attendu que, par 
acte authentique du 16 février 1883, Carlier père a donné 
en hypothèque à L. Dupont et G»©, pour garantie d'un cré- 
dit de 100,000 fr. avec intérêts et frais, tous ses droits en 
pleine propriété et en usufruit sur un immeuble de com- 
munauté sis à Crespin, d'une contenance de 56 hectares 
60 ares 93 centiares, et sur deux autres immeubles de 
communauté spécifiés en l'acte ; — Attendu que, par un 
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autre acte authentique des 7 et 9 juillet de la même année, 
Cartier père a, pour un supplément de crédit de 50,000 fr., 
hypothéqué tous ses droits sur ces mêmes immeubles et 
dans quinze autres immeubles de la communauté ; — Ât. 
tendu que, le 31 octobre 1883, Carlier père a Tait donation 
à la dame Namur d'un quart, à prendre d.in^ la moitié dont 
il était plein propriétaire, dans las 56 hectares 60 ares 
93 centiares de Crespin ; — Attendu que, le 13 août 1884, 
L. Dupont et C^^ ont obtenu contre la dame Namur un ju- 
gement la condamnant à 5U,000 Tr. en principal, intérêts 
et frais pour une dette contractée en juillet 1883; — At- 
tendu qu'en vertu de ce jugement, L. Dupont et C^^ ont, le 
23 août 1884, pris une inscription hypothécaire qui grève 
le quart en nue propriété revenant à la dame Namur, du 
chef de sa mère, dans les immeubles de communauté, le 
quart en pleine propriété à elle donné par son père dans 
les 56 hectares 60 ares 96 centiares de Crespin, et la moi- 
tié en pleine propriété des biens propres de la dame 
Carlier-Dassonville ; — Attendu que, sur une instance en 
compte, liquidation et | artage intentée par Carlier père 
et par la dame Namur, le Tribunal de Valenciennes a, le 
23 avril 1884, ordonné la double liquidation de la commu- 
nauté Carlier-Dassonville et de la succession de la dame 
Carlier; — Attendu que, par suite de la faillite de Carlier 
père, les syndics ont repris l'instance; — Attendu que, le 
11 novembre 1884, L. Dupont et C^^ sont intervenus dans 
ladite instance pour la conservation de leurs droits ; — 
Attendu que, par jugements des 26 novembre 1884, 11 fé- 
vrier et 2U mai 1885, le Tribunal a, sur l'accord commun 
des parties, dans l'intérêt de la faillite comme dans l'inté- 
rêt des créanciers, sans rien préjuger et tous droits des 
parties expressément réservés, ordonné qu'antérieurement 
à la liquidation de la communauté et de la succession, il 
serait procédé à la licitation de tous les immeubles dépen- 
dant de la communauté Carlier-Dassonville et de la succes- 
sion de la dame Carlier pour le prix appartenir aux parties 

TOME XLVI 6 
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suivant leurs droits ; — Attendu que tous les immeubles 
mis en vente ont été adjugés à des tiers étrangers ; — At- 
tendu que des ordres sont ouverts pour la répartition des 
prix; — Attendu que L. Dupont et C% soutenant que 
leurs hypothèques leur assuraient, sur le prix des immeu- 
bles de la communauté échus à Cartier père et & la dame 
Namur, un droit de priorité vis-à-vis des créanciers de la 
dame Carlier-Dassonville exerçant les reprises de leur au- 
teur, ont demandé au Tribunal d'ordonner que, sans at- 
tendre la liquidation de la communauté, les opérations 
d'ordre seraient continuées, pour L. Dupont et O^ y être 
immédiatement colloques à la date de leur inscription ; — 
Attendu que L. Dupont et C^^ demandaient également que, 
sans attendre la liquidation finale de la succession de la 
dame Carlier-Dassonville, le Tribunal décidât qu'ils pou- 
vaient exercer leurs droits hypothécaires sur le prix de la 
moitié des immeubles propres de la dame Carlier, dévolue 
à la dame Namur ; — Attendu que le jugement dont est 
appel, en déboulant L. Dupont et C^® de leurs demandes, 
fins et conclusions, décide qu'il n'y a lieu d'ordonner leur 
collocation sur les parts d'immeubles revenant soit à Carlier 
père, soit à la dame Namur, avant que ces parts aient été 
déterminées par la liquidation définitive de la communauté 
et de la succession ; 

En ce qui touche la prétention de L. Dupont et CK vis-à- 
vis les créanciers de la communauté Carlier-Dassonville, 
sur l'actif de la communauté : 

Attendu qu'à la dissolution de toute communauté à la- 
quelle il n'a pas été renoncé, chacun des époux ou leurs 
représentants sont de plein droit saisis de leur part de tous 
les biens qui composent la communauté et constitués débi- 
teurs d'une part de dettes; — Attendu que la part de biens 
de communauté dévolue à Carlier père s'est ainsi confon- 
due sur saléte et n'a formé qu'un seul et même patrimoine 
avec ses autres biens; — Attendu qu'il en a été de même 
pour la part dévolue aux représentants de la dame Carlier- 
Dassonville et spécialement pour la portion échue à la 
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dame Namur ; — ÂUendu que les créaociers de la com- 
munauté n'ont sur les biens de la communauté aucun droit 
de préférence soit vis-à-vis les créanciers personnels de 
l'époux survivant, soit vis-à-vis ceux des représentants de 
l'époux prédécédé ; — Attendu que tes uns et les autres 
concourent au même titre sur la part des biens de commu- 
nauté dévolue à chacun des époux; — Attendu qu'il ne 
peut exister entre eux d'autres droits de préférence que 
ceux résultant d'un privilège ou d'une hypothèque; — 
Attendu qu'on a vainement voulu considérer la communauté 
comme une personne civile, distincte des époux, possé- 
dant un actif affecté aux obligations contractées pendant 
son existence, et ne pouvant devenir le gage de L. Dupont 
et C'^ qu'après l'entier acquittement de toutes les dettes 
contractées au cours même de la commu'naulé ; — Attendu 
que la loi ne reconnaît pas dans la communauté une per- 
sonne civile distincte de la personne des époux ; — Attendu 
que, loin de constituer une tierce personne, la commu- 
nauté, pendant le mariage, se personnifie exclusivement 
dans le mari ; — Attendu que ces principes s'appliquent 
tout à la fois à la communauté légale et à la communauté 
d'acquêts; — Attendu que Carlier père et la dame Namur 
s'étant trouvés saisis de plein droit de leurs parts dans les 
tiens de la communauté, L. Dupont et C>« ont pu régu- 
lièrement obtenir de Carlier père une hypothèque conven- 
tionnelle sur sa part indivise dans les immeubles conquêts, 
et prendre une hypothèque judiciaire sur la part indivise 
de la dame Namur dans les mêmes immeubles ; — Attendu 
que, primant ainsi les droits des créanciers de la commu- 
nauté, L. Dupont et D® ne peuvent rencontrer, du chef de 
ces derniers, aucun obstacle au complet exercice de leurs 
droits hypothécaires ; — Attendu qu'à l'égard des créan- 
ciers de la communauté, les premiers juges ont à tort or- 
donné qu'il serait sursis à l'exercice des droits hypothé- 
caires de L. Dupont et C^^ jusqu'à la liquidation de la com- 
munauté Carlier-Dassonville ; 
En ce qui touche la prétention de L. Dupont et C'® quant 
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aux reprisés qu'auraient à faire respectivement valoir sur 
es biens de la communauté les héritiers de la dame Carlier 
et Carlier père : 

Attendu que, si la femme exerçant ses reprises n'est 
qu'une simple créancière, il échet, néanmoins, de distin- 
guer entre la situation qui lui est faite à Tégard des autres 
créanciers de la communauté et à l'égard du mari ou des 
créanciers du mari, postérieurs à la dissolution de la com- 
munauté ; — Attendu que si, en concurrence avec les 
créanciers de la communauté, la femme ou ses héritiers 
ne viennent qu'au marc le franc sur les biens de la com- 
munuuté, la loi leur accorde adversativement au mari ou 
à ses créanciers postérieurs à la dissolution delà commu- 
nauté un droit spécial et plus fort que le droit de créance 
ordinaire ; que la femme ou ses représentants ont, aux 
termes des art. 1470, 1471 et 1474 Code civ., sur les biens 
de la communauté, un droit de prélèvement constituant en 
leur faveur une véritable préférence et primant les hypo- 
thèques consenties par le mari sur la part indivise à lui 
dévolue dans les immeubles conquêts; — Attendu que les 
mêmes principes s'appliquent au mari poursuivant le paie- 
ment de ses reprises vis-à-vis les héritiers de la femme ou 
vis-à-vis leurs créanciers postérieurs à la dissolution de la 
communauté ; — Attendu qu'à raison les premiers juges 
ont renvoyé les parties à faire liquider les récompenses 
que les époux peuvent devoir à la communauté et les re- 
prises que chacun d'eux peut avoir à exercer, pour ainsi 
déterminer les parts revenant définitivement à Carlier père 
et à la dame Namur dans les immeubles conquêts et, par 
suite, Texacleétendue des droits hypot!iécaire:> deL. Dupont 
et C»®; — Attendu qu'il est nécessaire de ventiltr la valeur 
de l'usufruit de Carlier père sur la moitié des immeubles 
conquêts apfiarlenant en nue-propriété à la dame Namur 
et aux mineures Paule et Louise Carlier ; — Attendu qu'il 
] ésulte des documents de la cause que l'usufruit de Carlier 
père doit être fixé au cinquième de la valeur de la pleine 
propriété; — Attendu que celte ventilation est applicable 
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à l'usufruit de Carlier père, sur tous et sur chacun des con- 
quêts licites; — Attendu que la ventilation ne peut avoir 
effet que pour l'avenir ; que, jusqu'au jour de la ventilation, 
les intérêts du prix de la moitié dont Carlier père est usu- 
fruitier demeurent acquis à lui ou à ses ayants-cause, 
comme représentation de Tusufruil exercé et qu'à partir de 
la ventilation, Carlier père ou ses ayants-cause ont droit au 
capital ventilé et aux intérêts de ce capital ; 

En ce qui touche la prétention de L. Dupont et C»®, sur 
le prix revenant à la dame Namur dans la moitié des im- 
meubles propres de la dame Carlier-Dassonville : 

Attendu que ces biens ont été adjugés à des tiers étran- 
gers; — Attendu que la moitié du prix appartient définiti- 
vement à la dame Namur; qu'il est au surplus constant 
que les mineures Paule et Louise Cailier sont sans aucun 
droit éventuel sur cette moitié de prix; qu'ils sont au con- 
traire tenus de faire rapport à la succession de leur aïeule ; 
— Attendu que la dame Namur, seule intéressée à con- 
tester les prétentions de L. Dupont et C»®, reconnaissait, 
devant les premiers juges, n'avoir motif d'opposition à 
l'exercice immédiat des droits de ses créanciers hypothé- 
caires ; qu'elle demandai.t acte de ce qu'elle déclarait n'avoir 
cause de s'opposer à ce que L. Dupont et C»« fussent admis 
à exercer immédiatement, sans attendre la liquidation finale 
de la succession de M"*® Carlier, leurs droits du chef de 
l'inscription contre la dame Namur, jusqu'à concurrence 
de la moitié des immeubles vendus; — Attendu qu'à tort 
les premiers juges se sont refusés à sanctionner l'exercice 
immédiat des droits hypothécaires de L. Dupont et C^®; — 
Par ces motifs, donne acte à Carlier père de ce qu'il dé- 
clare s'en rapporter à justice ; met partiellement le juge- 
ment dont est uppel à néant; émendant, dit adversative- 
ment aux créanciers de la communauté que la part en pleine 
propriété et la part en usufruit de Carlier père dans les 
immeubles de communauté, la part en pleine propriété et 
celle en nue-propriété de la dame Namur dans lesdits im- 
meubles sont de plein droit acquises à Carlier père et à la 
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dame Naroar par le décès de la dame Carlier-Dassonville ; 
que L. Dupont et C^o ont adversativement aux créanciers 
de là communauté un droit hypothécaire certain, leur as- 
surant une préférence sur le prix et pouvant être exercée 
sans attendre qu'il soit procédé à la liquidation définitive 
de la communauté ; ordonne, quant aux reprises de chacun 
des époux ou de ses représentants sur les biens de com- 
munauté, récompenses déduites, que le jugement dont est 
appel sortira effet; dit que l'usufruit de Carlier père sur la 
moitié des immeubles conquêts dévolue en nue-propriété 
pour un quart aux mineures Paule et Louise Carlier, est et 
demeure fixé au cinquième de la valeur de la pleine pro- 
pjiété ; dit qu'à partir de la prononciation du présent ar- 
rêt, la moitié du prix de chaque immeuble appartient, 
dans les proportions ci-dessus ventilées, en capital et inté- 
rêts à courir, aux ayants-droit à la valeur de l'usufruit du 
chef de Carlier père et à la valeur de la nue-propriété du 
chef des héritiers de la dame Carlier-Dassonville ; dit que 
jusqu'au jour de la prononciation de l'arrêt , les intérêts 
échus resteront à Carlier père ou à ses ayants-droit en re- 
présentation de l'usufruit de Carlier père , met à néant la 
disposition du jugement qui ordonne qu'il sera sursis jus- 
qu'à la liquidation de la succession de la dame Carlier- 
Dassonville 4 Texercice de l'hypothèque de L. Dupont et 
C'«, sur la moitié du prix des biens propres revenant à la 
dame Namur dans ladite succession ; émendant, réformant 
et faisant ce que les premiers juges auraient dû faire, dit 
que, sans attendre la liquidation finale delà succession de 
la dame Carlier-Dassonville, L. Dupont et O^ peuvent exer- 
cer immédiatement, du chef de leur inscription contre la 
dame Namur, leurs droits jusqu'à concurrence de moitié 
du prix des immeubles propres comme représentant la part 
de la dame Namur dans cette succession ; pour le surplus, 
renvoie les parties devant le notaire commis ; déclare, en 
tant que de besoin, le présent arrêt commun avec les syn- 
dics ; dit que les dépens exposés en première instance sur 
l'incident, et tous les dépens d'appel seront employés en 
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frais privilégiés de liquidation, compte et partage; ordonne 
la restitution de ramende consignée. 

Du 22 mars 1888. 2^6 Charab. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc, M«» Mascaux, 
Druelle et de Beaulieu ; Avou., Mes pjcquel et Lavoix. 



Bonal. Chamb. eorr. f iV Jaovler 1898. 

DOUANES. — INSCRIPTION de faux. — - DÉPÔT DES NOMS DES 
TÉMOINS. — INDICATION DE LEURS QUALITÉS.— OMISSION. 

NULLITÉ. 

'1» 

En matière d'inscription de faux contre un procès-verbal 
des employés des douanes, le dépôt exigé par la loi dans 
les trois jours de la déclaration doit contenir non "ieule- 
ment l'indication des noms et demeures des témoins mais 
aussi cell s de leurs qualités à peine de nullilé (1). 

(Larivière C. Douanes). 

ARRÊT, 

LA COUR ; — Attendu que l'art. 12,. litre 4 de la loi du 
9 floréal an VII, dispose que celui qui voudra s'inscrire 
en faux contre un procès-verbal rédigé par les préposés de 
l'administration des douanes, sera tenu, après en avoir 
fait la déclaration dans les formes et délais qu'il détermine, 
de faire au greffe du Tribunal qui doit connaître de la 
contestation et dans les trois jours qui suivront la déclara- 
tion, le dépôt de ses moyens de faux et des noms et quali- 
tés des témoins qu'il voudra faire entendre, le tout à peine 
de déchéance de l'inscription de faux ; — Attendu que 
Broulin et Larivière, après s'être régulièrement inscrits en 
faux, à l'audience du Tribunal de Valenciennes du 11 no- 
vembre 1887, ont, le 14 du même mois, déposé au greffe 
de ce Tribunal, une déclaration contenant Texposé de 
leurs moyens de faux et la désignation de leurs témoins ; 

(1) Le pourvoi formé coiilre cet arrêt a été rejeté. 
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^Maisqae, dans cette déclaration ils se sont bornés â indi^ 
quer 1rs noms de ces témoins et la commune habitée par 
eux et ont omis de mentionner en même temps leurs qua- 
lités ; — Attendu que cette mention de la qualité des 
témoins est expressément exigée par l'art. I^sus-visé; 
que la déposition finale de cet article c le tout à peine de 
déchéance... » s'applique dans une égale mesure à chacune 
des formes et conditions auxquelles il suborJo la validité 
de l'inscription de faux et ne permet de considérer aucune 
de ces formes et conditions comme simplement commina- 
toires ; — Attendu, par suite, qtie l'omission commise 
par Broufin etLarivière, entraine, de droit, la déchéance 
de leur inscription de faux ; qu'en raison de cette solu- 
tion il devient sans intérêt d'examiner la pertinence des 
moyens de faux allégués, etc. 

Du 17 janv. 1888. Chamb. corr. Prés., M. Lemaire ; 
Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, M^ 
Legrand. 



BoaaI. Chamb. corr., lO Janv. i8$$9« 
TIMBRE. — AFFICHE- RÉCLAME. - CADRE DE PHOTOGRAPHtES. 

Un cadre contenant des photographies exposées à titre de 
spécimen, et le nom et Vadresse du photographe, cous- 
titue une affiche-réctame sujette au paiement préalable 
du droit de timbre fixé par Cart. 30 de loi du 8 juillet 
4852, s'il est apposé dans un lieu public où ne se trou- 
vent ni la demeure, ni tes ateliers du photographe, et ne 
peut, par conséquent, être considéré comme une enseigne. 

(Jude). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte d'un procès-verbal 
dressé le 6 septembre 1887, par le sieur Lejosne, sous- 
inspecteur de l'enregistrement, du domaine et du timbre, 
au département du Pas-de-Calais, en résidence à Arras, 
que, sur la façade nord-ouest d'une maison, sise & Arras, 
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place dn Théâtre, n® 13, affectée au commerce de pâtisse- 
ries et de confiseries, se trouvait appos<5, au jouf dudil 
procès-verbal, an cadre mobile, de plus d'un mêlre carré, 
accroché au mur, sous verre et contenant : 1" Un tableau 
en carton blanc sur lequel était inscrite la mention sui^ 
vante: c Photographie Artésienne, rue de l'Œillette, n<> I, 
(près la porte Saint-Michel, à Arras). Léon Jude, photo- 
graphe; 2o vingt-deux photographies diverses exposées à 
titre de spécimen ; 3° au-dessous de ces photographies 
une annonce conçue en ces termes : < Spécialité de re- 
production au fusain ; » — • Attendu que ce même procès- 
verbal constate que l'apposition de ce tableau a eu lieu 
sans paiement préalable du droit du timbre fixé par 
l'art. 30 delà loi du 8 juillet 1852; — Attendu qu'aux 
termes de cet article, toute affiche inscrite dans un lieu 
public, sur les murs, sur une construction quelconque ou 
même sur toile au moyen de la peinture ou de tout autre 
procédé, donne lieu à un droit d'affichage fixé à fr. 30 c. 
pour les affiches d'nn mètre carré et au-dessous, de 1 fr. 
pour celles d'une dimension supérieure ; que l'ari. 1er Jq 
décret du 25 août 1852 ordonne le paiement de ce droit 
préalablement à l'affichage, au bureau de l'enregistrement, 
dans l'arrondissement duquel se trouvent les communes où 
les affiches devront être placées; — Attendu que le cadre 
ci-dessus décrit, en raison des mentions qui y sont ins- 
crites et qui avaient pour but d'annoncer auj)ublic le nom, 
la demeure, l'industrie et la spécialité du sieur Jude, en 
raison aussi du lieu où il était apposé, lieu dans lequel le 
dit Jude n'avait ni sa demeure, ni ses ateliers, constitue, 
non pas une enseigne, mais bien une affiche rentrant dans 
l'une des catégories prévues par la loi du 8 juillet 1852 et 
soumise, comme telle, au droit d'affichage déterminé par 
l'art. 30 de cette loi ; — Attendu que le prévenu recon- 
naît que le cadre dont s'agit lui appartient et qu'il l'a lui- 
même placé à l'endroit viséau procès-verbal sans acquitter 
au préalable aucun droit d'affichage; mais qu'il prétend 
en même temps que ledit cadre, en admettant qu'il puisse 
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être considéré comme une affiche, ne tombe point sous 
l'application de la loi fiscale de 1852, ne se trouvant pas 
apposé dans un lieu public; qu'en effet, le mur contre 
lequel il est appliqué est entièrement recouvert par une 
devanture vitrée qui fait corps avec celle du magasin de 
pâtisserie, auquel ce mur appartient ; que cette devan- 
ture, en même temps qu'elle isole ledit cadre de .la voie 
publique, fait de l'espace compris entre son vitrage et le 
mur qu'elle recouvre, une annexe du magasin qui y con- 
fine, ayant, comme ce magasin lui-même, le caractère 
d'un lieu privé; — Attendu que, s'il est vrai qu'une glace 
se trouve interposée entre le cadre-affiche du prévenu et la 
voie publique , cette glace n'a pas pour eiïet d'enlever au 
mur contre lequel ce cadre est placé le caractère de lieu 
public qu'il tient de sa situation et de la destination que le 
prévenu lui-même lui a donnée ; que distante de quel- 
ques centimètres seulement de ce mur, elle laisse celui-ci 
absolument indépendant et isolé du magasin de pâtisserie 
et seulement accessible du côté de la voie publique ; qu'en 
raison de sa transparence elle n'oppose aucun obstacle aux 
regardsdu public et conserve auxaffiches apposées derrière 
elle toute rétendue de publicité que ces affiches ont eu pour 
but de provoquer ; — Par ces motifs, la Cour met le juge- 
ment dont est appel à néant ; et faisant ce que les pre- 
miers juges auraient dû faire, déclare Jude convaincu 
d'avoir en 1887, à Arras, contrevenu aux art. 30 de la loi 
du 9 juillet 1852 et !• du décret du 25 août 1852, en ins- 
crivant une affiche dans un lieu public, sur un mur, au 
moyen de peinture ou de tont autre procédé, sans avoir 
au préalable acquitté au bureau de l'enregistrement 
d'Arras le droit d'affichage afférent à son affiche, etc. 

Du 16 janv. 1888. Chamb. corr. Prés., M. Lemaire; 
Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, M® 
Maillard ; Âvou., M^ Delajus. 
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DoaaI. Chaaib. eorr., iO Jaovler 1888. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — peine d'emprisonné- 

MENT. — MINISTÈRE PUBLIC. — DROIT DE POURSUITES. — 
LOI DU 21 JUIN 1873, ARTICLE 15. — DROIT D^APPEL. — 
CONDAMNÉ. 

Depuis la loi du 21 juin 1873, le ministère public est investi du 
droit de poursuivre les délits en matière de contributions 
indirectes, lorsqu'ils sont punis de l'emprisonnement, 
sans que son action doive être mise en mouvement par la 
régie. Le droit d' appel lui appartient dans les mêmes 
conditions* Par juste réciprocité, le condamné à r empri- 
sonnement pour fraude envers la régie, a la faculté de 
relever appel soit contre le ministère public et la régie, 
soit, après transaction avec la régie, contre le ministère 
public seul. Dans ce dernier cas, la procédure d'appel 
réglée parle Code d'instr. crim.^ doit être suivie à Vex- 
clusion de celle spéciale tracée par l'art. 32 du décret de 
germinal an XIII (1). 

(Dorchies). 

D'un procès-verbal non altaqué des employés des con- 
tributions indirectes et des débats, résultant la preuve que 
le 27 juillet 1887, à Lille, Dorchies avait introduit frau- 
duleusement deux litres de genièvre en les dissimulant 
sous ses vêtements, le Tribunal correctionnel de Lille 
l'avait condamné à l'emprisonnement pendant six jours et 
par corps à une amende de 500 fr. pour fraude aux droits 
de consommation ; à une amende de 100 fr. pour fraude 
aux droits d'entrée, et à une autre amende de 100 fr. pour 
fraude aux droits d*octroi. 

Dorchies avait appelé de ce jugement en intimant l'ad- 
ministration des contributions indirectes et le ministère 
public ; à l'audience de la Cour il se désista contre la 
régie. Le ministère public conclut à la non recevabilité de 
l'appel ; la Cour statua comme suit : 

ARRÊT. 
LA COUR; — Sur la recevabilité de l'appel : — Attendu 

(1) V. conf. : Crim. r., il décemb. 1875 (D, 1878, 1, 385) ; 
Crim. r., 12 janv. 1877 (D, 1878, i, 41). 
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que, depuis la loi de 1873, il n'est plus vrai de dire qu'en 
matière de contributions indirectes, ia régie est absolue 
maîtresse de Taclion publique; que Tari. 15 de ladite loi, 
en introduisant expressément une exception aux principes 
jusqu'alors en vigueur, a assimilé aux délits de droit com- 
mun les contraventions en matière fiscale lorsqu'elles sont 
punies de l'emprisonnement ; que le ministère public se 
trouve donc investi du droit de poursuite des infractions 
dont s'agit sans qu'il soit nécessaire que son action, entiè- 
rement distincte et .indépendante, ail été provoquée, mise 
en mouvement par la régie ; que le droit d'appel avec les 
mêmes prérogatives, les mêmes libertés, ne saurait lui être 
contesté ; qu'il s'ensuit, par voie de juste réciprocité, que 
le condamné à l'emprisonnement pour fraude envers la 
régie a la faculté de relever appel soit contre le ministère 
public et la régie, soit, après transaction avec la partie 
civile et conforméïuent au droit commun, contre le minis- 
tère public seul ; que, dans ce dernier cas, la procédure 
d'appel, réglée par le Code d'instruction criminelle, doit 
évidemment être suivie à l'exclusion de celle toute spéciale 
tracée par l'art. 32 du décret du 1«r germinal an XIII ; — 
Attendu, en fait, que Dorchies a passé déclaration de son 
appel au greffe du Tribunal civil de Lille , le 14 novembre 
1888, c'est-à-dire dans le délai de dix jours de la pronon- 
ciation du jugement du ^novembre, imparti par l'art. 203 
Code d'inslr. crim. ; que cet appel est régulier ; — ^ Par 
ces motifs, la Cour, reçoit Dorchies en son appel, et au 
fond, adoptant les motifs des premiers juges ; — Mais, sur 
la quotité de la peine : — Âtteniu qu'il y a lieu de faire à 
Dorchies une application plus modérée de la loi ; — Vu 
les articles déjà visés par les premiers juges, et, en outre, 
l'art. 463 Code pén., rendu applicableen l'espèce par l'art. 
15 de la loi de 1873 ; décharge Dorchies de la peine d'em- 
prisonnement prononcée contre lui , le condamne par 
corps à 16 fr. d'amende, confirme, quant au surplus, 
lejugement dont est appel, et vu l'art. 194 Code d'instr. 
crim., condamne l'appelant au dépens d'appel, etc. 
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Du 16janv. 1888. Chamb. corr. Prés., M. Leraaire ; 
Minist. publ. M. de Savignon,avoc.-gén. ; Avoc, M® Bois- 
sonnet. 



-Cour de CaMatlon, 13 aoAl 1888. - 

AUDIENCE SOLENNELLE. — action en partage. — 

CONFUSIONS. — QUESTION D'ÉTAT. — FILIATION. — OBJET 
PRINCIPAL DU DÉBAT. 

La règle établie par VarL 22 du décret du 30 mars i808, 
d'après laquelle les contestations sur l'état- civil des 
citoyens doivent être jugées par les Cours d appel en 
audience solennelle, fléchit lorsque la question d'état n'a 
été soulevée qu'incidemment et comme défense à l'action 
principale. Mais cette règle reprend au contraire tout son 
empire lorsque, par Ve^et des conclusions respectives des 
parties, la Cour saisie de la demande originaire est 
appelée à statuer, par une disposition spéciale, sur l'état - 
civil de Vune des parties, devenu l'objet spécial et domi- 
nant du débat (i). 

Spécialement y doit être considérée comme V objet principal 
et dominant du débat la réclamation d'état formée par le 
demandeur, dont la filiation est contestée par le défen- 
deur au cours d'une instance en partage, lorsque des 
conclusions expresses ont été prises par toutes les parties 
à l'effet de faire statuer sur l'état-civil du demandeur par 
une disposition spéciale. 

(Delallre C. Delallre). 

II y a eu pourvoi en cassation contre Tarrêl de la Cour 
de Douai du 21 décembre 188^. 

ARRET. 

LA COUR ; — Vu l'art. 22 du décret du 30 mars 1808 ; 
— Attendu que, si la règle d'après laquelle les contestations 
sur rétat-civil des citoyens doivent être jugées par les 
Cours d'appel, en audience solennelle, fléchit lorsque la 
question d'état n'a été soulevée qu'incidemment et comme 

(1) V.Cass, 9 juillet 1879 (S , 1880, \,Ui). 
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défense à raction principale, elle reprend tout son empire, 
lorsque, par Tcffet des conclusions respectives des parties, 
la Cour, saisie de la demande originaire, est appelée à 
statuer par une disposition spéciale sur Tétat-civil de Tune 
des parties, devenu Tobjet principal et dominant du débat ; 
— Attendu, en fait, qu'au cours de Tinstanceen partage et 
liquidation de la succession de Louis Delatlre, instance in- 
troduite à la requête de Sylvie Cimetière, qui se préten- 
dait fille naturelle reconnue du de cujus, cette qualité lui a 
été contestée par les défendeurs, et que des conclusions 
expresses ont été prises par toutes les parties & l'effet de 
faire statuer par une disposition spéciale sur Tétat-civil de 
la demanderesse, qui est devenu Tobjet principal et domi- 
nant du débat; — Attendu qu'après avoir donné pour 
base à sa décision des motifs exclusivement applicables à 
la question d'étal, il n'a pas pu dépendre de la Cour d'ap- 
pel de modifier sa connpétence telle que la fixaient les 
conclusions des parties, en se bornant à déclarer, par un 
dispositif général et vague, la demanderesse non recevable 
et mal fondée dans ses demande, fins et conclusions ; — 
Attendu, dès lors, qu'en jugeant en audience ordinaire la 
question de filiation qui lui était soumise, elle a formelle- 
ment violé l'article de loi ci-dessus visé ; — Sans qu'il 
soit besoin de statuer sur le second moyen du pourvoi : — 
Casse, etc. 

Du 13 août 1888. Cour de Cass. 



Douai. tm« Chamb. civ., tO awrll 1888. 

lo SOCIÉTÉ. — ASSURANCE DE TOUTE PERTE.— NULLITÉ ENTRE 
ASSOCIÉS. — TIERS. — VALIDITÉ. 

2' Obligations.— ARTICLE 1326. — bon pour.— omission. 

\^ La disposition de l'art, i855 Code civ , qui frappe de nul- 
lité la stipulation qui affranchirait de toute contribution 
aux pertes les sommes mises dans la Société par un as- 
socié est générale et absolue et s'applique sans qu'il y ait 
à rechercher si l'assurance de toute perte est distincte de 
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racle de. Société et stipulée pour un temps déterminé. 
Mais la disposition de cet article ne concerne que les as- 
sociés entre eux^ et ne s'applique pas à la garantie don- 
née à un associé, par un tiers étranger à la Société. 
Cette assurance par un tiers est donc valable^ quand bien 
même elle aurait été consentie par lui, solidairement avec 
un associé et serait, par conséquent, nulle de la part de 
ce dernier. 
2" Le défaut d'observation des formalités de l* art, i 326 Code 
civ.y dans le cas où elles sont requises, n'a pas d'autre ef- 
fet que d'empêcher le titre de faire seul et par lui-même 
la preuve absolue de l'obligation qu'il relate. 

(Bernard C. Lucq). 
ARRÊT 

LA COUR; — Altenduque, parade sous seing-privé en 
date, à Lille» du 14 mars 1874^ il a été formé au capital 
de 280,000 fr. pour l'exploitation de la papeterie de Mar- 
quette, une Société en nom collectif à Tégard de Horrie el 
Decaussenne, et en commandite à Tégard d'autres inté- 
ressés ; — Attendu que l'apport commanditaire de Bernard 
était fixé à 30,000 fr. ; — Attendu que, paraclesous seing- 
privé du même jour, 14 mars 1874, signé d'Horrie et de 
Decaussenne et portant sous les mots approuvé l'écrjture, 
la signature A. Lucq, Horrie, Decaussenne el la dame 
Adolphine Lucq, femme Horrie, de son mari dûment auto- 
risée, ont pris l'engagement solidaire de, au 1®^ avril 1877, 
rembourser à Bernard la commandite par lui apportée 
dans la Société, soit 30,000 fr., avec intérêt à raison de 
5 ^/^ l'an, si à cette époque la Société n'avait pas produit 
de bénéfices suffisants pour rémunérer d'au moins 5 Voles 
280,000 fr. engagés dans l'entreprise ; — Attendu que les 
bénéfices prévus n'ayant pas été au 1®r avril 1877 réalisés, 
Horrie et Decaussenne ont remboursé en capital et inté- 
rêts la plus grande partie de la somme versée par Bernard ; 
— Attendu que Bernard réclame aujourd'hui de la dame 
Horrie 9,470 fr. lui restant encore dus ; — Attendu que la 
dame Horrie repousse la demande de Bernard en excipanl 
de la nullité^ de l'obligation par elle souscrite; — Attendu, 
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suivanl la dame Horrie, que celle obligation devrait être 
annulée comme constituant le pacte iéonin prohibé par 
par Tari. 1855 Code civ,, et, en toute hypothèse, comme 
ne contenant pas en entier de sa main, suivanl le prescrit 
de Tait. 1388 du même Code» le montant de la somme sur 
laquelle porte rengagement ; 

Sur le premier moyen de nullité : — Attendu qu'à tort, 
Bernard a tout d'abord prétendu que les 30,000 fr. par lui 
remisàHorrie et Decaussenne n'avaient pis été versés à 
titre d'apport social, mais à litre de prêt ; — Attendu que 
celle allégation est en opposition formelle avec les termes 
des actes du 14 mars 1874 ; — Attendu qu'en vain encore 
Bernaid soutient que le second acte du 14 mars 1874 
n'avait pas pour objet d'affranchir la mise sociale de touie 
contribution aux perles, qu'il ne renfermait , en réalité, 
qu'une promesse de rachat stipulée en sa faveur pour un 
temps limité, 'et subordonnée à une con>lition casuelle, 
indépendante de la volonté des parties, et qu'à ce titre 
l'acte devrait recevoir pleine et entière exécution ; — 
Attendu qu'il ressort du texte comme de l'espril de l'acte, 
que son but el son résultai étaient bien l'affranchissement 
de la mise commanditaire de Bernard de toute contribu- 
tion aux pertes jusqu'au jour où Bernard serait libre de se 
retirer de la Société, si les affaires ne prospéraient pas ; — 
Attendu que cet acte démontre de la pan de tous ceux qui 
l'ont souscrit la volonté d'assurer la mise commanditaire 
de Bernard contre toule contribution aux perles dans la 
Société Hurrie, Decaussenne el Compagnie ; — Attendu 
que, de la part de Horrie et de Decaussenne, celte assu- 
rance était nulle el de nul effet; — Attendu entre associés 
que Tari. 1855 Code civ. prononce la nullité de la stipu- 
pulalion qui affranchirait de toule contribution aux perles 
les sommes mises dans la Société par un ou plusieurs asso- 
ciés; — Attendu que cet article est général et absolu, 
qu'il importe peu que l'assurance de toute perte donnée 
par un associé à son co-associé soit distincte de l'acte de 
Société el qu'elle n'ait été stipulée que pour un temps dé* 
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terminé; — Mais, attendu que la disposition de l'art. 1855 
ne cobceme que les associés entre eux ; — Attendu qu'au- 
cun texte de loi ne prohibe l'assurance par un tiers de 
toute chance de perte d'un associé dans une Société à 
laquelle l'assureur est étranger ; — Attendu que la dame 
Horrie complètement étrangère à la Société Horrie, De- 
caussenne ei Compagnie a pu valablement s'engager à 
garantir Bernard de toute perte dans l'association; — 
Attendu qu'en vain la dame Horrie soutient que, par le fait 
de l'obligation solidairement souscrite avec Horrie et De- 
caussenne, elle serait en droit d'opposer à Bernard une 
nullité dont son mari et Decaussenne pourraient utilement 
se prévaloir; — Attendu qu'en matière de solidarité il y a 
autant de liens juridiques qu'il existe de débiteurs ; que 
chacun des souscripteurs d'une obligation solidaire doit, 
en ce qui concerné le lien d'obligation, être considéré vis- 
à-vis le créancier comme seul et unique débiteur ; — 
Attendu que chaque débiteur peut ainsi opposer au créan- 
tier les exceptions qui lui sont personnelles; — Attendu 
qu'une obligation quoique solidaire peut être valable de 
la part de certains débiteurs et nulle de la part de certains 
autres ; — Attendu que si l'art. 1218 permet au co-débi- 
teur d'exciper des nullités résultant delà nature de l'obli- 
gation et de celles qui sont communes à tous les co-débi- 
leurs, la nullité invoquée par la dame Horrie n'a pas ces 
caractères ; — Attendu que si les obligations de Horrie et 
de Deeaussenùe ont pour cause une garantie qu'en qualité 
d'associés l'art. 1855 Code civ. leur défendait d'accorder, 
l'obligation delà dame Horrie a, au contraire, sa cause 
dans une garantie qui n'est en opposition avec aucun texte 
de loi ; — Attendu qu'à ce premier point de vue l'acte du 
14 mars 1874 doit entre Bernard et la dame Horrie sortir 
son plein et entier effet ; 

Sur le second moyen de nullité : — Attendu que^ si en 
signant l'engagement du 14 mars 1874 et en faisant pré- 
céder sa signature des mots approuvé l'écriture, la dame 
Horrie n'a pas, conformément au prescrit de l'art. 1326 

TOME ^LVI 7 
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Code civ.y écrit en toates lettres le monlaat de la somme, 
objet de l'obligation, celte circonstance n'entraîne pas la 
nullité de l'engagement. — Attendu que, sans influence 
sur l'existence de l'obligation, le défaut d'énonciation delà 
sommede 30,0U0 fr., à la suite de l'approbation donnée 
par la dame Horrie, n'a d'autre effet que d'empêcher le 
titre de faire aeul et par lui-même la preuve absolue de 
l'obligation ; — Mais, attendu que les mots approuvé l'écri- 
ture mis par la dame Horrie et la signature par elle appo- 
sée sous cette mention constituent un commencement de 
preuve par écrit rendant vraisemblable la volonté de la 
dame Horrie de s'obliger solidairement avec son mari au 
remboursement des 30>000 fr. versés par Bernard, au cas 
où celui-ci n'aurait pas, au 1^^ avril 1877, obtenu au moins 
5 o/o de sa mise ; — Attendu que ce commencement de 
preuve par écrit se trouve complété par les présomptions 
les plus graves, les plus précises et les plus concordantes; 
— Attendu que l'intelligence de la dame Horrie, son degré 
d'éducation, le milieu dans lequel elle vivait, lui ont, en 
effet, permis de parfaitement comprendre le sens et la por- 
tée de l'acte sur lequel elle apposait sa signature et dont 
elle approuvait l'écriture ; — Attendu que la dame Horrie 
se savait si bien engagée et entendait si bien se soumettre 
à toutes les conséquences de son obligation, que la So- 
ciété ayant dû, en octobre 1884, être reconstituée, elle a, 
le 24 du même mois^ signé avec Decaussenne et son mari 
une lettre informant Bernard que la garantie du 14 mars 
1874 suivrait ses 30,000 fr. transférés dans la Société nou- 
velle; — Par ces motifs, la Cour met le jugement dont 
est appel au néant, condamne la dame Horrie à payer à 
Bernard la somme de 9,740 fr., restant due sur les causes 
de l'obligation du 14 mars 1874 et aux intérêts de ladite 
somme depuis le 15 juillet 1887, etc. 

Du 26 avril 1888. ?me Gharab. civ. Prés., M, Duhem ; 
Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc, M^^^ Dubois 
et de Beaulieu; Avou., M«^ Delajus eiCoppin. 



(99) 

Doaal. ChaBib. eorr.^ tV J11I1I9 1898. 

OCTROI. — BUREAU tJNIQUE. — OBJETS ASSUJETTIS. — 
TRAVERSÉE OU SÉJOUR DE VINGT-QUATRE HEURES. — 
DISPENSE DE DÉCLARATION. 

Dans les villes à bureau unique^ les conducleurs des objets 
assujeltis aux droitSy s*ils traversent seulement la ville 
ou s'ils n'y séjournent pas plus de vingt-quatre heures, 
ne sont pas tenus de se conformer aux prescriptions de 
Vart. 33 de l'ordonnance de i8i4 qui sont matérielle- 
ment inexécutables. 

(Doriez et Cordonnier C. Octroi de la commune d'Ânoœulin). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de Tari. A du 
règlement de Toctroi de la commune d'Annœulin , tout 
porteur ou conducteur d'objets assujettis aux droits est 
tenu, avant de les déposer ou remiser à domicile, de les 
conduire directement au bureau pour en faire la déclara- 
tion et d'acquitter les droits si les objets sont destinés à la 
consommation du lieu, sous peine de la confiscation desdits 
objets et d'une amende de 100 fr. à 200 fr. ; qu'il résulte 
d'un procès-verbal régulier et des débals la preuve que, le 
26 mars 1888, Buviez, agissant comme employé au service 
de Cordonnier, brasseur à Haubourdin, par ordre et pour 
compte de ce dernier, a été surpris déchargeant au domi- 
cile du sieur Delcroix, à Annœulin, un fût de bière, objet 
assujetti à un droit d'octroi dans ladite commune, sans 
avoir au préalable accompli les formalités prescrites par 
l'article sus-visé ; que Burieza ainsi contrevenu aux dis- 
positions de ces articles et encouru les pénalités édictées 
par lui ; qu'aux termes de l'art. 35 du décret du i^^ ger- 
minal an XIII, Cordonnier, en sa qualité de propriétaire 
de la marchandise introduite en fraude, est responsable 
du fait de son préposé en ce qui concerne les droits, con- 
Qscation, amendes et dépens ; — Attendu que, bien que 
le fût dont s'agit fit partie, au moment où il a été indû- 
ment déchargé, d'un chargement comprenant en totalité 
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dix-sept fûts, lui seul peut être, en l'espèce, frappé de 
confiscation ; qu'il a été, en effet, justifié par les docu- 
ments produits aux débats, que ce fût unique était destiné 
à la consommation locale d'Ânnoeulin, qu'il a seul été 
déchargé ; que les autres fûts, formant le complément du 
chargement, n'étaient destinés qu'à traverser Annoeulin et 
avaient tous des destinataires habitant des communes voi- 
sines; — Attendu qu'en raison du mode d'organisation de 
la perception des droits d'octroi à Annœulin, ces derniers 
fûts n'étaient astreints pour la traversée du territoire de 
cette commune, même alors qu'ils y doivent séjourner, si 
ce séjour ne dépassait pas vingt-quatre heures, à aucune 
formalité ; qu'il n'existe dans ladite commune ni bureau 
d'entrée ni bureau de sortie ; que la perception ne s'y 
opère qu'à un unique bureau établi au centre de Ja com- 
mune ; que, par suite, les conducteurs d'objets assujettis 
aux droits, s'ils traversent seulement ladite commune ou 
s'ils n'y séjournent pas plus de vingt-quatre heures, ne 
peuvent être tenus de se conformer aux prescriptions de 
l'art. 33 de l'ordonnance de 1814 qui sont matérielle- 
ment inexécutables ; qu'ils doivent seulement, aux termes 
de l'art. 34 de la même ordonnance, acquitter les droits 
au bureau du centre pour les objets destinés à la consom- 
mation locale, avant le déchargement de ces objets ou 
leur introduction au domicile des destinataires ; qu'il suit 
de là, qu'on ne dbit considérer comme frauduleusement 
introduits dans une commune à bureau central, que les 
seuls objets assujettis qui auraient été déchargés ou intro- 
duits à domicile avant l'acquit préalable des droits; que, 
dès lors, les seize fûts restés chargés sur la voiture des 
appelants et complétant avec le fût unique, indûment dé* 
chargé, le chargement de cette voiture, ont été alors 
frappés de saisie comme frauduleusement introduits en la 
commune d'Annœulin ; — Par ces motifs, et en adoptant 
ceux des premiers juges non contraires à ceux ci-dessus 
exposés, la Cour, réforme le jugement dont est appel 
sur le chef relatif à la confiscation prononcée de dix-sept 
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fûts de bière» soit vingt-quatre hectolitres estimés 600 fr.; 
etc. 

Du S7 juin 1888. Cbamb. corr. Prés., M. Lemaire; 
Mrnist. publ., H. de Savignon, avoc.-gén.; Avoc, M^Mas- 
caux. 



Do««t. |r« Chamb. elT.,0 février 1887. 

1o ENREGISTREMENT.— CONDAMNATION a fairis exécuter 

SON ENGAGEMENT PAR UN TIERS. — ENGAGEMENT NON 
CONTESTÉ. — DROIT PROPORTIONNEL. — SUR QUOI ET 
POUR QUELLE PÉRIODE IL EST DU. 

2o Répétition contre leur débiteur, de droits versés 

POUR LUI. — MESURE OU ELLE EST POSSIBLE. — ACTION DE 
IN REM VERSO. 

i^ Un jugement condamnant le défendeur à faire exécuter 
par son locataire à lui, l'engagement par lui pris de se 
fournir de certaines marchandises, par exemple de bières^ 
chez le demandeur ^ ne donne pas lieu à la perception du 
droit proportionnel d'enregistrement sur Vensemble de 
l'obligation, c'est-à-dire pour toute la durée de l'engage- 
ment, lorsque, le caractère obligatoire de cet engagement 
n'ayant pas été contesté, le Tribunal n'a point eu à le 
reconnaître et à le transformer en un titre judiciaire, La 
perception du droit proportionnel est restreinte auxlivrai- 
^ons correspondantes à la période restant à courir sur le 
bail entre le défendeur et son locataire. 

Le chiflreà percevoir en vertu du jugement ne pouvant dé» 
pendre de circonstances indépendantes ou ultérieures, le 
droit est dû pour toutes ces livraisons, quand bien même 
elles ne seraient pas, en réalité, faites, par suite de la 
faillite du locataire du défendeur et de la résiliation du 
bail. 

So La partie gagnante à qui les dépens ont été adjugés 
ne saurait y comprendre tous les droits d'enregistre- 
ment dont elle a fait l'avance sur son évaluation d'un 
marché, si cette évaluation erronée ou exagérée a donné 
lieu à une perception supérieure aux droits véritablement 
dus à P administration de l'EnregistremenU 
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(Demoiselle Richard C. Guérin). 

ARRÊT. 

LA COUR; -* Attendu que le jugement du 29 mai 1884, 
confirmé en appel, a condamné Louise Richard à faire 
exécuter par ses locataires, à partir du \^f juin suivant, 
l'engagement qu'elle avait pris de se fournir de bières à la 
brasserie de Saint-André; qu'il résulte des qualités de ce 
jugement, que Guérin père ne concluait qu'à cette con- 
damnation et que ce point de fait était le seul à juger ; — 
Attendu que les locataires visés par le jugement ne pou- 
vaient être que les époux Fiévet, parties en cause, qui, en 
contrevenant à l'obligation emprise par la demoiselle Ri- 
chard, avaient motivé l'instance; que c'était donc à leur 
égard seulement que Louise Richard était condamnée à 
faire exécuter ledit engagement auquel elle s'était elle- 
même toujours exactement conformée et qu'elle avait, du 
reste, imposé à ceux-ci, par une clause formelle de son 
bail ; que, par suite, TefTet du jugement était circonscrit 
dans les limites du bail que celte dernière leur avait con- 
senti, c'est-à-dire à la période restant à courir du 1^^ juin 
1884 au \^ octobre 1888 ; — Attendu qu'à tort on allègue 
que la demoiselle Richard contestait le caractère obliga- 
gatoire de l'engagement; que si les époux Fiévet semblent 
un instant en avoir eu l'intention , il ne résulte nullement 
des qualités, qu'ils aient pris des conclusions à cet égard ; 
que le Tribunal n'a point été saisi de cette difficulté ; qu'il 
n'est donc point intervenu pour reconnaître formellement 
le traité, le ratifier et le transformer en un titre judiciaire ; 
qu'en conséquence, il n'y avait pas lieu de percevoir le 
droit proportionnel édicté par l'art. 69 de la loi du 22 
frimaire an VII sur l'ensemble de cette convention ; que 
l'application de ce droit devait, suivant l'art. 22 de la loi 
du 11 juin 1859, être restreinte aux sommes faisant l'objet 
de la condamnation ou de la reconnaissance, c'est-à-dire 
aux livraisons de bière à faire pour la période du l^^^ 
juin 1884 au l«r octobre 1888; qu'il n'importe si ces li- 
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vraisons n'ont pas été faites par suite de la résiliation du 
bail, à cause de }a faillite du locataire Fiévet ; que le 
chififre du droit apercevoir en vertu du jugement n'a pu 
dépendre de cette faillite ni des conventions postérieure- 
ment intervenues entre les parties ; — Attendu qu'invité 
par l'administration de TËnregislrement, à évaluer l'impor- 
tance annuelle de ces livraisons, Guérin les a fixées à 164 
rondelles de 30 fr. chacune ; que , sur la base de cette 
soumission, il a versé à ladite administration une somme 
de 2,265 fr. 50 g., importance' des droits proportionnels 
perçus sur l'ensemble du marché et pour toute sa durée, 
c'est-à-dire jusqu'au l*»" novembre 1903; qu'il en réclame le 
remboursement à la demoiselle Richard condamnée aux 
dépens du procès ; — Attendu qu'il n'a fait l'affaire de 
cette dernière que jusqu'à concurrence de la somme que 
ladite administration aurait été en droit d'exiger ; que 
l'évaluation qu'il a faite à cette dernière, des fournitures 
à effectuer, n'est pas seulement inexacte quant à leur 
durée ; qu'elle l'est également quant aux quantités ; qu'en 
effet, la Cour, émendant lejugement dont s'agit, par arrêt 
du 26 janvier 1885, a réduit à 282 fr. 50 c. la somme de 
1,800 fr. qui lui avait été allouée par les premiers ju'ges à 
titre de dommages-intérêts ; qu'en le décidant ainsi , en 
se fondant sur les éléments de la cause, elle a reconnu im- 
plicitement que le nombre de rondelles qu'il livrait à l'es- 
taminet appartenant à la demoiselle Richard ne s'élevait 
certainement point à 100 rondelles par an, et que, par 
suite, la déclaration de Guérin ne pouvait pas dépasser ce 
chiffre; — Attendu que, sur celte base, le droit propor- 
tionnel à percevoir pour le nombre de ces rondelles à four- 
nir du 1er juin 1884 au l^f octobre 1888, soit pour une 
période dequatre mois, aurait été de 325 fr., décimes com- 
pris ; que ce n'est donc que jusqu'à concurrence de eette 
somme que Guérin a fait utilement l'affaire de la demoi- 
selle Richard ; qu'il ne peut avoir recours contre elle que 
pour ladite somme, la seule dont elle fut réellement débi- 
trice envers le trésor ; — Par ces motifs , la Cour, émen- 
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dant, réduit à 325 fr. la somme que ]a demoiselle lUcbard 
devra payer àGuérin, avec intérêts jmliciaires; lad^charge 
du surplus des çoadamnations prononcées contre elle ; — 
— En ce qui concerne les frais, fait masse de ceux de 
première instance et d*appel, lesquels seront supportés 
par moitié, par chacune des parties..., etc. 

Du9 févr. 1887. i^ Chamb. civ. Prés., M. Lefebvre du 
Prey (cons. fais, fonct.) ; Mtnist. publ., M. Vibert, avoc* 
gén. ; Avoc, l\^ Allaert et Verstean (du barreau de Lille) ; 
Avou., M" La voix et Druelle. 



10 BANQUE DE FRANCE. — billets. — cours légal. — 

OFFRES Réelles. — validité. 
2<» Offres réelles. — intérêts. — offre de parfaire. 

— WDLLITÉ. 

1® // ressort des disponiions combinées de la loi du 12 
août i870 et de celle du 3 août 1875 que^ si la Banque 
de France est tenue de rembourser {es billets en espèces, à 
présentation, lesdiis billets conslilnenl néanmoins une 
monnaie légale et doivent être reçuren paiemetUy à cen- 
tre, par les caisses publiques et ks particuliers. 

En conséquence, on ne saurait arguer des o^res réelles de 
nullité, sous le prétexte qu'elles auraient été faites au 
créancier en billets de banque^ et non en espèces d'or ou 
d'argent. 

2*^ Les offres réelles doivent y à peine denuUité^ comprendre 
la somme due, tant en capital qu'en intérêts, et P offre de 
parfaire, admise pour les dépens non liquidés, est suns 
valeur en ce qui concerne l'insuffisance des intérêts offerts. 

(Caisse commerciale du Quesnoy C. Brasseur). 

Par acte du l«r avril 1881, le sieur Brasseur a acquis 
des époux Vaîin-Gras une pâture située à Trasnières-par- 
Isson, moyennant le prix de 10,423 fr. payé comptant. 
L'état délivré lors de la transcription révéla l'existence 
d'une inscription prise le 9 mai 1879, au profil de la 
Caisse commerciale du Quesaoy, pour sûreté de la sooim e 
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de 30,000 fr., montœl d'un crédit ouvert par acte des 26 
et S8 avril 1879. Celte inscription frappait, avec le fonds 
acheté par Brasseur, tous les autres immeubles des époux 
Yalin-Gras. De plus, une seconde ouverture de crédit, pos- 
térieure, de 40,000 fr., avait encore été accordée par la 
Caisse aux mêmes emprunteurs, et avait donné lieu à une 
seconde inscription sur l'ensemble des mêmes immeubles. 
A la date du If^* décembre 1883, Brasseur a fait, à la Caisse 
du Quesnoy, les offres réelles suivantes : c l"* la somme de 
10,423 fr., prix de son acquisition ; ^"^ celle de 30,011 fr. 
pour les causes indiquées comme suit : soit 10,423 fr. 
montant en principal du prix de ladite vente consentie par 
le sieur et la dame Valin-Gras au sieur Brasseur, par l'acte 
du \^^ avril 1881 ; soit même, s'il le préfère, la somme de 
30,000 fr., montant en principal de l'ouverture de crédit 
des 26 et 28 avril 1879 susrappelée, et, dans ce dernier 
cas, la somme de 10 fr. pour intérêts courus dudit capital 
crédité, sauf à parfaire, s'il y' a lieu , et la somme de 1 fr. 
pour frais, saur également a parfaire s'il y a lieu. » Ces 
offres étaient faites sous la condition que Brasseur serait 
subrogé jusqu'à due concurrence dans tous les droits et 
hypothèques de la Caisse contre lesépoux Valin-Gras,droits 
et hypothèques portant, comme on l'a dit, non-seulement 
sur la pâture achetée par Brasseur, mais encore sur les 
autres immeubles des débiteurs. Le sieur Brasseur renou- 
vela ses offres par nouvel acte du 22 décembre. La Caisse 
du Quesnoy, entre autres critiques, soutint que les offres 
n^étaient pas valables pour avoir été faites en partie en 
billets de la Banque de France; qu'elles ne l'étaient pas 
non plus, comme étant insuffisantes, quant aux intérêts 
offerts, relativement auxquels la clause de parfaire ne pou- 
vait valoir. Divers autres points furent encore débattus 
entre les parties, et notamment la Caisse s'opposait à la 
subrogation. 

Par un jugement en date du \^^ février 1884, le Tribu- 
nal d'Avesnes, saisi des contestations des parties, déclara 
valables les offres faites le 1®^ décembre 1882, et en même 
temps déclara Brasseur mal fondé en sa demande en su- 
brogation. Sur un double appel des parties, la Cour de 
Douai, |*ar arrêt du 26 décembre 1884, jugea à son tour 
valables les offres réelles dont il s'agit, et de plus, c que 
moyennant le versement de J^a somme de 30,011 fr. par 
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loi offerte, et du complément des intérêts et frais, ou en 
cas de refus, sur la consignation de ces sommes, Brasseur 
est et demeure subrogé aux droits de la Caisse commer- 
ciale, sur tous les immeubles affectés à la garantie du 
crédit des 26 et 28 avril 1879. » 

Pourvoi en cassation par la Caisse commerciale du 
Quesnoy ; — !« Violation des art. 1251, §§ l^r et 2, 1252, 
1257, 1258, §3, 1259 Code civ., 816 Code de proc. civ. ; 
et fausse application de Tart. 2175 Code civ., en ce que 
Tarrêt attaqué : 1® a vali<lé des offres insuffisantes comme 
étant alternatives, et ne comprenant pas les sommes dues 
pour les intérêts; 2» en ce qu'il a attribué aux offres non 
suivies de consignation l'effet libératoire que la loi ne re* 
connaît qu'à la consignation seule; 3» en ce qu'il a validé 
des offres faites sous la réserve de subrogation à rencon- 
tre d'un créancier hypothécaire requérant à son tour subro- 
gation. 

2® Violation des art. 1258 Code civ., fausse application 
de l'art. 28 de la loi du 3 août 1875, et de la loi du 12 
août 1870, en ce que l'arrêt a déclaré valables des offres 
faites en billets de banque, alors que le cours forcé a été 
aboli par l'art. 28 de la loi du 3 août 1875. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le deuxième moyen du pourvoi : — 
Attendu que la loi du 12 août 1870 contenait deux di^po* 
lions distinctes, édictées dans deux articles différents ; 
— Par son art. le^ elle ordonnait que les billets de banque 
de France seraient reçus comme monnaie légale par les 
caisses publiques et par les particuliers ; — Par son art. 2,. 
elle dispensait jusqu'à nouvel ordre la Banque de l'obliga- 
tion de rembourser ses billets avec des espèces ; — Attendu 
que la loi du 3 août 1875 n'a abrogé que le second de ces 
articles en gardant le silence sur le premier ; qu'en dispo- 
sant ainsi, le législateur a indiqué son intention de laisser 
aux billets de la Banque de France, par rapport aux par- 
ticuliers et aux caisses publiques, le caractère d'une mon* 
naie légale ; — ^ Attendu, dès lors, qu'en jugeant que les 
offres faites par Brasseur, le l®r décembre 1882, ne pou- 
vaient être annulées pour avoir été réalisées en partie avec 
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dea billets de la Banque de France, Tarrêl attaqué n'a violé 
aucun texte de loi ; — Rejette ce moyen ; 

Mais, sur la première branche du premier moyen : — 
Vu les art. 2 168 et 1258 Code ci V. : — Attendu qu'il ré- 
sulte des termes mêmes de ce dernier article que les mots 
sauf à la parfaire s'appliquent seulement à la somme due 
pour frais non liquidés, et que l'offre de parfaire ne peut 
tenir lieu de la somme due, soit en capital, soit en inté- 
rêtSy soit en frais liquidés ; — Attendu que l'arrêt attaqué 
constate que Brasseur, étaqt délenteur, comme acquéreur 
des époux Valin, d'un immeuble affecté au profit de la 
Caisse commerciale d'une hypothèque inscrite le 9 mai 
1879, en vertu d'un acte notarié des 26 et 28 avril de la 
même année, pour une somme de 30,000 fr. en capital, et 
pour intérêts et accessoires, a fait notiûer, lel^'' décembre 
1882, à la Caisse commerciale, des offres réelles compre- 
nant une somme^ de 30,000 fr. pour le capital de ja 
créance, de 10 fr. pour intérêts, sauf à parfaire, et de 
1 fr. pour les frais, sauf également à parfaire, et a demandé 
la subrogation légale dans les droits résultant pour la 
Caisse commerciale de l'acte d'ouverture de crédit des 26, 
28 avril 1879 et de l'inscription hypothécaire du 9 mai de 
la même année ; — Attendu que l'arrêt attaqué, en décla- 
rant valables les offres faites dans les termes ci-dessus, a 
reconnu par là qu'en offrant une somme de 10 fr. pour les 
intérêts, sauf à parfaire, Brasseur avait satisfait aux pres- 
criptions de l'art. 1258 Code civ. ; — D'où il suit qu'en 
statuant ainsi il a violé ledit article et faussement appliqué 
l'art. 2168 du même Code ; — Par ces motifs, et sans 
qu'il y ait lieu d'examiner les autres moyens du pourvoi, 
casse..., renvoie devant la Cour d'appel d'Amiens. 

Du 28décemb. 1887. Cour de Cass. 
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Doaal. 9m« Chamb. elv.. Il BÉal 1988. 

VENTE DE MEUBLES. --COMMISSAIRE-PRISEUR.— OPPOSITION 
DU PROPRIÉTAIRB. — NÉCESSITÉ DE CONSIGNER. — 
RESPONSARILITÉ. — PRIVILÈGE DU PROPRIÉTAIRE. 

Aux termes de l'ordonnance du 3 juillet i8i6, dans toute 
vente, soit volontaire^ soit judiciaire, la simple opposi- 
tion faite entre les mains du commissaire-priseur par 
le propriétaire-bailleur sur le prix des objets mobiliers 
garnissant la chose louée, pour avoir paiement des loyers 
échus ou à échoir y suffit pour contraindre l'officier mi- 
nistériel à consigner le montant de la vente. En aucune 
hypothèse le commissaire-priseur ne doit se faire juge du 
mérite de l'opposition '1). 

Plus spécialement doit être considérée comme vente judi- 
ciaire la vente publique de meubles faite à la requêté 
d'un liquidateur nommé par jugement prononçant la 
dissolution d'une Société et donnant au liquidateur les 
pouvoirs les plus étendus pour réaliser V actif et éteindre 
le passif tant à l'égard de la Société qu'à l'égard des tiers. 

Dans ce cas, il est par son mandat même, virtuellement 
obligé de payer les créanciers suivant les droits et privi- 
lèges afférents à chacun d'eux, et à son égard, la simpU 
opposition suffit au propriétaire-bailleur pour lui conser- 
ver son privilège sur le montant du prix de la vente. 

Le défaut de consignation concerté entre le liquidateur et le 
commissaire-priseur constitue de la part de Vun et de 
l'autre une faute lourde entraînant leur responsabilité 
solidaire. 

(Serpelle et Cussac C. Peuplier). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Allendu que, par acte authentique des 
3 mai et 15 juio IS83, reçu par M» Ducrocq et son collè- 
gue, notaires à Lille, la dame veuve Pouplier a donné à 
bail aux époux Lefebvre pour neuf années , du l^^ juillet 
1883, au loyer annuel de 1,500 fr., payables par trimes- 
tre et d'avance, une propriété sise à Fives-Lille, conrpre- 

(1) Comp. : Rennes, 20 mars 1880 (D., 1881, 2, 9) ; Caen, 
llfévr. 1884 (D., 1886,1,438). 
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nani maison et raagasin ; — Attendu que Lefebvre a fait 
apport de son bail dans ta Société Gustave Lefebvre et C^ 
dont il était le gérant ; — Attendu qu'à la mort de Lefebvre, 
les sieurs Bracq frères, & qui la Société devait une somme 
importante, ont par exploit du 25 mars 1885 judiciaire- 
ment poursuivi conire la dame veuve Lefebvre, en son nom 
personnel et en sa qualité de tutrice, la dissolution de la 
Société Gustave Lefebvre et C'^ et la nomination d'un liqui- 
dateur ; — Attendu que, par jugement du S7 mars 1885, 
le Tribunal de commerce de Lille a déclaré la Société dis- 
soute et nommé Cusâac, liquidateur de la Société avec les 
pouvoirs les plus étendus pour réaliser l'actif et éteindre 
le passif tant à l'égard de la Société qu'à l'égard des tiers ; 

— Attendu qu'en vertu de ces pouvoirs, Cussac, és-qua- 
lité de liquidateur de la Société générale Lefebvre et C^^, a, 
les 11 et S5 juin 1888, fait parle ministère de Serpette, 
commissaire-priseurà Lille, procéder à la vente aux en- 
chères publiques de tous les objets mobiliers garnissant 
l'immeuble de Fives ; — Attendu que, par acte de l'huis- 
sier Rattel en date du 26 du même mois, la dame veuve 
Peuplier, créancière de 1,135 fr. pour trois trimestres 
de loyers, le dernier échéant le 1«r juillet 1885 sous I4 ré- 
serve de tous autres loyers à échoir et pour lesquels elle 
rappelait qu'il était dû privilège, a formé opposition aux 
mains de Serpette sur les deniers de la vente ; — Attendu 
que, par antre acte du même huissier du 15 avril 1887, la 
dame veuve Pouplier a sommé Serpette d'avoir à déposer 
à la caisse des dépôts et consignations les fonds provenant 
de la vente publique des meubles à laquelle il avait procédé 
et qu'elle avait frappés d'opposition par l'exploit du 36 
fuin 1885, si mieux n'aimait Serpette lui remettre lesdits 
fonds à valoir sur sa créance privilégiée résultant du bail 
du 1w juillet 1883 ; — Attendu que, sans égard à l'oppo- 
sition de la dame veuve Pouplier, Serpette s'est dessaisi 
en faveur du liquidateur des fonds provenant de la vente ; 

— Attendu que la dame veuve Pouplier demandait an 
Tribunal civil de Lille de condamner soliJdiremem Ser- 
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pette el Gussac à lui payer 3,000 fr. pour loyers échus le 
1«ri)c[ol}re 1887, plus 325 fr. pour un trimestre exigi- 
ble depuis le 1^^ octobre de la même année, de condam- 
ner, en outre. Serpette à déposer à la caisse des dépôts et 
consignations le surplus des ventes mobilières par lui 
faites avecles intérêts à 3 O/o depuis le jour où le dépôt 
aurait dû être effectué et de condamner solidairement 
Serpette et Gussac aux dépens ; — Attendu qu'à raison les 
premiers juges ont accueilli les conclusions de la dame 
veuve Pouplier ; — Attendu qu'en refusant, malgré Top- 
position du 26 juin 1885 et la sommation du 15 avril 
1886, de consigner les fonds provenant de la vente faite à la 
requête de Gussac, ès-qualité. Serpette a méconnu ses de- 
voirs professionnels ; — Attendu qu'aux termes de l'art. 7 
de l'ordonnance du 3 juillet 1816, tout commissaire-pri- 
seur, qui a procédé à une vente, est tenu de déclarer au 
pied de la minute du procès-verbal en le présentant à l'en- 
registrement qu'il a ou qu'il n'a pas d'opposition ; — 
Attendu qu'en cas d'opposition sur les deniers provenant 
de la vente ordonnée par justice, le coramissaire-priseur 
doit, en vertu de l'art. 8 de la même ordonnance^ consi- 
gner dans la huitaine à compter de l'expiration du mois de 
la dernière séance du procès-verbal de vente ; — Attendu 
que vainement Serpette prétend que la vente des 11 et 25 
juin 1885 n'aurait pas le caractère d'une vente judiciaire ; 
— Attendu que Gussac faisait procéder à cette vente en 
exécution du jugement qui avait prononcé la dissolution de 
la Société et qui lui avait conféré le mandat de liquider et 
de réaliser l'actif ; — Attendu que tous les faits et toutes 
les circonstances de la cause établissent que Serpette qui a 
vendu à la requête de Gussac, liquidateur de la Société 
Gustave Lefebvre etG^®, n'a pu ignorer l'origine judiciaire 
des pouvoirs conférés à Gussac ; — Attendu qu'en considé- 
rant hypotbétiquement la vente des 11 et 25 juin 1885 
comme une vente volontaire , Serpette n'était pas moins 
tenu déconsigner ; — Attendu que cette obligation résul- 
tait pour lui du texte précis de l'art. 8 de l'ordonnance du 
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3 juillet 1816, qui, pour les deniers provenant même des 
ventes volontaires auxquelles il y aurait eu des oppositions, 
fait encore courir le délai de huitaine imparti au com- 
missaire-prisenr pour consigner de Texpiration du mois 
à compter du jour de la dernière séance du procès-verbal 
de vente ; — Attendu qu'en vain Serpelle voudrait justifier 
ses agissements en contestant la valeur et les effets juridi- 
ques des actes à lui signifiés les 26 juin 1885 et 15 avril 
1886; — Attendu que le commissaire-priseur, vendeur 
d'objets mobiliers entre les mains duquel une opposition 
a été formée, ne sanrait se constituer juge du mérite de 
cette opposition, et qu'il contrevient aux devoirs de sa 
charge en ne se conformant pas à l'obligation de consigner 
que l'ordonnance lui impose; — Attendu, au surplus,, 
qu'il est en vain prétendu que la seule opposition du 
26 juin 1885 n'a pu conserver le privilège de la dame 
veuve Pouplier ; que celle-ci, ne s'étantpas opposée à la 
vente ou n'ayant pas revendiqué les objets vendus, n'au- 
rait plus qu'une créance ordinaire avec un marc le franc 
dont Cussac aurait toujours offert de tenir compte ; — 
Attendu qu'il ressort des principes généraux et de l'ensem- 
ble des dispositions de l'ordonnance du 3 juillet 1816 que 
l'opposition de la veuve Pouplier sur les deniers provenant 
de la vente des 11 et S5 juillet 1885, qu'on considère la 
vente comme judiciaire ou volontaire, suffisait pour arri- 
ver à une distribution par contribution et complètement 
sauvegarder le privilège de la propriétaire sur le produit 
des objets mobiliers qui garnissaient les lieux loués ; — 
Attendu, d'ailleurs, qu'en aucune hypothèse, Cussac ne 
pouvait même se prévaloir vis-à-vis la dafîie veuve Pou- 
plier de ce qu'elle ne se serait pas opposée à la vente, et 
de ce qu'elle n'aurait pas revendiqué les objets vendus aux 
mains des acquéreurs, puisque la vente était faite en exé- 
cution d'un jugement rendu sur la poursuite d'un créancier 
delà Société prescrivant au liquidateur d'éleindrele passif 
social et impliquant virtuellement pour lui l'obligation de 
payer les créanciers suivant les droits afférents spécialç- 



( H2 )• 

ment à chacuo d'eux ; — Atlendu que Cassac peut d'au- 
tant moins contester l'existence du privilège de la proprié- 
taire sur les fonds provenant de la vente, qu'après Toppo- 
silion faite le ^juin 1885aux mains de Serpette, il a, le 
5 août 1885, intégralement payé les 125 fr., montant des 
trois termes privilégiés alors réclamés sous réserve ex- 
presse de privilège pour les termes à échoir ; — Attendu 
qu'il résulte de l'ensemble des documents de la cause que 
le défaut de consignation a été concerté entre Serpette et 
Cussac; — Attendu que Serpette en contrevenant à ses 
devoirs professionnels et que Cussac, en méconnaissant la 
nature de s^n mandat et les obligations qu'il lui imposait, 
ont tous deux commis une faute lourde entraînant leur 
responsabilité commune et indivisible ; — Attendu qu'ainsi 
se justifient les condamnations solidaires contre eux pro- 
noncées ; — Par ces motifs, met les appellations au néant ; 
déclare Serpette et Cussac non recevables et mal fondés en 
leurs demandes, fins et conclusions, les en déboute ; or- 
donne que le jugement dont est appel sortira effet ; — 
Condamne Serpette et Cussac, ès-qualité, à l'amende et 
aux dépens de la cause d'appel. 

Du il mai 1888. S^e Chamb. civ.; Prés., M. Duhera ; 
Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc, MeAllaerl et 
Dubois ; Avou., M«^ Druelle et Fardel. 



Douai. »B« Chamb. «!▼., 9 Jaln itISIi. 

DEGRÉ DE JURIDICTION. — vérification d'écriture 

INCIDENTS. — FOND DU LITIGE. — VALEUR INFÉRIEURE A 
1,500 FRANCS. — DERNIER RESSORT. 

Le jugement qui prononce sur une demande en vérification 
de l'écriture et delà signature d*un écrite incidente à une 
instance portant sur une valeur inférieure à i^SOOfr,, 
est en dernier ressort (1). 

<1) V. Cas8 , 30 mars 1865 (S., 1865, i, 312). . 
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(Epoux Folken-Torcq C. Martin el Liéniance). 

ARRÊT 

LA COUR ; — Attendu que le 4 février i886, Martin et 
Liémance ont assigné devant le Tribunal de commerce de 
Roubaix la dameBeaudemonl-Torcq, marchande de tissus, 
el Baudemont, son mari divorcé, en paiement de 495 fr. 
35 c. pour solde de marchandises fournies ; ~ Attendu 
qu'à Tappui de leur réclamation Martin et Liémance pro- 
duisaient deux lettres signées t femme Beaudemont > Tune 
du 11 juillet 1882 leur demandant, à concurrence de 75 fr., 
renvoi des marchandises litigieuses ; l'autre du 28 avril 

1885, dans laquelle la signataire niait avoir commandé les 
495 fr. 35 c. de marchandises ; — Attendu que la dame 
Beaudemont ayant dénié récriture et la signature des let- 
tres, le Tribunal de commerce de Roubaix, en exécution 
de l'art. 427 Code de comm. a, par jugement du 18 mai 

1886, renvoyé devant la juridiction civile pour être fait 
droit sur la vérification d'écriture et à sursise statuer ; — 
Attendu que, par exploits des 9 et 10 juin suivants, rappe- 
lant la demande commerciale en paiement de 495 fr. 30 
c. et le jugement de sursis, Martin et Liémance ont attrait 
la dame Torcq, alors remariée avec Folken, et ledit Folken, 
devant le Tribunal civil de Lille pour entendre dire les as- 
signés, qu'ils seraient tenus de reconnaître les deux lettres, 
sinon que les écritures et signatures en seraient tenues 
pour reconnues et pour s'entendre, en cas de contestation , 
condamner aux dépens ; — Attendu que, sur le dépôt du 
rappori des experts, Martin et Liémance ont uhérieure- 
menl conclu à ce qu'il plût au Tribunal : dire que l'écri- 
ture des deux titres émanait de Folken ; condamner Fol- 
ken et la dame Torcq-Folken à leur payer solidairement 
1,000 fr. de dommages et intérêts avec intérêts judiciaires 
et dépens en la demande en vérification d'écriture ; — At- 
tendu que, de leur côté, les époux Folkcn-Torcq con- 
cluaient au débouté de la demande en vérification d'écri- 

TOME XLVI 8 



(114) 

tare el à ]a condamnation de Martin etLiémance aux dé- 
pens ; — Attenda que, par jugement dn 15 jnillet 1887, 
le Tribunal civil de Lille a statué sur les prétentions res- 
pectives des parties; — Attendu que les époux Folken-Torcq 
ont interjeté appel de celte décision ; — Attendu que l'ap- 
pel n'est pas recevable ; — Attendu que la vérification 
d'écriture n'est qu'un incident de l'instance commerciale 
en paiement de 495 fr. 35 c. et ne peut rien ajouter à l'in- 
térêt du procès ; que les lettres déniées n'étaient d'ailleurs 
relatives qu'à cette somme de 495 fr. 35 c. ou à partie 
d'icelle ; qu'en réunissant aux 495 fr. 35 c. les 1,000 fr. 
de dommages et intérêts réclamés par Martin et Liémance, 
le taux du litige devant le Tribunal de Lille se chiffrait à 
1,495 fr. 35 c. ; — Attendu qu'aux termes de l'art, l^r de 
la loi du 11 avril 1838, les Tribunaux civils de première 
instance connaissent en dernier ressort des actions person- 
nelles et mobilières jusqu'à la valeur de 1,500 fr. de prin- 
cipal ; — Par ces motifs, déclare les époux Folken-Torcq 
non recevables en appel. 

Du 7 juin 1888. 2«»e Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Ayoc, M^^ EscoQier 
et Barbe (du barreau de Lille, ; Avou., M" Fardel et La- 
voix. 



Douai. tr« Chamb. cIv., 9 avril 1888. 

MARQUE DE FABRIQUE. — produits de la fabrication 

DU DÉPOSANT. — PROTECTION. — LIMITE. — FIL DE LIN. 
— FIL DE COTON. 

Les marques de fabrique ne peuvent proléger que les pro- 
duits de la fabrication du déposant. Les fils à coudre en 
lin et les fils à coudre en coton n'étant pas des produits de 
même nature, un fabricant de fil de coton à coudre peut, 
sans contrevenir à la loi du 23 juin 1857, prendre pour 
marque dé ses produits, une marque appartenant déjà à 
un fabricant de fil de lin à coudre, si, d'ailleurs, il ny 
ajoute aucune indication susceptible d'induire les ache- 
teurs en erreur sur la nature des produits vendus. 
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(Balny et Horot C. Descamps}. 

ARRÊT 

LA COUR ; — Attendu que Descamps, demeurant à Lille, 
est fabricant de fil de lin à coudre; — Attendu qu'en 1886 
et 1887, Descamps a déposé, au greiïe du Tribunal de 
commerce de Lille comme marque de fabrique, un peloton 
portant la dénomination : c peloton /m dévidé^ > une carte 
à dents destinée à enrouler le GI à coudre, une étiquette 
pour boite, une forme de boite et un intérieur de boite 
divisé en casiers destinés à contenir des pelotons superpo-' 
ses; — Attendu que le 5 juillet 1887, Descamps a présenté 
une requête à M. le président du Tribunal civil de Douai 
afin d'obtenir Tautorisation d'assigner à bref jour les sieurs 
Balny et Morot, fabricants de cotons à Paris, et Durif, 
mercier à Douai ; que, dans celte requête, après avoir rap- 
pelé les dépôts de marque de fabrique par lui opérés, il 
exposait que les sieurs Balny et Morot mettaient en vente 
les produits de leur fabricatipn en pelotons de coton : 
lo sur des cartes rougi3S avec pointes et inscriptions en or ; 
2^ dans des boites contenant une étiquette intérieure re* 
présentant comme celle de l'exposant un peloton et une 
machine à coudre avec diverses inscriptions imprimées 
dans les couleurs qui, en fait, ont été adoptées dans la 
pratique par l'exposant ; â"* dans des boites ayant exacte- 
ment la même disposition intérieure que celle de Des- 
camps, quarante-huit pelotons égaux à pla4 dans douze 
casiers quatre par quatre ; que les sieurs Balny et Morot 
avaient ainsi contrefait, ou tout au moins imité, les marques 
de fabrique de l'exposant et contrevenu aux dispositions de 
la loi du 23 juin 1857; qu'il résultait d'un procès-verbal 
de constat de Lecq, huissier à Douai , du 4 juillet 1887, 
qne Durif, marchand mercier à Douai, avait exposé en vente 
et vendu les produits sus-décrits et incriminés de Balny et 
Morot;' que l'exposant était en droit de le poursuivre con- 
jointement avec Balny et Morot pour contravention à la loi 
du 2â juin 1857 ; —Attendu que, par exploit dul8juil- 
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]et1887, Descamps fit assigner Balnyet Horot et Durif 
pour, par les motifs énoncés dans la requête, voir dire que 
Descamps est propriétaire exclusif des marques de fabri* 
que décrils dans ladite requête ; voir dire que par la fa- 
brication et la mise en vente des cartes-étiquettes et boîtes 
décrites en la requête, Balûy, Morot et Durif ont, sinon 
contrefait, tout au moins frauduleusement imité les mar* 
ques de Descamps, s^entendre, en conséquence, oondam- 
nef en des dommages-intérêts; — Attendu que Descamps 
est fabricant de fils de lin à coudre et ne fabrique pas de 
fils de coton à coudre, ce qui n'a jamais été dénié, ni mé* 
connu; — Attendu que les marques de fabrique ne peuvent 
protéger que les produits de la fabrication du déposant ; — 
Attendu que Descamps, en déposant les cartes-étiquettes et 
boîtes dont il revendique aujourd'hui la propriété exclu- 
sive, ne pouvait avoir et n'avait d'autre but, comme il le 
dit dans les dépôts, que de proléger certains produits de 
sa fabrication ; — Attendu que les fils à coudre eu Un et 
les fils à coudre en coton ne sont pas des produits de 
même nature ; que le lin et le coton avant d'être travaillés 
n'ont aucune ressemblance entre eux; que si, après avoir 
été manufacturés, ils présentent une certaine ressemblance 
et concourent aux mêmes usages, ils restent cependant 
toujours assez différents pour que les personnes qui s'en 
servent habituellement ne puissent les confondre ; que leur 
solidité et leur aspect ne sont pas les mêoies ; que Des- 
camps semble le reconnaître lorsqu'il présente des éche- 
veaux de fils de lin et de fils de coton teints en noir, ayant 
recule même apprêt, étant glacés tous les deux, comme 
ayant entre eux une ressemblance plus grande et, par 
suite, plus susceptible d'amener une confusion; qu'il n'a 
pas été établi que Balny et Morot aient fabriqué des cotons 
glacés; — Attendu que l'interpellation que l'acheteur doit 
adresser au vendeur n'est pas la même s'il veut du fil de 
lin à coudre ou s'il veut du fil de coton à coudre ; que pour 
qu'il y eût confusion possible entre ces deux produits de 
nature différente,, il faut supposer un acheteur bien ines- 
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périroeoté et en mâmc temps un vendeur bien peu scrupu** 
leuk;qQ'une tromperie dans ces circonstances constituerait 
la tromperie sur la nature de la marchandise et non une 
imitation frauduleuse de marque; que les marques de 
Balny et Morot ne portent aucune jjidication de nature à 
induire en erreur sur la nature des produits ; — Attendu 
que cette difTérence dans la nature des produits litigieux a 
été reconnue par Descamps lorsqu'à la date du !28 décem** 
bre 1885 il faisait avec le sieur Dufay une convention par 
laquelle celui-ci cédait à Descamps, en toute propriété, la 
jouissance des marques, dénominations et formes de pelo- 
tons déposés par lui au Tribunal de commerce et au 
Conseil de prud'hommes, de la Seine, les 21 janvier et 
7 novembre 1885, conservant sou entière liberté pour les 
autres textiles, soie, laine et coton, s'interdisant de faire 
la présente cession à aucune autre maison de fabrication ou 
de vente pour le fil de lin, etc; — Par ces motifs, là Cour 
réforme le jugement dont est appel ; dit que les (ils de lin 
et les fils de colon ne sont pas des produits similaires, 
déclare Descamps mal fondé, etc. 

Du 9 avril 1888. I^Chamb. civ. Prés., M. Honoré; 
Minist. publ., M.Duhamel, subst. do proc.-gén. ; Avoc, 
M<^> Rousseau et Fauchille; Avou., M«s Barbedienne et 
Dussaiian. 



Poii^l. IM i:iMiiiftb. cN.» SO avril I98II. 

LIBERTÉ DU COMMERCE. — prohibition sans limite. — 

BRANCHE d'une INDUSTRIE. 

N'est pas contraire à la liberté de ^industrie la prohibition 
qui, même sans limite de lien ou de temps^ ne porte que 
sur une branche particulière d'une industrie. 

(Cassoret C. Société anonyme de Saint-Sauveur). 

En 1881 1 par acte du 4 mai, deux usines métallurgi*- 
ques, la Société Cassoret et la Société anonyme de Saint*- 
Sauveur'-lez-ArraSy pour mettre 6n à la concurrence qu'el- 
les se faisaient» convinrent que la Société Cassoret céderait 
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à la Société anonyme de Sainl-Sairveur tout l'outillage spé- 
cial, les modèles applicables à la fabrication des ouvrages 
en fer élégi et à la serrurerie artistique^: ainsi qu'une par- 
tie de Toutillage ordinaire, les matières premières, les pro- 
duits fabriqués, les albums et tarifs, et qu'elle s'interdisait 
pendant toute la durée de la Société de Saint-Sauveur le 
droit de produire aucun des articles fabriqués par ladite 
Société en fer élégi ef en serrurerie artistique, spéciale- 
ment ceux de ces articles repris dans les albums des deux 
Sociétés et de s'intéresser dans aucun autre établissement 
faisant des produits similaires, sous peine d'indemnité. 
Une nouvelle convention, du 14 janvier 1882, vint modifier 
la précédente et concéda à Cassoret la faculté de fabriquer, 
produire et vendre, à l'exception du fer élégi, tous les arti- 
cles de serrurerie artistique ou non, même repris sur les 
albums et tarifs de l'ancienne Société de Saint-Sauveur, 
mais seulement dans le département du Pas-de-Calais et 
dans les arrondissements de Douai, Cambrai, Péronne et 
Doutions. 

Par la suite, la Société de Saint-Sauveur prétendant que 
Cassoret avait manqué à ses engagements, l'assigna devant 
le Tribunal de commerce d'Arras, pour le faire condamner 
en des dommages-intérêts. Le Tribunal ayant fait droit à 
cette demande, le sieur Cassoret frappa d'appel son juge- 
ment et la Cour statua par les motifs qui suivent : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Cassoret ou quoi(jue soient 
ses ayants-cause soutiennent que les obligations résultant 
des contrats successifs du 4 mai 1881 et 14 janvier 1882, 
sont nulles comme portant atteinte à la liberté du travail ; 
qu'en effet, Casseret aurait consenti à s'interdire certains 
travaux sans limite de lieu ni de durée ; que la loi de 1791 
prohibe formellement tous engagements de celte nature ; 
qu'elle les déclare nuls, que la nullité de l'obligation 
entraîne nécessairement celle de la clause pénale attachée 
à son inexécution ; — Attendu qu'aux termes des deux 
conventions sus-relatées, les prohibitions acceptées par 
Cassoret sont de deux sortes parfaitement distinctes : 
interdiction relative de fabriquer des objets de la serrurerie 
artistique, interdiction absolue de fabriquer des objets en 
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fer élégi ;— Attendu qae la convention du 14 janvier 1882 
reconnaît h Cassoret la faculté pleine et entière de fabri- 
quer, pi'oduire et vendre, à l'exception du fer élégi, tous 
les articles de serrurerie artistique ou non, mais seulement 
dans le département du Pas-de-Calais et dans certains au- 
tres arrondissements ; — Attendu que cette restriction n'a 
rien de contraire à la liberté du commerce et de l'indus- 
trie, qu'elle est valable et a pu régulièrement être stipu- 
lée ; — Attendu, il est vrai, que la prohibition de faire 
usage du fer élégi ne comporte pas de limite de lieu et 
n'a d'autre limite de temps que la durée de la Société, 
constituée le 22 janvier 1877, pour 99 ans ; — Mais, at- 
tendu que la prohibition ne s'applique pas à une industrie, 
mais seulement à une branche de cette industrie, laissant 
les autres parfaitement libres aux mains de l'ouvrier ; que 
Cassoret n'est donc pas dans l'impossibilité de se livrer à 
son industrie de serrurier; qu'il lui est loisible de faire, au 
moins dans un certain rayon déterminé, tous les travaux de 
son état, à la condition de ne pas employer le fer élégi ; 
que cette prohibition partielle ne tombe pas sous l'applica- 
tion de la loi précitée de 1791, qu'elle est valable et a pu 
valablement être assortie d'une clause pénale qui en garan- 
tit l'exécution, etc ; — Par ces motifs, la Cour confirme. 

Du 30 avril 1890. IreCharab civ. Prés., M. Mazeaud, 1er 
prés. ; Minist. publ., M. Dagallier, subst. du proc.-gén. ; 
Avoc, Me» Dubois et Paris ; Avou., M^» Druelle et Fardel. 



Douai, iro Chamb. cIv., 9 mal 18S8 

SOCIÉTÉ.— APPORT d'industrie. — ASSOCIÉ.— DÉCOUVERTE 
PAR LUI FAITE. — PROPRIÉTÉ DE LA SOCIÉTÉ. 

L'associé qui apporte son industrie doit dévoiler à ses co- 
associés les procédés ou produits nouveaux qu'il peut 
découvrir au cours du travail quil accomplit pour le 
compte de la Société et à l^ occasion même de ce travail. 

(Vaissier C. Vaissier). 

Le Tribunal de commerce de Roubaix avait condamné 
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Victor Vaissier, rappelant, à péril dédommages-intérêts, à 
faire connaître à ses co-associés par carnets ou autrement, 
les recettes, formules et tous procédés qu'il emploie pour 
la fabrication des savons à chaud dont il est chargé dans la 
maison Vaissier frères. 

Victor Vaissier avait frappé d'appel ce jugement préten- 
dant qu'aux termes de l'art 1847 Code civ., l'apport d'une 
industrie fait à la Société, oblige seulement celui qui la fait, 
à faire profiter la Société des fruits qu'elle procure pen« 
dant la durée de celle-ci; qu'il contracte envers la Société 
une obligation non de donner mais seulement de faire, 
et qu'à la fin de la Société, il reprend l'exercice de son in- 
dustrie telle qu'il l'avait apportée; que l'acte de Société 
ne contenait aucune clause modificative de ces principes. Il 
demandait, en conséquence, la réformation du jugement. 
Mais la Cour rejeta ces moyens par l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que si l'on peut admettre que 
l'associé qui apporte son industrie satisfait à ses obligations 
en donnant à la Société son temps, son travail et tous les 
bénéfices que peut produire ladite industrie, de telle sorte 
qu'il ne puisse être obligé de mettre en commun les 
moyens qu'il emploie, de dévoiler à ses associés ses procé- 
dés industriels, il est certain qu'il n'en saurait être ainsi 
lorsque, au cours même du travail qu'il accomplit pour le 
compte de la Société, à l'occasion même de ce travail, un 
associé trouve un procédé ou un produit nouveau ; — At- 
tendu que, dans cette hypothèse, le procédé nouveau de- 
vient la propriété de la Société, fait partie de son patri- 
moine social et doit être, comme tel, connu de& autres as- 
sociés s'ils le désirent ; — Attendu, en ftiit, qu'il n'a pas 
été contesté que c'est au cours de la Société contractée en- 
tre les frères Vaissier, le 1^^ février 188! , que Victor Vais- 
sier, l'appelant, a combiné les différentes essences donl le 
mélange a produit le parfum appliqué aux savons spéciaux 
mis dans le commerce sous le nom de € savons des Princes 
du Congo ; » que ses associés sont donc bien fondés dans 
leur demande ; — Adoptant, en outre, les motifs des pre- 
miers juges, etc. 
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Da9 mai 1888. 1r«Chamb. civ. Prés., H. Mazeaud, \^ 
prés. ; Minist. publ., M. Duhamel, subst. du proc.-gén. ; 
Avoc, M«« Allaeri et Dubois ; Avou. , H®> Delajus et Dussa- 
Han. 



Dopal. |r«Ghaiiib* «!▼., 14 mal IHSA. 

CHEMIN DE FER. — accident. — passage a niveau «on 

GARDE. — SIFFLET. — OMISSION. — FAUTE. 

Lan. 38 de l'ordonnance du i5 novembre 1846 prescri- 
vant aux mécaniciens des trains de chemins de fer de 
faire jouer le sifflet à vapeur à rapproche des passages à 
niveau, des courbes, des tranchées, etc., un mécanicien 
manque à ses obligations quand, après avoir sifflé à l'en" 
trée (Hune tranchée, il s'abstient de le faire à l'approche 
d'un passage à niveau situé à 350 mètres plus loin, sur 
la voie qu'il suit. Il est donc responsable d'un accident 
arrivé au passage à niveau, et que l'avertissement du sif- 
flet eût pu éviter. La responsabilité existe même dans le 
cas où le passage à niveau dont il s'agit est de la catégo- 
rie de ceux qui ne doivent pas être gardés et où les pas- 
sants s'engagent à leurs risques et périls. 

(Foveau C. Chemin de fer du Nord). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu, en fait, que ie passage k niveau 
sur lequel Foveau père et fils se sont engagés avec une 
voUure chargée de gerbes d'avoine, le 13 août 1887, et sur 
lequel ils ont été atteints et blessés par le train de mar- 
chandises-voyageurs numéro 3 F., se trouve à la suite 
d'une tranchée de trois mètres de hauteur ; que la voie y 
est en courbe de 500 mètres de rayon seulement; qu'il ré- 
sulte également du plan versé aux débats que dudit pas^ 
sage à niveau l'on ne peut apercevoir, à plus de WO mè- 
tres sur la voie, un train venant du côté de Cambrai ; — 
Attendu que ce passage à niveau, classé dans la cinquième 
catégorie, par un arrêté préfectoral dti 15 octobre 1884, 
approuvé par décision du Ministre des Travaux publics du 
10 novembre suivant, n'était pas gardé ; qqe, dès lors, les 
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passants y pénétrant à leurs risques et périls, la Compagnie 
du chemin de fer du Nord n'était tenue à aucune surveil- 
lance ; — Mais^ attendu que les trains en marche qui se 
disposaient à franchir le passage, devaient prévenir de leur 
venue en faisant réglementairement jouer le sifflet de la lo- 
comotive ; — Attendu que Foveau soutient que cet aver- 
tissement n'a pas été donné, que le train est arrivé sur sa 
charrette sans avoir sifflé au passage ; qu'il relève contre la 
Compagnie, celte faute de ses agents dont elle serait res- 
ponsable ; — Attendu que de Tenquêle il résulte nelleraenl 
que le train n'a pas sifflé au passage à niveau. ..;que s'il ré- 
sulte des dépositions recueillies par le commissaire de sur- 
veillance administrative à Cambrai que le mécanicien a fait 
jouer le sifflet de la locomotive, tous les témoins, le méca- 
nicien lui-même, précisent à quelle occasion et à quel point 
de la voie ce signal a été donné ; que c'est avant d'entrer 
dans la tranchée et à une distance de 350 mètres du pas- 
sage à niveau ; — Attendu que ce signal unique ne suffit 
pas pour dégager la responsabilité du mécanicien ; qu'en 
effet, l'art. 38 de l'ordonnance du 15 novembre 1846 dis- 
pose qu'à l'approche des stations, des passages à niveau, 
des courbes, des tranchées et des souterrains, le mécani- 
cien devra faire jouer le sifflet à vapeur pour avertir de l'ap- 
proche du train ; qu'en admettant donc que le mécanicien 
ail fait jouer le sifflet à vapeur à l'entrée de la tranchée 
ainsi qu'il l'affirme , l'ordonnance précitée lui imposait 
l'obligation de répéter ce signal lorsqu'il approchait du 
passage à niveau situé à 350 mètres plus loin sur la voie 
qu'il suivait; qu'en ne lé faisant pas il a commis une faute; 
— Attendu que cette faute doit être retenue, car, prévenu 
de l'arrivée du train, Fauveau aurait attendu son passage 
pour engager sa voiture ; qu'il y a donc faute et responsa- 
bilité du mécanicien du train numéro 3 F., et, par consé- 
quent, responsabilité de la Compagnie, etc. 

Du 14 mai i888."1'^«^ Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 1«r 
prés. ; Minisi. publ., M. Duhamel, subst. du proc.-gén. ; 
Avoc.» M<^B AUaert et Dubois ; Avou., VL^ Lavoix et Dussa- 
lian. 
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Tribun, civ* d'Arras» 9 nowcmb. ISSV. 

ACTION POSSESSOIRE. — exception de domanïalité. — 

CHEMIN VICINAL. — ARRÊTÉ PRÉFECTORAL. — LARGEUR. — 
PROPRIÉTÉS RIVERAINES. — LIMITES INDÉCISES. 

1® L'exception de domanialité ne peut être utilement soule- 
vée au cours d'un litige au possessoire entre particuliers . 
Spécialement le défendeur ne saurait utilement se préva* 
loir, pour faire repousser l'action en maintenue passes* 
soire du demandeur y de ce que le terrain fait partie d'un 
chemin vicinal (\). 

2«> Un arrêté préfectoral portant reconnaissance et fixation 
de largeur d'un chemin vicinal n'est attributif, de plein 
droit, au domaine publiCy des parcelles nécessaires à 
l'établissement de ce chemin^ conformément à l'art. i5 
de la loi du 2i mai 4836^ qu'autant qu' il détermine non 
seulement la largeur dudit chemin, mais aussi ses limites 
et les emprises à faire sur les propriétés riveraines (2). 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que raclion possessoire in- 
troduite pnr rintimé par devant M. le juge de paix était 
fondée ; que l'appelant objecte, il est vrai, que le terrain 
possédé par son adversaire était compris dans les limites 
d'un chemin vicinal reconnu par arrêté préfectoral du 
4 octobre 1 839 ; qu'il serait imprescriptible, ne saurait 
par suite être possédé utilement, et faire Tobjet d'une 
action possessoire ; qu'il échet de rechercher si ce moyen 
est fondé ; — Attendu qu'aux termes de l'art. 15 de la loi 
du 21 mai 1836, l'arrêté du préfet portant reconnaissance 
et fixation de largeur d'un chemin vicinal, attribue défini- 
tivement au chemin le sol compris dans les limites qu'il 
détermine; que du texte même de cet article il résulte 
que l'arrêté n'est complet et ne produit tous ses effets 
qu'autant qu'il détermine non seulement la largeur du 

(1) V. Cass., 25 juillet 1887 {Gaz. du Pal, 1887, 2, 295). 

(2) V. Cass., 8juin 1887 {Gaz. du Pal., 1887, 2, 60). 
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chemin, mais aussi ses limites ; — Attendu que l'arrêté 
susvisé, après avoir reconnu que le ch«min dont il s'agit 
n'avait antérieurement qu'une largeur moyenne de 7 mè- 
tres, se borne à dire que désormais sa largeur uniforme 
sera de 7 mètres sans indiquer quelle emprise devra être 
faite sur la propriété de l'intimé; qu'il n'a pas, dés lors, 
fixé les limites du chemin et qu'il n'a pu attribuer à celui- 
ci le terrain litigieux ; qu'on ne saurait, par suite, consi- 
dérer ce terrain comme imprescriptible aux termes de la 
loi de 1836 susvisée;— Attendu, au surplus, que le sol d'un 
chemin vicinal n'est imprescriptible que parce qu'il fait 
partie du domaine public, à raison de son aiïectation à un 
usage public, et qu*il redeviendrait prescriptible ts'il ces- 
sait d'avoir celte aiïectation; que son imprescriptibilité 
n'ayant été établie que dans un intérêt public, ne peut, 
par suite, être invoquée que dans ce même intérêt, et 
par ceux chargés de sa conservation ; qu'où ne saurait 
donc, dans un intérêt privé, être admis à excipcr de cette 
imprescriptibilité ; — Par ces motifs, confirme. 

Du 9 novemb. 1887. Trib. civ. d'Arras. 



Trll». de slinple pollee de mnnkerqve, S O avril 1888. 

RÈGLEMENTS ADMINISTRATIFS. - maire.— arrêté db 

POLICE. — HYGIÈNE ET SALUBRITÉ. — INTERDICTION DE 
LOUER LES CAVES GOMME HABITATION. ^ 

Est illégal V arrêté d'un maire qui défend à tout propriétaire 
de louer comme habitation ks caves de sa maison. 

Une pareille disposition ne pourrait être prise que dans la 
forme prescrite par la loi du 43 avril 1850 sur les loge-- 
ments insalubres, et uniquement pour telles maisons dé* 
terminées, et non point d'une manière générale et absolue. 

(Ministère public C. L...). 

Le maire de la commune de 0..., près Dunkerque, avait, 
par un arrêté pris dans le but de faire jouir sa commune 
d'une complète salubrité, interdit aux propriétaires de 
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louer leurs caves comme habitation. Procès-verbal fui 
dressé contre un sieur L..., qui avait enfreint cette dispo- 
sition ; mais relaxe fut prononcé en ces ternies : 

JUGEMEiNT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu Tari. IV, § !«' du règlement sus- 
visé : — Vu l'art. 159 Code d'instr, crim. : — AUcndu que 
si la loi municipale du 5 avril 1884 confie aux maires, 
comme précédemment Tart. 3, titre XI de celle des 16-24 
août 1790, le soin de prévenir par des précaiaions eonve* 
nables les accidents et les fléaux, les maladies épidémiques 
ou contagieuses, elle n'a aucunement dérogé à la loi du 13 
avril 1850, modifiée par celle du 23 mai 1864, et n'a point 
autorisé ces fonctionnaires à ordonner toutes les mesures 
qu'ils estiment utiles au maintien de la salubrité publiqiTe; 
que, par conséquent, le maire de 0... n'a pu prendre va- 
lablement la disposition précitée par laquelle il interdit à 
tout propriétaire de louer comme habitation les caves de 
sa maison ; — Attendu que telle défense, qui, au surplus, 
ne saurait, en aucun cas, être prononcée d'une façon aussi 
absolue qu'en violation du droit de propriété, ne peut être 
ordonnée que dans la forme prescrite par la loi de 1850 
précitée sur les logements insalubres et est sanctionnée non 
par une peine de simple police, mais par une peine correc- 
tionnelle ; — Attendu qu'en enfreignant ladite défense le 
prévenu n'a commis aucune contravention ; — Par ces 
motifs, etc. 

Du 30 avril 1888. Trib. de simple police de Dunkerque. 



Doval. lr« diamb. •!▼ , 16 Juillet 1888. 

TESTAMENT AUTHENTIQUE. — insanité d'esprit. — 

CAPTATION. — OFFRE DE PREUVE. 

Lorsqu^nn testament a été fait par acte authentique, et, par 
conséquent j dicté au notaire par le testateur en présence 
de témoins, et que le fait de la dictée n'est pas combattu 
par l'offre de la preuve contraire, on offrirait vainement 
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d'établir que la testatrice ne jouissait pas alors de ses 
facultés mentales, lorsque^ (Tailleurs Je testament, qui ne 
fait que reproduire des dispositions déjà manifestées 
antérieurement, ne porte aucune trace de la faiblesse 
d'esprit de son auteur. 
Des faits dobsifs ayant pour but d'amener l'exhérédation 
des parents d'une ligne et de capter l'héritage de la testa- 
trice ne doivent pas êt^e admis en preuve, s'ils manquent 
de pertinence et de précision (1). 

(Veuve Fontaine C. Consorts Fontaine). 

Suivant acte reçu par M® Landeau, notaire à Lillers, le 
17 juillet 1886, Mlle Prudence Dauchy a e^hérédé ses pa- 
rents dans la ligne paternelle et institué légataires universels 
ses cousins germains et cousines germaines, ses cousins 
issus de germains et ses cousines issues de germaines, par 
têle, dans la ligne maternelle. Elle est décédée à Lillersle 
23 août 1886, à l'âge de 85 ans. 

La veuve Fontaine, née Sophie Dauchy, cousine ger- 
maine de la défunte du côté paternel, a provoqué le 
partage de la succession et attaqué le testament pour cause 
d'insanité d'esprit, de captation et de violence. Les con- 
sorts Lefebvre, cousins germains du côté maternel, ont 
répondu à celte demande en signiQant non-seulement le 
testament du 17 juillet 1886, mais encore deux testaments 
authentiques des 11 juin et 24 décembre 1885 qui exhé- 
rédaient également les parents de la ligne paternelle. 

La même exhérédation avait, du reste, été prononcée 
par Pierre Dauchy, frère de Prudence, avec lequel de- 
meurait la testatrice. 

En cet état de la cause la demanderesse offrit de 
prouver : 

1o Que, depuis plus de six ans, Prudence Dauchy était 
complètement paralysée et dans l'impossibilité de faire 
aucun mouvement ; ^ 

(1) Sur la question d'insanité d'esprit : Y. conf.: Liège, 24 mai 
1873 (D.,i874, 2, 36); Douai, 18 juillet 1880 (Jump., 1880, 
p. 292); Orléans, 10 mai 1884 {Gaz du Pal, 1884, 2, 30) et la 
note ; Douai, 12 juin 1884 (Jurisp., 1884, p. 315) ; Riom, 1" 
juin 1886 (Gaz. du Pal, 1886, 2, 651) et la note. — Et sur la 
question de captation : V. Nîmes, 9 décemb. 1874 (D., 1881, 1, 
416); Douai, 30 juin 1883 (Jurisp., 1883, p. 281); Poitiers, 18 
mars 1885, joint à Gass. req., 16 juillet 1885 (D.^ 1886, 1, 289). 
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2^ Qu'à cet état de décrépitude physique correspondait, 
depuis deux ans avant sa mort, un étatde faiblesse inteilec- 
toelle tel qu'elle était incapable de manifester une volonté 
quelconque; 

3<> Que cet état fut constant jusqu'à la mort sans aucune 
période d'amélioration ; 

4*" Qu'il s'est singulièrement aggravé par cette circons- 
tance que les parents maternels delà demoiselle Prudence 
Dauchy , installés chez elle depuis plusieurs années , 
avaient sur elle un tel ascendant que, sur leur inspiration, 
elle répondait oui au lieu de non, et réciproquement; 

b^ Que, sollicitée par ces mêmes parents quelques mi- 
nutes avant le dernier testament, de disposer comme son 
père l'avait fait. Prudence Dauchy ne répondit pas tout 
d'abord ; qu'alors la femme qui la soignait spécialement 
la menaça de la laisser dans son fauteuil, privée des soins 
de propreté dont elle avait besoin jusqu'au jour où elle 
ferait ce qu'on demandait d'elle; 

60 Qu'elle avait, d'ailleurs, perdu toute mémoire, ne 
reconnaissant personne, bien que sa vue fût encore bonne; 

70 Que, quelques jours avant la confection du premier 

testament, une dame de ses amies, M™^ P , étant 

venue la voir, elle la prit pour le curé.de Lillers et lui dit : 
€ Vous apportez des poires, je les donnerai à ma sœur 
Julie, cela lui fera du plaisir, » alors que sa sœur Julie 
était morte depuis environ dix ans ; 

8"* Que cet état d'affaiblissement intellectuel était telle- 
ment sensible que Pierre Dauchy lui-même déclara, en 
mars 1885, dans le cabaret Druon, que sa sœur ne savait 
et ne comprenait plus rien, ajoutant : c On pourrait déva- 
liser la maison, elle ne s'en apercevrait pas; » 

9"" Qu'enfin, l'un des témoins appelés pour le premier 
testament de la de cujus se rendit tellement compte de 
l'état mental de la demoiselle Dauchy qu'il se refusa de 
prêter son concours à l'acte et accepta seulement de servir 
de témoin au sieur Pierre Dauchy, lorsque celui-ci testa 
deux jours après. 

Le Tribunal de Béthune rendit, le 16 février 1883, le 
jugement suivant : 

JUGEMENT 

c Attendu que les légataires, contrairement à la preuve 
offerte, soutiennent que les faits allégués ne sont pasperti* 
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nents ni concluants et s'autorisent de l'honorabilité des 
quatre témoins et des garanties qu'ils présentent, de la 
prudence et de la sagesse des actes mêmes, ainsi que de la 
déclaration du notaire qui les a reçus, que la testatrice lui 
a paru saine d'esprit et entendement ; 

» Attendu que si, en principe général , il ne Faut pas hé- 
siter à dire que l'art. 901 Code civ. laisse libre carrière à 
tous les genres de preuve, h cela il convient d'ajouter que 
la preuve testimoniale toute nue ne devra cependant être 
accueillie qu'avec la prudence et la réserve la plus grande 
pour ne pas devenir un moyen trop facile de renverser des 
dispositions irréprochables ; 

9 Attendu qu'il échel d'abord de remarquer que les dis- 
positions testamentaires de la demoiselle Dauchy, sauf 
quelques manifestations spéciales de volonté et, notamment, 
au profil de Zulmé Brillant, s'accordent avec les divers tes- 
taments, qu'on renonce du reste à arguer de nullité, de 
Pierre Dauchy, son frère, son conseiller et le compagnon 
de sa vie entière ; 

» Attendu qu'elles ne révèlent aucune trace d'altération 
des fonctions de l'intelligence, aucun affaiblissement de sa 
mémoire, aucune absence de volonté et ne contiennent, 
malgré son âge avancé et Timportance de la libéralité, que 
la réitération persistante de dispositions non seulement 
indifférentes, mais encore raisonnables et en harmoaie 
avec la fortune de la testatrice et ses rapports, avec les 
légataires; que, tout au contraire, parmi les faits mis eo 
avant parla demanderesse, les uns manquent d'exactitude, 
de précision et de détails, d'autres sont contradictoires à 
la mention expresse de dictée, formalité fondamentale du 
testament public, d'autres enfin ne sont pas suffisamment 
graves, circonstanciés, quant aux époques oiiils se seraient 
passés, et, de la sorte, fussent-ils établis enjustice jusqu'à 
la démonstration, seraient incapables d'opérer une preuve 
évidente, une profonde et véritable conviction ; 

» Attendu que, si les faits avancés sont impuissants à 
prouver l'insanité d'esprit de la disposante, son défaut de 
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liberté- pouvant résulter de la captation et de la suggestion 
artificieuses, ils sont, par suite, inopérants pour faire ' 

annuler les testaments dont il s'agit et doivent être décla- 
rés inadmissibles ; 

» Attendu, d'ailleurs, que les juges trouvent, dans l'ins- 
truction du procès, des documents suffisants pour fixer 
l'opinion sur les faits en litige ; 

» Attendu, enfin, que Bocquillon, exécuteur testamen- 
taire, intervient dans la contestation pour soutenir la vali- 
dité des testaments ; 

» Par ces motifs, admet Bocquillon, ès-qualités, interve- 
nant ; refuse d'ordonner la preuve testimoniale offerte ; 
déclare les testaments dont il s'agit valables et ordonne 
qu'ils seront exécutés selon leur forme et teneur, con- 
damne la veuve Fontaine aux dépens. > 

Appel par la veuve Fontaine. 

La Cour de Douai a confirmé le jugement du Tribunal 
de Bélhune par l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le notaire rédacteur du tes- 
tament de la demoiselle Dauchy a constaté par l'acte 
authentique qui renferme les dernières volontés de la 
testatrice : que celle-ci les avait dictées et qu'il les avait 
écrites telles qu'elle les avait exprimées; que les quatre 
témoins instrumentaires qui ont assisté à la rédaction du 
testament ont fait et signé la même déclaration ; que le 
fait delà dictée par la demoiselle Dauchy deson testament, 
tel qu'il ressort de l'acte authentique du 17 juillet 1886, 
est donc établi; que l'appelante ne demande pas, d'ailleurs, 
à fournir la preuve contraire; qu'elle soutient seulement 
que la testatrice ne jouissait pas de ses facultés mentales et 
que ses parents de la ligne maternelle ont, par des manœu- 
vres dolosives, amené l'exhérédation des parentsde la ligne 
paternelle et capté l'héritage de la testatrice ; — Attendu 
que le testament du 17 juillet 1886, qui n'est, dans son 
essence, que la reproduction de volontés déjà manifestées 
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dans des dispositions antérieures, ne porte aveclui aucune 
trace de faiblesse d'esprit de la part de son auteur ; que le 
fait de l'avoir dicté dans son entier en présence du notaire 
et des quatre témoins, sans que nul d'entre eux ait soup- 
çonné l'insanité de la testatrice, rend invraisemblable 
cette insanité ; — Quant aux faits decaptation : — Attendu 
qu'ils ne sont nullement établis et que l'articulât formulé 
par l'appelante manque de pertinence et de précision ; -^ 
Adoptant, en outre, les motifs des premiers juges ; — 
Par ces motifs, etc. 

Du 16 juillet 1888. 1^® Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1«r prés. ; Minisl. publ., M. de Savignoh, avoc.-gén.; Avoc, 
Mes Dubron et Paris (du barreau d'Arras) ; Avou., M«» Cop- 
pin etFardel. 



Douai, fre Chamb. civ , tS Jain 1888. 
DONATION. — TESTAMENT. — REMISE D'UNE SOMME 

d'argent a un tiers.— emploi déterminé.— caractère. 

Ne constitue ni une donatioUy ni un legs y ni wn don manuel, 
l^acte par lequel un individu en déposant une somme 
d'argent aux mains de son notaire, le charge de la re- 
mettre après sa mort à sa domestique, si elle est encore à 
son service au jour de son décès. On ne saurait non plus 
voir dans cet acte une stipulation pour autrui. 

(Lambert C. Ilarduin), 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'à la date du 22 août 1885, le 
sieur Harduin père remit à M® Delehelle d'Affroux, alors 
notaire à Arras, une somme de 10,000 fr. « pour être re- 
mise à Mtte Céline Lambert, dame de compagnie, si elle 
était encore à son service le jour de son décès ; dans le cas 
où elle ne se trouverait plus à son service, la somme devait 
être remise aux héritiers du sieur Harduin ; » — Attendu 
que, Harduin étant mort dans le courant de mai 1887, ses 
héritiers firent défense au notaire de verser les 10,000 fr. 
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entre les mains de la demoiselle Lambert, et que celle-ci 
qui, jusqu'à la mort de Harduin, était restée à son service, 
assigna lesdits héritiers en main*levée de leur opposition ; 
— Attendu qu'il importe de dégager la nature de l'acte ac- 
compli par Harduin père lorsqu'il a confié au notaire les 
10,000 fr. avec charge de les remettre après sa mort, soit 
à la demoiselle Lambert, soit à ses héritiers, suivant que 
tel événement prévu se réaliserait ou non; que cet acte 
émané de la volonté seule de Harduin ne saurait être con- 
sidéré comme un contrat à titre onéreux ; qu'il constitue 
incontestablement un acte de libéralité, un acte à titre pu- 
rement gratuit accompli par un mailre qui veut faire un 
don à son serviteur ; — Attendu, dès lors, que cette libé- 
ralité doil, pour êlre valable, revêtir les formes prescrites 
par la loi ; que s'appliquant à des objets mobiliers, à une 
somme d'argent, elle n'est assurément pas soumise à tou- 
tes les formalités des donations ordinaires et se caractérise 
surtout par la tradition ; — Mais, attendu que la donation 
manuelle pour êlre valable doil, avant tout, emporter le 
dessaisissement immédiat et irrévocable du donateur ; que 
Ton ne rencontre pas ces condilions dans Tacte du 2:2 août 
1885; qu'en effet, en disposant que le notaire remettait les 
10,000 fr. à l'appelante si celle-ci se trouvait encore à son 
service au moment de sa mort, Harduin ne se dépouillait 
pas immédiatement puisque la somme déposée par lui res- 
tait jusqu'à l'époque prévue sa propriété exclusive ; qu'il 
ne se dépouillait pas non plus irrévocablement, la libéralité 
se trouvant soumise à une condition qu'il pouvait à son 
gré empêcher de réaliser ; qu'il était toujours le maîti'e, 
en effet, de congédier sa demoiselle de compagnie et d'em- 
pêcher ainsi qu'elle fût à son service au jour de son décès; 
que cette condition à elle seule rendrait la donation nulle 
aux termes de l'art. 944 Code civ. ;— Attendu que le don 
manuel ne peut donc pas être invoqué au profit de la de- 
moiselle Lambert ; — Attendu que, dans ses conclusions 
subsidiaires, l'appelante prétend que l'acte renferme, dans 
tous les cas, une stipulation faite par Harduin à son profit. 
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acceptée par elle et qui, suivant les prescriptions de Tart. 
1121 Code civ., ne peut plus être retirée ;— Mais, attendu 
que l'art. 1121 lui-même précise dans quel cas la stipula- 
tion pour autrui est reconnue par la loi; que cette stipula- 
tion est parfaitement licite, mais qu'elle suppose avant tout 
pour être reconnue l'existence d'une stipulation ; qu'il n'y 
en a pas dans la cause et que l'on ne peut la faire résulter 
de la déclaration du notaire dont l'appelante est porteur ; 
qu'il n'y a donc pas autre chose qu'une libéralité faite en 
dehors des formes du legs, de la donation et du don ma- 
nuel et, par conséquent, nulle ;-t- Adoptant, d'ailleurs, les 
motifs du Tribunal, la Cour dit bien jugé, etc. 

Du 25 juin 1888. l^e Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, l«r 
prés. ; Mmist. publ. , M. Tainturier, avoc.-gén. ; Avoc, 
M«s Quinion-Huberl et Dubois; Avou., M®s Dussalian et 
Fardel. 



Donal. ire Chamb. elv.» 4 Juillet 1888. 

AJOURNEMENT. — plusieurs demandeurs. — exploit 

UNIQUE. — SOLUTION IDENTIQUE. 

Aucune loi ne s'oppose à ce que ^exploit d'ajournement ren- 
ferme plusieurs demandes, formées par des parties dis- 
tinctes, ayant des intérêts divers^ quand ces demandes 
so7ît de nature à être soumises à une même instruction et 
à recevoir une solution identique (1). 

(Saison C. De Paroy et de Boiry). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir présentée en 
première instance et tirée de ce que les dames de Boiry et 
de Paroy ont réuni leur demande dans un seul et même 
acte d'assignation contre les époux Saison : — Atlendu que 
le même exploit inlroduclif d'instance comprend, en effet, 
deux demandes bien distinctes à la requête de deux deman- 
deurs différents, les dames de Boiry et de Paroy ; qu'il 

(1) Dalioz, V* Action, h9 301. 
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contient des motifs et des dispositifs s'appliqtiahl séparé- 
ment à chacune des demandes ; que cette double demande 
tend à la condamnation d'un même débiteur, mais ne peut 
donner lieu à aucune équivoque sur le demandeur et sur 
sa prétention ; — Attendu qu'aucun texte de loi ne s'op- 
pose à ce que l'exploit d'ajournement renferme plusieurs 
demandes formées par des parties distinctes, ayant des in- 
térêts divers, lorsque ces demandes sont de nature à être 
soumises à une même instruction et à recevoir une solu- 
tion identique, xe qui se rencontre dans la cause ; — Ât- 
tervdu que la réunion des deux demandeurs a eu pour but 
unique de diminuer les frais faits contre un débiteur en 
état de déconfiture ; qu'il n'y a donc pas lieu d'accueillir la 
fin de non-recevoir proposée, etc. 

Du 4 juillet 1888. I'^ Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1«f prés. ; Minist. publ., M. Tainturier, avoc.-gén. ; Avoc, 
M«« Plouvier et Dubois ; Avou., Me» Coppin et Lavoix. 



Trtb. elv. de Lille, 1» mal 1888. 

ENREGISTREMENT. — taxe sur le revenu des valeurs 

MOBILIÈRES. — SOCIÉTÉS. — COMMUNICATION DE PIÈCES. 
— DÉPÔT. — BILANS. — INVENTAIRES. 

Le législateur rC ayante ni dans Vart. 2 de la loi du 29 juin 
4872, ni dans le décret réglementaire du 6 décembre 
suivant, visé les bilans et inventaires parmi les pièces 
que les Sociétés sont tenues de déposer pour la fixation 
de Vimpôt créé sur le revenu des valeurs mobilières, 
r administration de V enregistrement n'a pas le droit 
d*en exiger la production. 

Le document, déposé par le gérant, qui constate la fixation 
des bénéfices faits par la réunion de tous les actionnaires, 
satisfait au vœu de la loi, sauf le droit réservé à. V admi- 
nistration de contester cette fixation par tous les modes 
de preuve que la loi autorise. 

(Enregistrement C. Desclée frères et G»®). 

JUGEMENT. 
LE TRIBUNAL; — Attendu que, par jugement de ce 
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siège du 21 novembre 1884, passé en force de chose 
jugée , il a été décidé que la Société Desclée frères 
et D®, qui a son siège à Tournai, et des exploitations 
à Roubaix et à Tourcoing, était une commandite par 
actions, assujettie à la taxe de 3 O/q sur le revenu dis- 
tribué, pour la totalité de son fonds social ; que, par le 
même jugement, l'impôt a été liquidé jusqu'au 30 juin 
1883 , mais qu'il est dû au Trésor pour la période 
écoulée du 1er juillet 1883 au 31 décembre 1885, date où 
la Société a cessé d'être par actions; que, pour obtempé- 
rer aux demandes de la Régie, la Société a fait le dépôt 
d'un écrit en date du 30 décembre 1886, constatant que 
les associés réunis ont fixé à 1 ,310,000 fr., impôt réduit, 
le bénéfice afférent aux exercices 1884-1885 et moitié de 
1883; mais que la Régie, trouvant que ce document ne 
satisfaisait pas au vœu de la loi, exige la production des 
inventaires et bilans, sinon le paiement des sommes qu'elle 
a arbitrées dans sa contrainte, tant pour l'impôt que pour 
les amendes ; — Attendu que, ni dans l'art. 2 de la loi du 
29 juin 1872, ni dans le décret réglementaire du 6 décem- 
bre de la même année, le législateur n'a visé les bilans et 
inventaires au nombre des pièces que les Sociétés seraient 
tenues de déposer pour la fixation de l'impôt ; qu'à sup- 
poser qu'indépendamment des comptes-rendus et des 
extraits des délibérations des assemblées générales et du 
conseil d'administration, elles soient astreintes à produire 
des documents analogues, on ne saurait comprendre sous 
cette dénomination des pièces destinées à rester secrètes, 
et qui n'auraient même pas, au point de vue de la réparti- 
tion des bénéfices, un caractère probant; — Attendu qu'il 
est reconnu par la Régie que, dans la Société dont il s'agit, 
il n'existe ni délibération, ni comptes-rendus propres à 
révéler les bénéfices distribués; que, dans cet état, le do- 
cument déposé par le gérant, et qui constate une fixation 
de bénéfice faite par la réunion de tous les actionnaires 
pour les exercices 1885, 1884 et moitié de 1883, satisfait 
dans la mesure du possible au vœu de la loi, sauf le droit 
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réservé à l'administralion de contester cette fixation par 
le mode de preuve autorisé par la loi de 1872 ; 

A l'égard des amendes : — Attendu que dix amendes 
sont encourues pour défaut de paiement de Timpôt aux 
époques fixées par la loi ; qu'il y avait instance pendante 
sur l'exigibilité du droit, qu'il échet, dés lors de fixer les 
amendes au minimum ; — Par ces motifs, donnons acte à 
Desclée frères et C>« de leur offre de payer l'impôt sur la 
base de la délibération déposée le 30 décembre 1886; au 
besoin les condamne au paiement de la somme liquidée 
d'après celte base; les condamne, en outre, au paiement 
de la somme de 1,250 fr., pour dix amendes et décimes; 
déboute Tadministration du surplus de ses demandes, 
sous la réserve qui lui a été faite de réclamer un supplé- 
ment d'impôt dans le cas où elle établirait, par les modes 
de preuve légaux, que les bénéfices distribués ont été su- 
périeurs à ceux reconnus par la délibération de 1886 ; 
condamne Desclée frères et C^^ aux dépens. 

Du 12 mai 1888. Trib. civ. de Lille. 



Douai. ir«C;haiiib. clv., Samal 1888. 

NOTAIRE. — FRAIS ET HONORAIRES. — TAXE, — 
EXÉCUTOIRE.— OPPOSITION. — DÉLAI. 

Le délai, pendant lequel la partie, contre laquelle un no- 
taire a obtenu, dans les termes de la loi du 5 août 
4881, un exécutoire pour parvenir au paiement de ses 
frais et honoraires, peut former opposition à cet exécu- 
toire, est le délai ordinaire pour former opposition aux 
jugements par défaut. 

U opposition est donc recevable, conformément aux art. 158 
et 459 Code proc. eiv., jusqu'à l'exécution dudit exécu- 
toire. 

(Hennion C. G...). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que G..., notaire, se prétendant 
créancier de la veuve Hennion pour une somme de 4,017 
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fr. 35 c.» a fait taxer ses frais et honoraires, qu'à la suite 
de la taxe, faite après ordonnance, il a pris exécutoire en 
vertu duquel il a fait pratiquer des saisies tant sur les 
meubles que sur les immeubles appartenant à sa débitrice; 
— Attendu que celle-ci prétendant ne rien devoir au de- 
mandeur a formé opposition à la taxe ; que G... conclut 
à la non recevabilité de l'opposition comme tardivement 
faite et à son mal fondé ; 

Sur la recevabilité : 

Attendu que l'art. 3 de la loi du 5 août 1881 dispose 
que le président du Tribunal taxe les frais et honoraires 
des notaires ; qu'au vu de cette ordonnance de taxe le 
greffier délivre un exécutoire ; que la partie adverse ne 
reste pas sans recours contre la décision du président ; 
qu'il lui est loisible de former opposition à la taxe qui est 
alors déférée au Tribunal, dont le jugement est lui-même 
susceptible d'appel dans les délais ordinaires ; — Attendu 
que la loi précitée ne détermine expressément dans aucun 
de ses articles le délai pendant lequel l'opposition est rece- 
vable ; que le silence qui ne peut être attribué à aucun 
oubli s'explique par ce fait que pour la procédure la loi 
nouvelle n'a rien voulu innover; qu'elle s'en est remise au 
droit commun, ainsi qu'elle le dit elle-même, pour l'appel 
du jugement qui sera fait dans les délais ordinaires ; que 
si l'on ne peut assimiler l'ordonnance qui taxe sans enten- 
dre la partie adverse, à un jugement de défaut, il faut re- 
connaître que la loi a voulu que cette ordonnance, qui em- 
porte des effets, fût susceptible du même mode de recours ; 
et que si, après l'avoir admis nommément, elle ne lui a 
pas tracé de règles particulières, c'est qu'elle trouvait cette 
opposition déjà toute organisée par le Code de procédure 
civile et qu'elle n'éprouvait pas la nécessité de la modi- 
fier ; — Attendu que l'art. 158 Code de proc. civ. dispose 
que l'opposition est recevable jusqu'à l'exécution du juge- 
ment ;que l'arJt 1 59 précise les cas où le jugement doit 
être considéré comme exécuté; que ce fait a lieu lorsque 
les meubles safsis ont été vendus ; lorsque la saisie d'un ou 
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de plusieard de ses immeubles a été signifiée au saisi; en- 
fin, lorsqu'il y a quelqu'acte duquel il résulte nécessaire- 
ment que l'existence du jugement a été connue de la partie 
défaillante ; — Attendu, en fait, que Texéculion délivrée 
le 21 octobre 1887 a été signifiée à la veuve Hennion le 25 
du même mois ; que le 28 suivant, G... en vertu de l'exé- 
cution a fait pratiquer une saisie sur le mobilier de sa dé- 
bitrice ; que la veuve Hennion ne peut l'ignorer puisque 
ses sœurs ont formé une demande en distraction deS ob- 
jets saisis dans laquelle elle a comparu et qui s'est terminée 
par un arrêt de ce siège qui a repoussé la demande ; 
qu'en outre, après commandement, G... a fait saisir im- 
mobilièrement les immeubles de sa débitrice et qu'il lui a 
notifié ladite saisie le 13 janvier 1888 ; — Attendu que 
c'est seulement à la date du lendemain, 14 janvier 1888, 
que la dame Hennion a formé son opposition ; qu'elle vient 
ainsi après les différentes saisies pratiquées par G... après 
l'exécution de la taxe et de l'exécutoire dont elle a eu 
pleine connaissance ; qu'elle est donc tardive et non rece- 
vable, eL»* 

Du 30 mai 1888. 1'® Chamb civ. Prés., M. Mazeaud, 1er 
prés.; Minist. publ., M. Tainturier, avoc.-gén. ; Avoc, 
M«* Plouvier et Dubois ; Avou., Me^Fardel etTréca. 



Doaat. Chamb. eotr ^ 16 mal 1889. 
Cour de CaMatlon, 4 août ISSU." 

CONTREFAÇON LITTÉRAIRE. - loi du 29 juillet 1881. 

— ARTICLE 4'25 CODE PÉNAL. — NON ABROGATION. 

— DÉLIT. — MAUVAISE FOI. — ARRÊT. — DÉCISION 
CONTRADICTOIRE. — RECOURS EN GARANTIE. 

La loi du 29 juillet i88i n'a pas abrogé les art. 425 et 
suiv. Code pén.^ relatifs aux délits de contrefaçon lit- 
téraire. 

Il y a contrariété dans les termes d*un arrêt qui^ sur une 
poursuite pour délit de contrefaçon littéraire^ tout en 
reconnaissant le prévenu coupable de contrefaçon^ déclare 
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qu'il y a lieu de lui tenir compte de l'erreur dans laquelle 
a pu l'induire, quant à l'étendue de ses droits^ l'immense 
vulgarisation de l'écrit imprimé par lui ; cette déclara- 
tion ne pouvant se concilier avec celle de la culpabilité 
qu'elle contredit dans l'élément essentiel résultant de 
Vabsence de bonne foi, (Voir l*arrêl de cassalion). 
Il n'est pas permis à un individu condamné comme auteur 
d'un fait délictueux, de s'exonérer, au moyen d'un recours 
en garantie, des conséquences de l'infraction qu'il a 
commise. 

(Nandin G. Société des Auteurs.) 

Sur appel d*un jugement du Tribunal correctionnel de 
Dunkerque, la Cour a statué comme suit : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Nandin conteste vainement en 
caused'appelqu'ilait eu, en juillet 1887,1a qualité d'im- 
primeur ; que l'exercice par lui de cette industrie était 
de notoriété publique et que cette qualité a été prise par 
lui ou en son nom dans les conclusions de première ins- 
tance ; — Attendu qu'il est constant qu'il a, à Saint-Omer, 
imprimé au nombre de 700 exemplaires le n» du journal, 
le Petit Dunkerquois du 17 juin 1887; que, dans ce numéro, 
ilainséré, au mépris des droitsdes demandeurs, la chanson- 
marche : € En revenant de la Revue »; qu'il a, par ce fait, 
commis le délit de contrefaçon prévu par les art. 425 el 
suiv. Code pén. et occasionné aux parties civiles un dom- 
mage pour la réparation duquel la Cour possède des 
éléments suffisants d'appréciation ; ■— Attendu, cependant, 
qu'il est aujourd'hui constant que les numéros imprimés 
par lui ne sont pas ceux qui ont été ultérieurement distri- 
bués par Delplanque ; que ces derniers sortaient d'une 
autre imprimerie que celle deNandin ; qu'il ne saurait donc 
y avoir solidarité entre Nandin et Delplanque ; — Attendu 
que Nandin essaye vainement de substituer au délit de con- 
trefaçon un délit de presse qui ressortirait de la loi spéciale 
du 29 juillet 1881 ; cette loi régissant, selon sa prétention, 
toutes les matières qui touchent à l'imprimerie ; qu'il 
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résulte da teite de Tart. 68, des travaux préparatoires et 
des commentaires officiels que la loi précitée n'a entendu 
abroger que des lois spéciales que la langue juridique 
qualifiait : lois sur la presse ; 

Sur la contravention connexe consistant à n'avoir pas 
indiqué les nom et domicile de l'imprimeur ; — Attendu que 
la Cour ne saurait en connaître, le Tribunal correctionnel 
ayant statué en dernier ressort ;- 

Sur la mise en cause des administrateurs de la Société 
anonyme du Mémorial artésien; — Attendu que la juri- 
diction répressive n'est investie par les art. 2 et 3 
Code d'instr. crim. du pouvoir de statuer sur l'action 
civile, que lorsque le délit dont elle se trouve saisie a été 
commis au préjudice de la personne qui en réclame la 
réparation ; que l'art. 212 du même Code n'attribue spé- 
cialement au prévenu, devant la juridiction correctionnelle, 
que le droit de demander des dommages-intérêts contre 
la partie plaignante dont la poursuite a été reconnue sans 
fondement; qu'il n'est pas permis, d'ailleurs, à un individu 
condamné comme auteur d'un fait délictueux de s'exonérer, 
au moyen d'un recours en garantie, des conséquences de 
l'infraction qu'il a commise ; — Et, attendu que le présent 
arrêt réduisant de 5,700 à 700 le nombre des exemplaires 
contrefaits, il y a lieu de réduire le chiffre des dommages- 
intérêts ; que de même pour l'application de la peine il y 
a lieu de tenir compte et de la considération qui précède et 
de l'honorabilité de Nandin et de l'erreur dans laquelle a 
pu l'induire, quant à l'étendue de son droit, l'immense 
vulgarisation de la chanson imprimée par lui; qu'il y a des 
circonstances atténuantes ; 

Vu les articles de loi visés dans le jugement et de plus 
l'art. 463 Code pén., etc. 

Du 16 mai 1888. Chamb. corr. Prés. , M. Hibon 
(cons. fâis^ fonct.) ; Minist. publ., M. Blondel, avoc- 
gén. ; Avoc, M®» Cadet (du barreau de Saint-Omer), Des- 
chodt et Doumerc (du barreau de Paris); Avou., M* 
Delajus. 
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Sur pourvoi de Nandin : 

ARRÊT 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de Tari. 7 de la loi du 
20 avril 1810 et desarl.4"25el suiv.Gode peu. ; — Allendu 
que la contrefaçon liltéraire punie par les art. 425 et 
suiv. Code pén. se constitue non seulement par le fait ma- 
tériel de la reproduction et le préjudice causé, mais par 
l'absence de bonne foi ; — Attendu que Nandin a été 
poursuivi devant le Tribunal correctionnel de Dunkerque, 
par Delorme-Garnier, Desormes etPaulus, auteur, compo- 
siteur, éditeur et propriétaire de la chanson - marche : 
< En revenant de la revue, » pour avoir imprimé celle 
chanson dans le numéro du journal a le Petit Dunkerqtiois » 
en date du 17 juillet 1887 ; qu'il a, par des conclusions 
formelles prises devant la Cour comme devant le Tribunal, 
expressément contesté qu'il eût agi de mauvaise foi ; — 
Attendu que le Tribunal correctionnel, avant de déclarer 
Nandin convaincu du délit de oontrefaçon, avait recherché 
et constaté, dans ses motifs, l'existence de cet élément 
essentiel du délit; mais que l'arrêt attaqué en maintenant 
celle déclaration n'a pas adopté les motifs du jugement ; 
qu'il se borne à reconnaître que, pour l'application de la 
peine, il y a lieu de tenir compte au prévenu de Terreur 
dans laquelle a pu l'induire, quant à l'étendue de ses droits, 
l'immense vulgarisation de la chanson-marche imprimée 
par lui ; qu'une Jelle déclaration ne saurait se concilier 
avec celle de la culpabilité; qu'elle la contredit dans 
l'élément essentiel résultant de l'absence dé bonne foi, et 
ne permet pas, dès lors, de reconnaître, dans le fait cons- 
taté, le caractère du délit reproché au prévenu, d'où il suit 
que l'arrêt attaqué a faussement appliqué audit prévenu les 
art. 425 et suiv. Code pén. et violé l'art. 7 de la loi du 
20 avril 1810 ; — Par ces motifs, casse, etc.. 

Du 4 août 1888. Cour de Cass. 
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Dsaah tm« €luimb. civ,, tl Jatn 1888. 

io VENTE A RÉMÉRÉ. — revente sur surenchère. — 

EXERCICE ULTÉRIEUR DU RÉMÉRÉ. — ARTICLE 1664 CODE 
CIVIL. — INTERPRÉTATION. 

2» Exercice DU réméré. — vendeur. — garantie. — prix. 

— FRAIS. — BAIL. — BONNE FOI. — MAINTIEN. 

l** Les termes de l'art. i664 Code civ, qui autorise le ven- 
deur à pacte de rachat à exercer son action même contre 
un second acquéreur, sont généraux et s'appliquent à la 
revente sur surenchère après aliénation volontairCj comme 
à la revente ordinaire. 

Le vendeur à réméré dun immeuble hypothéqué peut donc 
exercer k rachaty bien quCy par suite d'une surenchère 
forméeparl'un des créanciers hypothécaires, cet immeuble 
ait été ensuite adjugé à un tiers. 

Alors surtout que la notification de son contrat, faite par 
l'acquéreur primitif aux créanciers hypothécaires inscrits y 
indiquait la faculté de réméré et que V adjudication a eu 
lieu sur l'expédition, régulièrement déposée an greffe, du 
contrat originaire qui a servi de minute d'enchère (1). 

2o Pour pouvoiruser du pacte de rachat, le vendeur doitpréa- 
lablement garantir l'adjudicataire ou le rendre indemne 
non du prix originaire, mais du prix d'adjudication des- 
tiné, dans son intégralité, à désintéresser les créanciers 
hypothécaires inscrits, comme aussi de toutes sommes en 
principal, intérêts et frais payées ou à payer par l'adju- 
dicataire (2). 

(1) V. dans le sens de l'arrêt ci-dessus: Trib. civ. de Baugé, 
14 août 1884 (Journ. des avoués, t. LXVIII, p. 107); Caen, il 
avril 1837 (S., 1837, -2,395); Dalloz, v^ Vente, n« 1524); 
Labbé, Revue critique, 1876, p. 22:2; Pandectes françaises 
alphab,, \^ Adjudication immobilière, n® 18:28. 

Contra: Grenoble, 7 avril 1824 (Dalloz, v® Surenchère j n^ 
232) ; P. Petit, Traité des surenchères, p. 290 ; Chauveau sur 
Carré, question 2500 sextiès; Bioche, Dictionnaire de procédure, 
v» Surenchère, n° 238. 

(2) Cette solution est la conséquence du principe que Tadju- 
dicâtaire n'est point, par rapport au vendeur, un sous-acquéreur, 
mais qu'il tient son droit directement de lui ; il est son débiteur 
aux clauses et conditions du cabier des ebarges parmi lesquelles 
figurent celles de réméré. 



s 



( U2 ) 

Le bail passé de bonne foi par V adjudicataire sur su- 
renchère avant toute manifestation de rachat de la part 
du vendeur originaire doit être respecté. 

{GarlierC. Maillel). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par acte aulhenlique du 28 
avril 1887, Carlier, propriétaire de divers immeubles à 
Bugnicourl, les a vendus aux époux Vasseur moyennant le 
prix principal de 5,000 fr. ; — Attendu que Carlier s*est 
expressément réservé, pendant cinq années, la faculté de 
réméré sur les biens vendus en remboursant le prix prin- 
cipal, ensemble tous les frais et loyaux caûts r — Attendu 
que, pour se garantir des poursuites des créanciers hypo- 
thécaires inscrits, les époux Vasseur ont, en exécution des 
art. 2 183 et 21 84 Code civ., notifié extrait de leur titre d'ac- 
quisition avec déclaration qu'ils étaient prêts à acquitter 
sur-le-champ les dettes et charges hypothécaires jusqu'à 
concurrence du prix ; — Attendu que les notifications aux 
créanciers inscrits rappelaient littéralement la clause de 
réméré sous laquelle la vente avait été consentie ; — At- 
tendu qu'un créancier inscrit a, dans les délais légaux, 
surenchéri d'un dixième ; — Attendu que, sur le dépôt au 
greffe d'une expédition du contrat authentique du 28 avril 
1887 servant de cahier des charges et après toutes les for- 
malités régulièrement remplies entre le vendeur, l'acqué- 
reur et le créancier surenchérisseur, il a été, le 25 
novembre 1887, à la barre du Tribunal de Douai, procédé 
à la revente sur surenchère ; — Attendu que, par jugement 
du même jour, Maillet a été déclaré adjudicataire des im- 
meubles moyennant le prix de 5,565 fr., frais en sus et aux 
charges et conditions du cahier des charges ; — Attendu 
qu'en vertu de ce jugement, Maillet a pris possession des 
immeubles adjugés ; — Attendu qu'avant même que 
Maillet ait pu remplir les conditions d'adjudication, Carlier, 
vendeur originaire, a, par exploit du 27 décembre 1887, 
déclaré audit Maillet vouloir user vis-à-vis de lui du droit 
de réméré et lui a offert, à deniers découverts, 10 fr. re- 
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présentant, sauf à parfaire après taxe, les frais et loyaux 
coûts de l'adjudication du 25 novembre 1887 ; — Attendu 
qu'après réalisation desdites offres au moyen de la consi- 
gnation, Carlier a demandé à justice de le déclarer entiè* 
remenl libéré envers Maillet des frais et loyaux coûts de la 
vente et de ceux de surenchère sauf taxe, de condamner 
Maillet à lui délaisser la libre propriété et jouissance des 
immeubles et d'annuler tous actes qui auraient pu être 
faits à son préjudice avec dommages-intérêts et dépens ; 
— Attendu qu'à tort les premiers juges ont décidé que, par 
le jugement d'adjudication du 25 novembre 1887, Carlier 
était déchu de tout droit au réméré ; — Attendu, en effet, 
qu'aux termes de l'art. 1 664 Code civ., le vendeur à pacte de 
rachat peut exercer son action contre un second acqué- 
reur, même quand la faculté de réméré n'aurait pas été 
déclarée dans le second contrat; — Attendu que les termes 
de cet article sont généraux ; — Attendu qu'ils s'appli- 
quent à la revente sur surenchère après aliénation volon- 
taire, comme à la revente ordinaire ; — Attendu que 
Maillet peut d'autant moins se soustraire à l'exercice du 
réméré qu'il a acquis en complète connaissance de 
laclause de réméré ; — Attendu qu'il a, en effet, été déclaré 
adjudicataire sur l'expédition du contrat originaire qui, 
régulièrement déposé au greffe, conformément au prescrit 
de l'art. 837 Code proc. civ., a servi de minute d'enchère; 
— Attendu que les dispositions de l'art. 717 Code proc. 
civ. sont sans application dans la cause ; — Attendu que 
ni les créanciers hypothécaires inscrits, ni le surenché- 
risseur qui connaissaient tous la clause de réméré, n'avaient 
fait aucune observation ; — Attendu que Maillet est ainsi 
soumis à la charge de réméré que Carlier avait imposée aux 
époux Vasseur ; — Attendu que l'excédant de prix résul- 
tant de l'adjudication du 25 novembre 1887 est intégrale- 
ment acquis aux créanciers hypothécaires inscrits ; — 
Attendu que, dans cesconditions. Maillet ne peut en principe 
s'opposer à l'exercice du droit de réméré de Carlier ; — 
Attendu qu'en concluant au délaissement des immeubles, 
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Carlier demandait au Tribunal d'annuler tous actes qui 
auraient pu être faits h son préjudice ; — Attendu qu'en 
réponse à ces conclusions, Maillet demandait reconvenlion- 
nellement que le Tribunal ordonnât le maintien d*un bail 
par lui consenti depuis Tadjuçiication sur surenchère ; — 
Attendu que, dans ses conclusions à la barre de la Cour, 
Maillet reproduit sa demande reconventionnelle, en se 
portant, en tant que de besoin, incidemment appelant ; 

— Attendu qu'avant toute manifestation de volonté de 
Carlier d'exercer le réméré. Maillet avait, par acte authen- 
tique en date du 9 décembre 1887, consenti de bonne foi 
le bail des immeubles à lui adjugés ; — Attendu qu'au 
prescrit de l'art. 167â, § 2 Code civ. ce bail doit être 
maintenu ; — Attendu que, si Carlier n'est point déchu du 
droit d'exercer le réméré, la demande par lui formée devant 
les premiers juges ne pouvait cependant être accueillie ; 

— Attendu qu'aux termes de l'art. 1678, §1^r Code civ., 
le vendeur qui use du pacte de rachat doit rembourser le 
prix et les frais et loyaux coûts du contrat ; qu'il ne peut 
entrer en possession qu'après avoir satisfait à toutes ces 
obligations ; — Attendu que si Maillet n'avait encore ni 
payé son prix, ni acquitté tous les frais taxés indiqués au 
moment de l'adjudication, ni tous les autres frais non taxés, 
il ne pouvait néanmoins être dépossédé, sans qu'il fut 
préalablement remboursé des sommes qu'il avait déjà 
payées et sans qu'il eût tout au moins obtenu toutes sûreté 
et garanties contre les éventualités de poursuites delà part 
de qui de droit ; — Attendu qu'à cette An la consignation 
faite par Carlier était de tout point insuffisante ; — Attendu 
que Carlier l'a si bien compris que, dans son exploit 
d'appel, il a demandé à justice de ne dire l'adjudication du 
25 novembre 1887 résolue qu'autant qu'il aurait satisfait 
aux obligations résultant du réméré par le paiement ou la 
consignation du prix principal de l'adjudication pour servir 
au désintéressement des créanciers hypothécaires utile- 
ment inscrits et le remboursement des frais de vente et 
d'adjudication à qui de droit ; — Attendu qu'il reproduit 
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au besoin ces conclusions à la barre de la Cour avec offre 
de faire comme il sera ordonné ; —Attendu que, jusqu'à ce 
que Maillet soit effectivement garanti ou indemne de toutes 
sommes en principal, intérêts et frais, Faction en dépos- 
session ne saurait être accueillie ; — Par ces motifs, met 
le jugement dont est appel à néant en tant qu'il a déclaré 
Carlier déchu du droit d'exercer le réméré vis-à-vis de 
Maillet; — Ëmendant, réformant, dit les offres faites par 
Carlier à Maillet, suivant exploit du 27 décembre 1888, 
courtes et insuffisantes ; — Déclare, en l'état, Carlier non 
recevable en ses demandes, fins et conclusions ; dit que le 
réméré ne pourra être exercé par Carlier qu'après avoir 
indemnisé Maillet de toutes sommes en principal, intérêts et 
frais payées ou à payer par lui et sous le maintien du bail 
reçu par Danglot le 9 décembre 1887 ; — Ordonne que 
la disposition du jugement qui condamne Carlier aux 
dépens sortira effet ; — Condamne Carlier aux dépens de 
la cause d'appel. 

Du 21 juin 1888. S^e Cbamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén.; Avoc, M^' Druelle 
etAUaert; Avou., M« Druelle etCoppin. 



Trib. eiv. de LlUe, »4 Joia 1888. 

COMPÉTENCE CÎVILE DES JUGES DE PAIX. — ouvrier. 

— PATRON. — SALAIRES. — PRUD'HOMMES. 

Lorsqu'un décret^ rendu en la forme des règlements d'admi- 
nistration publiquey conformément à la loi du P^ juin 
1853y a régulièrement institué un Conseil de prud'hom- 
mes, lejugede paix est incompétent pour connaître d'une 
demande de salaires formée par un ouvrier contre son 
patron, dans le ressort de ce Conseil^ tant que la juridic- 
tion dudit Comeil n'a pas été supprimée par un décret 
rendu dans la même forme que celui de son institution. 

(Dufour-Deren C. Degesselle). 

Louis Degesselle, tisseur, a fait citer devant le juge de 
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paix d'Ârmentières le sieur Dufour-Deren, manufacturier, 
pour s'entendre condamner à lui payer la somme de 54 fr. 
pour trois semaines de salaires comme tisseur, à 3 fr. par 
jour, ayant été congédié le lundi 24 octobre sans motif et 
sans avoir été prévenu; Dufour-Deren a conclu à ce que 
le juge de paix se déclare incompétent, attendu que la 
loi du 25 mai 1838 n'a pas dérogé aux lois et règlements 
relatifs à la juridiction des prud'hommes; et qu'un Conseil 
de prud'hommes a été établi pour le canton d'Ârmentières. 
Mais le juge de paix par le motif que ce Conseil en fait et 
en droit n'existe plus, qu'il n'a point jugé depuis le 2 
juillet 1883; à cette date tous les prud'hommes patrons 
ayant donné leur démissions ; qu'il y a bien eu deux tenta- 
tives d'élections pour le remplacer les 23 et 24 novembre 
1884 et les 6 et 7 décembre 1885, mais que ces tentatives 
n'ont été suivies d'aucun résultat ; que, par suite, ce n'est 
pas déroger aux lois et règlements relatifs à la juridiction 
des prud'hommes que de statuer sur une contestation qui 
devait leur être soumise seulement s'ils existaient légale- 
ment ; se déclare compétent. 

. Sur appel de M. Dufour-Deren, le Tribunal civil de Lille 
a statué ainsi qu'il suit: 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; ~ Attendu que l'appel de Dufour- 
Deren est régulier ; — Attendu que le litige a pour objet 
une demande de salaire formée par un ouvrier contre, son 
patron ; qu'aux termes de l'art. 5, § 3 de la loi du 25 mai 
1838, le juge de paix ne peut l'apprécier que sous la con- 
dition qu'il ne soit pas dérogé aux lois et règlements 
relatifs à la juridiction des Conseils de prud'hommes ; — 
Attendu qu'un Conseil de prud'hommes a été institué par 
ordonnance royale du 22 mai 1825 à Armentières ; que 
la contestation dont s'agit rentre dans la juridiction de ce 
conseil ; que, dès lors, il n'appartient pas au juge de paix 
d'en connaître ; qu'en vain, on allègue que ce Conseil ne 
fonctionne plus par suite de la démission ou de la non- 
réélection de ses membres ; — Attendu qu'aux termes de 
la loi du 1^1* juin 1853, les Conseils de prud'hommes sont 
établis par décrets rendus dans la forme des règlements 
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d'administration publique ; qu'ils no peuvent être sup- 
primés que de la même manière ; que le Conseil de 
prud'hommes établi à Ârmentières, n'ayant pas été régu- 
lièrement supprimé, il existe légalement ; que la loi seule 
peut remédier aux inconvénients de son inaction ; — Par 
ces motifs, déclare l'appel de Dufour-Deren recevable 
en la forme, réformant le jugement dont est appel; 
dit que le juge de paix est incompétent. 

Du 24 juillet 1888. Trib. civ. de Lille. 



Douai. tm« Chainb. «!▼., 8 Jatn 1888. 

ACTE DE COMMERCE. — prêt a un commerçant. 

Le prêt fait à un commerçant doit être présumé jusqu'à 
preuve contraire fait pour les besoins de soncommerce. La 
juridiction commerciale est, dès lors, compétente pour en 
connaître (1). 

(Mahieu C. Dequeker). 

Jugement du Tribunal civil de Montreuil-sur-Mer du 
23 décembre 1887, ainsi conçu: 

JUGEMENT 

€ Sur le prêt de 2,500 fr.:— Attendu que Dequeker mé- 
connaît avoir reçu en prêt aucune somme d'argent et qu'il 
décline la compétence du Tribunal de commerce ; — 
Attendu que la juridiction civile est de droit commun ; que 
si, par dérogation à cette règle, le Tribunal de commerce 
est compétent en divers cas, cette exception ne peut 
s'étendre aux cas qui ne sont pas spécialement prévus par 
la loi ; — Attendu que le prêt dont s'agit n'est pas établi ; 
qu'il est donc impossible d'en affirmer le caractère com- 
mercial ; que les faits offerts en preuve sont tellement va- 
gues qu'on n'en pourrait tirer aucune conséquence précise; 
— Par ces motifs, se déclare incompétent sur la demande 
en remboursement du prêt. 9 

(1) Sic: Poitiers, 20 mars 1877 (S., 1877, 2, 121). 
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Sur appel, arrêt de réformation. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Altendu que Mahieu réclame, en outre, 
de Dequeker, entrepreneur en constructions, 2,500 fr. 
montant de pareille somme qu'il allègue avoir, en 1887, 
prêtée à Dequeker et dont la reconnaissance signée de 
Dequeker aurait été détruite dans l'incendie de Thôtel du 
Touquet ; — Attendu qu'à tort, les premiers juges se sont 
déclarés incompétents pour connaître de cette demande ; — 
Attendu que tout emprunt fait par un commerçant est censé 
fait pour son commerce; — Mais, attendu que la cause 
n'est pas en état de recevoir au fond une solution défini- 
tive immédiate ; — Par ces motifs, dit la juridiction 
commerciale compétente pour connaître de la demande en 
restitution de 2,500 fr. réclamés par Mahieu à Dequeker 
pour prêt, etc. 

Du 8 juin 1888. 2«ie Chamb. civ. Prés., M.Duhem ; 
Minist. publ., M. Blonde), avoc.-gén. ; Avoc, M®» Maillard 
et AUaert ; Avou., M^* Lavoix et Tréca. 



Cour de Caari., 19 avril 1889. 

RESPONSABILITÉ. — bâtiment. — usine. — ruine. — 

MACHINE. — IMMEUBLE PAR DESTINATION. — VICE DE 
CONSTRUCTION. 

Lorsque la ruine totale ou partielle d'un bâtiment est résultée 
d'un vice de construction, le propriétaire est responsable 
de plein droit des conséquences de celte ruine préjudicia- 
bles pour les tiers y sans que ceux-ci soient tenus de 
faire contre lui aucune autre preuve. (Art. 1384 et 1386 
Code civ.) (1). 

Ce principe s'étend à tout ce qui dépend dudit immeuble 
par incorporation (2). 

Par suite, lorsque la veuve d'un ouvrier , tué par la chute 

(1) Demolorabe, t. XXXI, n^s 656 et 662. 

(2) Larorabière, t. V, p. 793. 
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d'un mur (Tune usine, chute occasionnée par la rupture 
d'une machine, offre, à Vappui de sa demande en dom- 
mages'iniéréis contre le propriétaire de Vusine, de prou- 
ver par une expertise que la chute du bâtiment est due 
à un vice de construction des machines incorporées à 
VusinCy c'est à tort que les juges rejettent l* offre de preuve 
et la demande en dommages-intérêts, qui en dépend, par 
le motif qu' aucune faute imputable au propriétaire n*a 
été précisée par la demanderesse. 

(Veuve Lejon C. Société des Usines de la Providence). 

En 1883, un accident s'est produit dans rétablissement 
métallurgique des Usines de la Providence à Hautmont. Le 
volant et deux poulies de commande d'une machine se 
sont brisés, et les débris ont renversé des pans de mur, 
de la charpente et une partie de la toiture. Le sieur Lejon, 
ouvrier, a été atteint et tué par l'un de ces débris. Le 9 
novembre 1883, la veuve de la victime a fait assigner la 
Société des Usines de la Providence, comme responsable de 
la mort de son mari, en 30,000 fr. de dommages-intérêts 
devant le Tribunal d'Avesnes. Subsidiairement, elle solli- 
citait la nomination d'experts devant avoir pour mission 
de rechercher les causes de l'accident, et de dire s'il était 
imputable à la mauvaise construction du volant. Par ju- 
gement du l«r mars 1884, la demande de la veuve Lejon 
fut rejetée dans les termes suivants : 

JUGEMENT. 

« Attendu que la Compagnie la Providence reconnaît que 
le 19 juillet 1883, le sieur Lejon, ouvrier dans son usine, 
a été mortellement frappé par les débris de pans des murs 
ou de la toiture, renversés par la rupture d'un volant et 
dea poulies de commande de la machine du petit train ; 
que la veuve du sieur Lejon prétend que cet accident doit 
être attribué à l'imprévoyance et à la négligence de la Com- 
pagnie la Providence, et demande qu'il soit ordonné: 1® 
une enquête pour établir cette imprévoyance et celle né- 
gligence ; 2o une expertise dans le but de rechercher les 
causes de l'accident, et de dire s'il est imputable à la 
mauvaise construction du volant ; — Attendu qu'il résulte 
des procès-verbaux rédigés par M. le commissaire de police 
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et la gendarmerie, que la cause à été tout à fait acciden- 
telle... ; que la demande d'enquête doit être rejetée ; — 
Attendu, en ce qui concerne l'expertise, qu'en supposant 
que l'accident soit imputable à la mauvaise construction 
du volant, il faudrait établir, en outre, que le vice de cons- 
truction provient de la faute de la Compagnie la Provi- 
dence ; que là demande d'expertise ne précise pas suffi- 
samment la faute ou la négligence, desquelles découlerait 
la responsabilité de celle-ci, et qu'il y a lieu de la rejeter 
également ; — Par ces motifs, déclare la veuve Lejon non 
recevable et mal fondée en sa demande, l'en déboute. > 

La veuve Lejon en appel, a, de nouveau, sollicité la no- 
mination d'experts, pour lesquels elle demandait la mis- 
sion : « lo de rechercher et constater les causes de l'ac- 
cident ; 2° de rechercher, notamment, si la Compagnie ne 
pouvait pas être déclarée responsable^ soit en raison de la 
faute de l'un de ses préposés, soit directement pour défec- 
tuosités dans la disposition de la machine et de ses organes, 
pour vice de construction, défaut d'entretien, ou toute 
autre cause. 

Mais, par arrêt du 9 juillet 1884, la première Chambre 
de la Cour d'appel de Douai a confirmé par adoption de 
motifs la décision des premiers juges. La veuve Lejon s'est 
pourvue en cassation contre cet arrêt pour violation des 
art. 4382 et suiv. Code civ. : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le défaut de motifs: — (Sans intérêt); 

Sur la branche du moyen du pourvoi fondée spéciale- 
ment sur la violation de l'art. 1386 Code civ. en ce que 
l'arrêt attaqué a rejeté l'expertise tendant àétablirlevicede 
construction ; — Attendu quedevant la Cour d'appel comme 
devant le Tribunal, la veuve Lejon a formellement conclu 
à une expertise pour rechercher, notamment, si la Compa- 
gnie la Providence ne pouvait pas être déclarée respon- 
sable de l'accident, dont s'agit, pour défectuosité dans la 
disposition de la machine et de ses organes, et pour vice de 
construction du volant; — Attendu que, pour rejeter l'ex- 
pertise demandée dans le but spécial précité, et débouter 
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par suite de la demande en dommages-intérêts, fondée 
par la veuve Lejon sur le vice de construction, qui aurait 
été, selon elle, Tune des causes possibles de l'accident, 
Tarrêt attaqué s'appuie exclusivement sur les motifs du 
jugement qu*il confirme ; — Attendu que ces motifs dé- 
clarent uniquement que, en supposant que l'accident soit 
imputable à la mauvaise construction du volant, il fau- 
drait établir, en outre, que le vice de construction provient 
de la faute delà Compagnie, et que la demande d'expertise 
ne précise pas suffisamment la faute ou la négli- 
gence, desquelles découlerait la responsabilité de celle-ci ; 

— Mais, attendu que la disposition de Tart. 1386 Code civ. 
relative au vice de construction d'un bâtiment a pour base 
le principe que le propriétaire est responsable de plein 
droit des défauts qui y sont inhérents ; que ce principe s'é- 
tend à tout ce qui en dépend par incorporation ; qu'il suit 
de là, d'une part, que le propriétaire ne peut s'exonérer 
de la responsabilité, qui est ainsi attachée à la propriété 
elle-même, en demandant à prouver qu'il n'a pu empêcher 
la ruine du bâtiment résultant du vice de construction de 
ce bâtiment, ou de ce qui y est incorporé ; d'autre part, 
que la victime du dommage causé par cette ruine n'est 
tenue d'établir que le vice de construction et qu'elle ne sau- 
rait être tenue d'établir, en outre, toute autre faute du 
propriétaire parsuite de laquelle ce vice se serait produit; 

— Attendu qu'en décidant le contraire, et en statuant 
ainsi qu'il l'a fait, l'arrêt attaqué a formellement violé l'art, 
sus-visé ; — Par ces motifs, et sans qu'il soit besoin 
d'examiner les autres branches du même moyen , casse. 

Du 19 avril 1887. Cour de Cass. 



Douai. frtChamb. elv.» 11 JotUet 1888. 

FAILLITE. — HYPOTHÈQUE.— NULLITÉ. — DETTE ANTÉRIEURE. 

— PREUVE. 

Le syndic qui demande la nullité, comme s^appliquanl à 
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une dette antérieurement contractée , (Tune hypothèque 
consentie par le failli y doit rapporter' la preuve de V an- 
tériorité du prêt, si le créancier produit un titre régulier 
duquel il semble résulter expressément que le prêt a été 
fait le jour même où la garantie hypothécaire a été con^ 
sentie. 

(Caparl C. Gamtarl). 

ARRÊT 

LA COUR ; — Attendu que, par acte reçu par M» P...., 
notaire à Roubaix, le 23 mai 1887, les époux Vanrlevièle, 
marchands de déchets à Roubaix, ont reconnu devoir à 
N. Capart, fabricant de colle, la somme de 3,000 fr., mon- 
tant en principal du prêt que ledit Capart leur avait fait le 
jour même, hors la vue et l'entremise de M^ P..., notaire- 
rédacteur; qu'à la sûreté et giirantie du remboursement 
duditprêt, les époux Vandevièle ont affecté hypothécaire- 
ment une maison avec magasin et dépendances ainsi que 
les fonds de terrain en dépendant, avec transport jusqu'à 
due concurrence de l'hypothèque légale de la femme; — 
Attendu que Vandevièle a été déclaré en état de faillite; 
que la cessation des paiements a été reportée au 24 mars 
1886; — Attendu que Gambart, syndic à ladite faillite, 
a fait assigner Capart pour entendre prononcer la nullité 
de l'hypothèque prise pendant la période suspecte, en 
vertu des art. 1167 Code civ. et 446 Code de comra. ; — 
Attendu, en droit, qu'est nulle et sans effet relativement à 
la masse, lorsqu'elle a été contractée depuis la cessation 
des paiements, l'hypothèque conventionnelle constituée 
sur les biens du débiteur pour dettes antérieurement con- 
tractées; —Attendu, en fait, que la constitution d'hypo- 
thèque se place bien, après la cessation des paiements ; 
qu'il reste donc seulement à rechercher si celte garantie 
s'applique à une dette antérieurement contraclée ; — 
Attendu que Capart produit un titre régulier duquel il 
semble résulter expressément que le prêt a été fait le jour 
même où la garantie hypothécaire a été consentie, si bien 
qu'il a enrichi la masse de 3,000 fr. , s'il l'a appauvrie d'une 



( 153 ) 

somme égale, parla garantie qu'il s'est fait délivrer; que 
ce titre justifie assez sa prétention pour que le fardeau de 
la preuve passe à son adversaire qui doit démontrer que, 
contrairement aux énonciations de Tacte, Thypothèque a 
pour but de couvrir un prêt antérieur ; — Attendu que le 
syndic ne rapporte pas cette preuve ; que les présomptions 
qui pourraient résulter de ce que les fonds n'ont pas été 
versés à la vue du notaire et du silence que conserva dans 
la réunion de ses créanciers et dans son bilan, Vandevièle, 
sur ladite inscription hypothécaire, [ne sauraient prévaloir 
contre les termes de l'acte du 23 mai 1887, suivi de Tins- 
cription sur le livre décaisse du failli, régulièrement tenu, 
de l'encaissement des 3,000 francs à la même date, c'est- 
à-dire le jour même du contrat ; — Attendu, enfin, qu'il 
résulte des documents versés aux débats que Vandevièle, 
dont la situation commerciale était désespérée à ce point 
que la cessation de ses paiements a été reportée à une 
date antérieure, a payé, du 23 mai au 15 juin 1887, 
3,632 fr. 95 c, à différents créanciers; que le syndic ne 
justifie pas sa prétention et qu'il échetde la repousser, etc. 

Du 11 juillet 1888. I^e Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
l»»' prés ; Minisl. publ., M. Dagallier, subst. du proc- 
gén.; Âvoc, M^^ Âllaert et Maillard ; Âvou., M^s Delajus et 
Coppin. 



D«nal. |r« Chamb cIt., 16 mars I885* 

FAILLITE. — COMMERÇANT AYANT CESSÉ LE COMMERCE, — 
DETTE COMMERCIALE. — CESSATION DE PAIEMENTS. 

Si un négociant, retiré des affaires^ peut encore être déclaré 
en faillite pour une dette contractée pendant qu'il était 
commerçant^ c'est à la condition que son état de cessa- 
tion de paiements soit reconnu certain et général au mo- 
ment où il a cessé son commerce (1). 
- 

0) V. Angers, U décemb. 4875 (D., 1876, 2, 196); Req., 
48 juin 4872 (D., 4873, 4, 408). 
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(LeloDg-RousselleC Bonduelie). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Lelong, après avoir exploité, 
en qualité de fermier, une propriété située à Roncq et dans 
laquelle se trouvait un moulin à vent, est venu s'établir, 
en 1881, en qualité de fermier à Ascq, où il cultivait une 
ferme dont il a acheté Tavoiement 45,000 fr. ; — Attendu 
qu'à l'époque où il habitait encore Roncq, il était devenu 
débiteur des frères Bonduelie, d'une somme s'éle- 
vant, au 31 octobre 1881, à 14,421 fr. ; que les frères 
Bonduelie ont fait ajourner leur débiteur, après protêt du 
13 novembre 1884, et obtenu jugement qui a prononcé la 
faillite de celui-ci ; — Attendu que la qualité de commer* 
çî^nt du sieur Lelong, à l'époque où il est devenu débiteur 
des frères Bonduelie, ne saurait être contestée... ; — 
Mais, attendu que Lelong n'est plus commerçant depuis 
1881 ; que si cette circonstance ne fait pas obstacle à ce 
qu'il soit déclaré en état de faillite, pour une dette con* 
tractée pendant qu'il était encore commerçant, c'est à la 
condition que son état de cessation de paiements soit re- 
connu certain et général au moment où il a cessé son 
commerce ; — Attendu qu'il n'est nullement établi que 
Lelong-Rpusselle fut en état de cessation de paiements 
lorsqu'il a abandonné son commerce en 1881; qu'il ré- 
sulte, au contraire, des documents de la cause que, cette 
même année, sa dette envers les frères Bonduelie a été ré- 
duite, parsuile de ses paiements, de 19,000 fr. à 6,000 fr.; 
qu'en admettant qu'il lui fût alors difficile de satisfaire ses 
créanciers, cette situation embarrassée ne constituerait pas 
l'état de cessation de paiements, et n'établirait pas contre 
lui la preuve qu'il a abandonné sa qualité de commerçant 
par fraude et uniquement pour se soustraire aux obliga- 
tions qui en résultent; qu'il n'y a donc pas lieu de pro- 
noncer sa faillite, etc. 

Du 16 mars 1885. 1^^ Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
l^rprés. ; Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, 
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M^ de Beauliea et Âllaert ; Âvou., H«8 Druelle et De- 
lajus. 



Douai. Sn« Chanb. «!▼•» lO «oveiiibre 188V. 

DROIT MARITIME. — échouement. — cl\use de fret sur 

FUTS VIDES. — INTERPRÉTATION. 

La clause d*un contrat (Tafjrélementj pour un transport de 
fûts de pétrole, stipulant que le fret sera dû sur chaque fût 
plein, en vidange ou vide, ne doit pas être entendue comme 
dérogeant à l'art, 302 Code de comm., mais comme 
visant seulement le cas de bonne arrivée. 

En cas de naufrage, le capitaine ne peut donc réclamer son 
fret, quant aux fûls en vidange ou vides, en se fondant 
sur cette stipulation ; mais il a droit à son fret sur la 
moyenne des fûts en cet état que les navires arrivant à 
bon port délivrent ordinairement. 

(Grant C.Clêre). 

Le Irois-mâts anglais c Républic », capitaine Grant, ayant 
un chargement de fûts de pétrole à destination de Dun- 
kerque, vint s'échouer près du port. La plus grande 
partie de la cargaison fut sauvée, mais le navire ne put 
être renfloué et fut condamné. D'après les conventions, 
cle fret fixé a 2 schellings 7 pences 1/2 par baril devait être 
payé sur chaque fut plein, en vidange ou vide; la cargaison 
devant être prise et rendue le long du bord de navire. » 
Lors du règlement du fret, le réclamateur, M. Glère, pré- 
tendit ne pas le payer sur un assez grand nombre de fûts 
qui avaient été brisés ou défoncés dans le naufrage. 11 sou- 
tenait que le capitaine, par la clause susdite, n'avait voulu 
s'exonérer que du coulage plus ou moins considérable qui 
pouvait survenir en cours de route, par suite du manque 
de solidité des fûts, d'un violent coup de mer ou de toute 
autre circonstance indépendante de sa volonté, mais que 
les parties n'avaient pas entendu déroger à l'art. 302 Code 
de comm. et comprendre dans cette clause les fûts vides 
et mis hors d'usage par suite de naufrage. 

Pour le capitaine, on soutenait que rien n'ayant été dit 
lors de l'affrètement, limitant la clause au cas d'heureuse 
arrivée du navire, il fallait, au contraire, l'interpréter 
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dans le sens le plus large, c'est-à-dire comme dérogeant à 
Tart. 302 Code de comm. ; que Tutilité de celte cause ne 
se concevait du reste qu'au cas de naufrage et non au cas 
de bonne arrivée du navire, cas où le nombre des fûts 
vides est toujours insignifiant quand il s'agit de fûts pé- 
troliers. 

Sur ces prétentions, le Tribunal de commerce de Dun- 
kerque statua comme suit : 

JUGEMENT. 

« Attendu que le fret devait être payé sur chaque fût 
plein, en vidange ou vide ; — Attendu que, si les parties 
avaient voulu déroger à Tari. 302 Code de comm. qui sti- 
pule qu'il n'est dû aucun fret pour les marchandises per- 
dues par naufrage ou échouement, elles l'auraient for- 
mellement déclaré ; que ne l'ayant pas fait, elles ont sim- 
plement prévu le cas de bonne arrivée des fûts plus ou 
moins éprouvés par les événements du voyage, selon leur 
résistance ; — Attendu qu'il résulte des constatations de 
l'expert Deroo que les fûts litigieux ont dû être recueillis à 
peu près dans Tétat où ils se trouvent actuellement ; — 
Attendu qu'il y a lieu de tenir compte au capitaine de son 
fret sur la moyenne des fûts, que les naviresarrivant à bon 
port avec des chargements dans des conditions analogues, 
délivrent ordinairement vides ou en vidange ; — Attendu 
que cette moyenne peut être estimée à 40 fûts ; — Quant 
aux 243 autres fûts vides : — Attendu qu'en vertu de l'art. 
SlUCode de comm., ils peuvent être abandonnés pour le 
fret, comme détériorés par cas fortuit. » 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme. 

Du 19 novemb.1887.2naeChamb.civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc, Me» Dubois 
et Maillard; Avou., M^^ Dussalian et Lavoix. 
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Douai. ireCliainb. «!▼., S» Joiii t88V. 

DROIT MARITIME, —pontée. — fret. — taux. — usage. 

— ALLÈGES. — DÉCHARGEMENT LE LONG DU BORD. — 
INDEMNITÉ. 

Le capitaine qui voyageant au long cours a été autorisé par 
les chargeurs à établir une pontée pour le voyage de 
retour, ne peut exiger le fret entier sur les marchandises 
ainsi logées sur le pont ; d'après les usages il v!a droit 
qu*aux ils du fret (1). 

Quand il est stipulé une indemnité pour le déchargement en 
allèges, elle est due pour la marchandise fournie directe- 
ment à d'autres navires, le long du bord du déchargeur. 

(Crawford C capitaine Cariton). 

Jogemenl du Tribunal de commerce de Dunkerque, ainsi 
conçu : 

JUGEMENT. 

( Attendu qu'en admettant que le capitaine ait ignoré les 
conditions du sous-afTrétement, il ne pouvait ignorer que 
le chargement d'une pontée est interdit dans les voyages 
au long cours ; — Attendu qu'en l'autorisant à prendre une 
pontée au retour, les affréteurs lui procuraient un béné- 
fice qui ne pouvait avoir d'effet rétroactif sur le voyage 
d'aller ; — Attendu que le fret des 2/3 offert est conforme 
aux usages maritimes; — Attendu qu'il n'est pas nié que 
le chargement de charbon a été pris en entier le long du 
bord ; que l'excédant des 267 tonnenux reconnus par le ca- 
pitaine à été transbordé sur des vapeurs qui ont pris leur 
provision de charbon le long du bord ; — Attendu que ces 
vapeurs peuvent être considérés comme des dépôts flot- 
tants; que le capitaine doit donc un schelling six pences sur 
la totalité du tonnage, etc. —Par ces motifs, le Tribunal dit 
que le fret sur la pontée doit être fixé aux 2/â du fret, con- 
formément à l'offre des demandeurs ; — Dit qu'il doit être 
porté en compte au débit du capitaine un schelUng six 

(1) Comp. : Havre, 25 octob. 1884 ; Rouen, 7 févr. 1885. 
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pences sur la totalité des tonnes de charbon déchargées à 
Demerarî ; etc. > 

Sur appel: 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Adoptant les motifs, confirme. 

Du 22 juin 1887. 1^© Chamb. civ. Prés., M. Leraaire; 
Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc, M«» Dubron 
et Maillard; Avou., M^^Lavoix etCoppin. 



Bonal. Sme Chamb. «!▼., It mal 1888. 

FAILLITE. — CONCORDAT. —INEXÉCUTION. — CRÉANCIER. — 

POURSUITES . 

Lorsque le failli concordataire n'exécute pas les conditions 
de son traité, les créanciers peuvent à leur choix ou en 
demander la résolution devant la juridiction commerciale 
ou en poursuivre rexécuiion judiciairement. (Art. 320 
Code de comm.). 

(Spriet C. Hennebelle). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal civil de Béthune : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par acte authentique des 4 
et 12 juin 1885, les héritiers Houdain ont cédé à Spriet 
leur créance sur Hennebelle ; que Spriet, ès-qualité, a 
repris Tinstance engagée par les cédants ; — Attendu que 
la créance d'Houdain a été vérifiée et affirmée au cours de 
la faillite de Hennebelle ; que, par concordat du 26 mai 
1859, Hennebelle a été remis à la tête de ses affaires ; 
que ses créanciers lui ont accordé six ans pour se libérer ; 
qu'il ressort des dépositions du concordat que pendant ce 
délai il était fait au débiteur remise des intérêts ; — At- 
tendu qu'à l'expiration des six années, Hennebelle n'avait 
versé aucune somme à Houdain et que, depuis lors, il n'a 
rien payé à valoir soit sur les intérêts, soit sur le capitar; 
— Attendu qu'à tort les premiers juges ont repoussé la 
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demande de Spriet en se fondant sur ce qu'aux termes des 
dispositions de l'art. 52U Code de comm., la résolution du 
concordat aurait dû être préalablement poursuivie devant 
la juridiction commerciale; — Attendu que le second para- 
graphe de cet article, qui porte qu'en cas d'inexécution 
par le failli des conditions de son concordat, la résolution 
de ce traité pourra être poursuivie contre lui devant le 
Tribunal de commerce, ne déroge pas aux principes géné- 
raux en matière de conventions ; — Attendu qu'en cas 
d'inexécution, de la part du débiteur concordataire, des 
obligations par lui prises dans le concordat, le créancier 
peut, à son choix, demander la résolution du traité' ou en 
poursuivre l'exécution judiciairement ; etc. 

Du 12 mai 1888. 2™<» Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minisl. publ., M. Duhamel, subst. du proc.-gén. ; Âvoc, 
Me« Druelle et Devimeux ; Avou., M«* Druelle et Dussalian. 



Douai, tme Chamb. etv., SI Jala €889. 

ACTION PAULIENNE. — créancier. — créance. — date 

CERTAINE. 

Pour la recevabilité de l'action paulienne^ le créancier n'est 
pas tenu (Tétablir l'existence de sa créance par un écrit 
ayant date certaine, par un des moyens de l'art. 1328 
Code civ. ; il suffit qu il prouve par les documents qu'il 
verse au débat et par les circonstances delà cause, qu'elle 
est antérieure à l'acte incriminé (1). 

(Cauwel C. Depecker). 

ARRÊT. 

LA COUR; — ... Attendu qu'en vain Edouard Cauwel, les 
époux Bécuve et les époux Hanotte prétendent que la veuve 
Fossaërt serait irrecevable à se prévaloir des disposi- 
tions de l'art 1167 Code civ., parce que Tobligalion du 17 
mars 1886, en vertu de laquelle elle a, le 14 mars 1887, 

(1) V. Aubry et Rau, t. IV, § 313, note 15™« ; Deraolombe, 
Obligat., i II, no 234. 
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obtenu jugement de condamnation contre Charles Cauwel, 
n'aurait été enregistrée que le 24 janvier 1887, deux mois 
environ après Tacte de cession ; — Attendu que, pour la 
recevabilité, de l'action pauUenne, le créancier n'est pas 
obligé d'établir l'existence de sa créance par un écrit ayant 
date certaine par un des moyens énoncés dans l'art. Iâ28 
Code cîv. ; — Attendu que la veuve Fossaërl satisfait com- 
plètement au prescrit de la loi en démontrant, comme elle 
le fait par l'ensemble des circonstances et des documents de 
l'instance, que sa créance est antérieure à Tacte du 18 
novembre 1886 ; que cette créance n'a pas été ignorée de 
la famille Cauwel, et que l'acte n'a été de la part du cé- 
dant et des cessionnaires que le résultat d'une fraude con- 
certée pour empêcher la part successorale de Charles 
Cauwel de demeurer le gage de ses divers créanciers, etc. 

Du 21 juin 1888. 2™e Chamb. civ. Prés., M./Duhem ; 
Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc, M®»Quinion- 
Hubert et Plouviez ; Avou., M®» Tréca et Fardel. 



Douait S>°« Chamb. «!▼., SI oetobre tStIV. 

DEGRÉ DE JURIDICTION. - demandeur. — dommages- 
intérêts. — Cause ORIGINAIRE de la demande. — APPEL 

recevable. 

Le chifjre des dommages-intérêts qui sont nés de la cause 
originaire de la demande principale et sont réclamés 
par le demandeur dans Vexploit introdtictif d'instance, 
doit être ajouté au principal pour la fixatio7i du taux du 
ressort. lien est ainsi des dommages-intérêts joints aune 
demande de prise de livraison de marchandises et basés 
sur le retard dans la prise de livraison (1). 

(Dupont C. Dufôur). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la recevabilité de l'appel : — At- 
tendu que, par son exploit inlroductif d'instance et par ses 

(1) V. Besançon, 30 juin 1873 (D., 1873, 2, 234). 
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dernières conclosîons à la barre, Dufour demandait au 
Tribunal qae Dupont fut condamné: !<> éprendre livraison, 
dans les vingt-quatre heures du jugement à intervenir, de 
marchandises dont il fixait la valeur à 1,495 fr. et sur les- 
quelles il n'avait été prélevé qu'un minime échantillon; 
2^ à lui payer 1 ,295 fr. restant dus sur la marchandise dont 
il poursuivait la prise de livraison ; — Attendu que Dufour 
réclamait de plus la condamnation de Dupont à une somme 
de 100 fr. à titre de dommages-intérêts, pour le préjudice 
causé par le retard et l'action en justice ; — Attendu que 
la demande principale de Dufour s'élevait ainsi à un chiffre 
supérieur à 1,500 fr. ; — Attendu que, d'après les disposi- 
tions de l'art. 639 Code de comm., les Tribunaux de com- 
merce ne jugent en dernier ressort que les demandes dont 
le principal n'excède pas 1,500 fr.; — Attendu qu'à 
tort les premiers juges ont déclaré statuer en dernier res- 
sort ; — Attendu que l'art. 453 Code de proc. déclare su- 
jets à l'appel les jugements qualifiés en dernier ressort, 
lorsqu'ils ont été rendus par des juges qui ne pouvaient 
prononcer qu'en premièreinstance ; que l'appel de Dupont 
est donc recevable ; — Au fond : (Sans intérêt). 

Du 21 oclob. 1887. S^eChamb. civ. Prés., M. Duhem; 
Minisl. pubI.,M. Blondef, avoc.-gén. ; Avoc, M^Escoffier 
et Maillard ; Avou., M®» Tréca et Lavoix. 



Douai. t>n« Chamb. «!▼.» IS JalHct 1888. 

MINEURS ÉMANCIPÉS. — emprunt HYPOTnÉCAiRE. — 

INTÉRÊT EXCLUSIF DU PÈRE. — NULLITÉ. 

L'emprunt hypothécaire, fait conjointement et solidairement 
par un père et ses enfants, mineurs émancipés et auto- 
risés à faire le commerce^ est nul et de nul effet dans les 
rapports du père avec ses enfants si, en fait^ il est 
démontré que cet emprunt a été fait non pas réellement 
pour les besoins du commerce des mineurs, mais bien 
dans l'intérêt exclusif du père, qui en a seul profité en 
l'employant a l'extinction de son passif. 

TOME XLVI 11 
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Par suite, en cas de faillite du père, le syndic qui a rem- 
boursé intégralement l'obligation hypothécaire est sans 
recours contre les enfants pour obtenir d'eux le paiement 
de leur quote-part dans la dette. (Art. 483, 4^7 Code 
civ.) (1). 

(Deroo C. Syndic de la faillite Deroo). 

ARRÊT 

LA COUR; — Attendu que, pour couvrir les enfants 
Deroo-Lenietter des reprises qu'ils ont à exercer du chef de 
leur mère, Tétat liquidatif, dressé le 28 mai 1886 par le 
notaire commis, attribue à chacun d'eux 5,035 fr. 96 c. en 
pleine propriété, et 5,035 fr. 96 c. en nue-propriété, sous 
1 usufruit de Deroo père ; — Attendu que le jugement dont 
est appel a homologué Tétat liquidatif ; que cette partie de 
la décision n'est critiquée ni par les appelants ni par les 
intimés ;~Adoptant, au besoin, sur ce point les motifs des 
premiers juges ; — Attendu que, par un dire au procès- 
verbal de liquidation, Mantel, syndic de la faillite Deroo père, 
s'est opposé à ce que les sommes revenant en toute pro- 
priété et en nue-propriété aux enfants Deroo fussent re- 
mises à eux ou à leur père, ces sommes devant, suivant 
Mantel, servir en entier à payer la quote-part des enfants 
dans une obligation hypothécaire de 60,000 fr. avec inté- 
rêts et accessoires, souscrite par eux et par Deroo au sieur 
Tamboise, suivant acte reçu par M^ Sommier, notaire à 
Saint-Omer, le 14 août 1884; — Attendu que Mantel a, 
de plus, inséré toutes réserves de répéter contre les enfants 
Deroo ce qu'il paierait pour leur compte au regard de 
l'obligation Tamboise, et de se faire indemniser du préjudice 
à cause des paiements effectués par eux avec les deniers 
frappés de l'usufruit de Deroo ; — Attendu qu'à tort les 
premiers juges ont accueilli les prétentions du syndic ; 

En ce qui concerne René et Marcel Deroo : — Attendu 
que si, dans l'acte authentique du 14 août 1884, Deroo 

(1) V. conf. : Douai, 25 janv. 1888, présent volume, p. 62 ; 
Damante et Colmet de Santerre, t. IL n^ 234 ; Demolombe, t. 
VIII, no 341. 
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père, négociant, et René et Marcel Deroo, ses enfants mi- 
neurs émancipés et autorisés à faire le commerce, ont 
emprunté conjointement et solidairement de Tamboise 
pour leurs besoins et affaires une somme de 60,000 fr., 
en déclarant que 20,000 fr. seraient spécialement affectés 
au commerce de René et de Marcel Deroo, fabricants de 
briques et entrepreneurs de routes, cet acte entre les mi- 
neurs et leur père demeure sans effet aucun ; — Attendu 
qu'il ressort des circonstances de la cause, des livres de 
Deroo père et des autres documents de la procédure, que 
René et Marcel Deroo n'ont eu aucune part de la somme 
prêtée, qu'ils n'ont été émancipés et habilités à faire le 
commerce que dans l'intérêt exclusif de leur tuteur et pour 
permettre à celui-ci d'obienir les 60,000 fr. dont il avait 
alors besoin; — Attendu qu'en juillet 1884, Deroo père, 
entrei^reneur de routes et fabricant de briques, forcé de 
recourir à un emprunt hypothécaire, et n'ayant à offrir 
pour principale garantie que des immeubles indivis entre 
lui et ses enfants, dont deux étaient encore en état de mi- 
norité, ne pouvait trouver prêteur; — Attendu que, 
dans ces conditions, Deroo faisait, le 9 juillet 1884, éman- 
ciper ses deux enfants mineurs ; qu'il leur donnait, le 17 
du même mois, l'autorisation de faire le commerce, et les 
habilitait ainsi à s'obliger hypothécairement ; et que le 4 
août 1884, il contractait solidairement avec eux et avec la 
dame Cadart-Deroo, sa fille majeure, l'emprunt Tamboise; 
— Attendu que, malgré les déclarations faites au prêteur, 
l'emprunt était si bien contracté dans l'intérêt exclusif de 
Deroo père, qu'après comme devant le 14 août 1884, il a 
seul et en son nom exploité le commerce de briques et d'en- 
treprises de routes ; — Attendu que, depuis le 14 août 1884, 
il a seul reçu et payé toutes les sommes afférentes à ce 
commerce ; — Attendu que le prix du charbon nécessaire 
à la cuisson des briques a toujours été acquitté de ses 
deniers propres ; que les ouvriers ont continué d'être 
exclusivement à sa solde; — Attendu qu'en octobre 1885, 
le matériel servant à l'exploitation de la carrière de 
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Vizernes était encore sa propriété ; qu'il était demeuré 
bénéficiaire des droits d'extraction sur les terres commu- 
nales de Vizernes et d'Haifaul ; — Attendu qu'il a, d'ailleurs, 
appréhendé toute la somme empruntée de Tamboise, et 
employée à Tacquil de ses délies personnelles ; — Attendu 
que si la régularité de ses écritures a pu à certains égards 
être critiquée, la comptabilité révèle néanmoins expressé- 
ment que, le 14- août 1884, les 60,000 fr. de Tamboise 
sont intégralement entrés dans la caisse de Deroo père par 
la remise que lui eu a directement faite le beau-père du 
prêteur, et que, le même jour, Deroo père à versé, à M® 
Bommier, 1,000 fr. pour frais et honoraires de Tacte 
d'emprunt ; — Attendu qu'il ressort également du livre de 
caisse de Deroo que, le 16 août, il remettait à M® Cartier 
15,000 fr., valeur en compte; que le 31 du même mois il 
versait 5,000fr. par lui dus pour prêt; que le 12 septembre 
il payait 23,539 fr. 95 c. aux héritiers Fiével dont il 
était le gérant d'affaires, et que le surplus de la somme 
empruntée à Tamboise a servi à rextinction de ses dettes 
commerciales; — Attendu que l'autorisation, ainsi donnée 
à deux mineurs émancipés, d'emprunter hypothécairement 
et pour le profit exclusif de celui qui était chargé par la loi 
de sauvegarder leurs intérêts, est à son égard nulle et de 
nul eiïet ; — Attendu qu'en payant intégralement les 
60,000fr. dus à Tamboise, Mantel, ès-qualité, éteindra une 
dette exclusivement personnelle au failli, et se trouvera 
sans droit aucun sur la propriété et la nue-propriété des 
sommes revenant à René et à Marcel Deroo du chef des 
reprises de leur mère ; 

En ce qui touche les époux Gadart-Deroo : — Attendu 
qu'ils n'ont jamais été commerçants ; — Attendu qu'ils 
comparaissent en l'acte du 14 août 1884, le mari en sa 
qualité de contrôleur des contributions directes à Haze-^ 
brouck, et la femme comme demeurant avec son mari ; — 
Attendu que, s'ils se sont, vis-à-vis Tamboise, obligés 
solidairement avec leur père et leurs frères au rembourse- 
ment des 60,000 fr. empruntés hypothécairement, il 
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résulte des énonciations mêmes de l'acte qu'ils ne devaient 
personnellement toucher aucune somme, et que l'emploi 
du capital emprunté leur était complètement étranger ; — 
Attendu, au surplus, qu'il a été précédemment établi que 
la totalité de l'emprunt avait été employée dans l'intérêt 
exclusif de Deroo père ; — Attendu qu'aux termes de 
l'art. 1216 Code civ., si TafTaire pour laquelle la dette a 
été contractée solidairement ne concerne que l'un des 
coobligés solidaires, celui-ci reste tenu de toute la dette 
vis-à-vis des autres codébiteurs, qui ne sont par rapport à 
lui, considérés que comme de simples cautions ; — Attendu 
que, quelle que soit la situation des époux Cadart-Deroo 
vis-à-vis Tamboise, ceux-ci ne peuvent, dans leurs rap- 
ports avec le syndic, représentant soit leur père failli, soit 
la masse des créanciers de leur père, être en quoi que ce 
soit tenus du chef de l'emprunt; — Attendu que, loind'avoir 
des droits à exercer contre les époux r4adart- Deroo, le 
syndic resterait, au contraire, éventuellement soumis, en 
vertu de l'art. 2030 Code civ., au recours que les cautions 
pourraient exercer si elles étaient obligées de payer pour 
le débiteur principal ; 

Sur l'appel des enfants Deroo vis-à-vis la veuve Vaneecke 
et Eugène Vaneecke : — Attendu que les enfants Deroo 
n'ontintimé la dame Vaneecke et son fils que pour entendre 
déclarer commun avec eux l'arrêt à intervenir ; — Par ces 
motifs, dit que la disposition du jugement qui homologue 
la liquidation, et qui fixe la part revenant du chef de leur 
mère à la dame Cadart-Deroo, à René Deroo et à Marcel 
Deroo, sortira effet ; met vis-à-vis Mantel, ès-qualité, le 
jugement dont est appel à néant; émendant, réfor- 
mant et faisant ce que les premiers juges auraient dû faire, 
décharge la dame Cadart-Deroo et les enfants Deroo de 
toutes les condamnations contre eux prononcées ; dit 
que les enfants Deroo toucheront immédiatement les 
sommes leur revenant en pleine propriété, et, au décès de 
leur père, les sommes tenues en usufruit par celui-ci, etc.. 

Du 12 juillet 1888. 2"'<'Chamb. civ. Prés., M. Duhem; 
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Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc, M^^ Dubois 
et Maillard ; Avou., M«s Tréca el Fardel. 



Doaal fre Chamb. ei^-y i6 mal 1888. 

PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE. — journal. — titre. — 

USURPATION. 

Le titre (ïun journal, constituant une propriété privative et 
comme l'enseigne commerciale de ce journal, ne peut être 
pris par un autre journal dans des conditions qui seraient 
de nature à créer une confusion avec le premier. Il en 
est ainsi du titre le Nord au regard du titre le Nord 
hebdomadaire. 

(Journal le Nord C. Journal le Nord hebdomadaire). 

ARRÊT 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, et 
attendu, en outre, que le titre d'un journal constitue une 
propriété privative et comme l'enseigne commerciale de ce 
journal ; que le titre appartient incontestablement à celui 
qui le premier en a fait usage, de telle sorte que celui-ci 
ne peut être dépossédé par un second journal qui préten- 
drait user du même titre ou d'un titre similaire, capable 
de créer une confusion entre les deux journaux ; —At- 
tendu qu'il est établi, en fait, que le journal le Nord heb- 
domadaire existait depuis quelque temps déjà quand Geof- 
froy a créé le journal le Nord ; que la similitude des deux 
titres est de nature à créer une confusion dans l'esprit des 
acheteurs, quelle que soit, d'ailleurs, les différences exté- 
rieures des journaux ; que c'est avec raison que le Tribu- 
nal de première instance a décidé que Geoffroy devait faire 
disparaître de son journal le titre le Nord, etc. 

Du 16 mai 1888. I^e Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, l^r 
prés. ; Minist. publ., M. Dagallier, subst. du proc.-gén. ; 
Avoc, M" d'Hooghe el Vitrant; Avou., W^ Druelle et 
Tréca. 
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Douai. Chamb. eorr., IV mal 1889. 

CITATION. — CHASSE. — DATE DU DÉLIT. — ERREUR. — 
VALIDITÉ DE LA CITATION. — CONDITION. 

Une erreur dans l'indication de la date du délit, commise 
dans une citation en matière de chasse, n'entraîne pas la 
nullité de la citation si elle na pas eu pour effet d' entraver 
la défense du prévenu (1). 

(De Diesbach C. Godde). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — AUenda que Godde a été l'objet d'un seul 
procès-verbal de la part du garde-champêtre de la Her- 
lière, cl ce, le 11 novembre 1886, parlant à sa personne ; 
qu'il n'allègue pas avoir, à une date rapprochée du pro- 
cès-verbal, été l'objet d'un autre procès-verbal de la part 
du même agent ; que, spécialement, il déclare lui-même 
n'avoir pu être l'objet d'un procès-verbal le 12 novembre 
1886, àlaHerlière, parce que, ce jour là, il se trouvait à 
Ârras; que, dès lors, la substitution de la date du 12 no- 
vembre dans l'assignation à la date du 11 novembre, n'a 
pu l'induire en erreur, entraver sa défense, ainsi qu'il le 
prétend aujourd'hui et entraîner par suite la nullité de la 
citation; qu'àTépoque de la délivrance de l'assignation, 
l'erreur précitée ne pouvait, notamment, avoir pour effet 
d'empêcher le prévenu d'invoquer une prescription du 
délit dont le terme était encore bien éloigné ; que la cita- 
tion n'étant pas nulle, elle a interrompu le délai de pres- 
cription et que le Tribunal restait, dès lors, saisi de la 
connaissance utile du délit ; — Par ces motifs, et adop- 
tant ceux des premiers juges, la Cour confirme. 

Du 17 mai 1887. Chamb. corr. Prés.,M. Honoré; Minist. 

(1) Dali., v» Exploit, n«» 727, 731 ; Douai, Chamb. corr., 14 
janv.1879 (Jurispr., t. XXXVII, p. 26); Cass., 13 févr. 1885 
(Jurisp. de Douai, t. XLIV, p. 386); Sirey, Code d'instr. crim. 
annoté, art. 183, n^" 6 ; Dali., Table de 22 ans, ?<> Chasse^ n^» 
252, 253. 
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publ., M. Dumas, avoc.-gén.; Avoc, M. DubronetQuinion- 
Hubert ; Âvou., M®» Fardel et Dussalian. 



Doaal. «m« Chamb. eiv.. Il Juin 1888. 

NOTAIRE. — ACTE d'obligation. — acceptation par un 

CLERC. — INTÉRÊT PERSONNEL. — PREUVE. 

La circonstance que^ dans un acte (ïobligation notariée, 
V obligation a été acceptée par un clerc de V étude et que le 
paiement des intérêts devait se faire en ce lieu y est insuf- 
fisante pour établir que le notaire instrumentaire était 
partie intéressée à Pacte, 

(Saison C. Werquin). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Tacte authentique d'obliga- 
tion reçu le 5 mai 1880 par B... ne contient aucune dis- 
position en faveur du notaire instrumentaire; — Attendu 
que^ pour tenter d'établir que le notaire instrumentaire 
aurait été partie intéressée dans l'acte d'obligation sous- 
crit par les époux Saison au profit personnel des frères et 
sœurs Werquin, les consorts Saison essayent en vain de 
se prévaloir de celte circonstance que l'obligation a été 
acceptée par le clerc de Me B..., et que le paienaent du 
capital et des intérêts ne pouvait utilement s'effectuer 
qu'en l'étude ; — Attendu que, de pratique constante, les 
clercs de notaire acceptent la reconnaissance faite par un 
débiteur desson:mesà lui prêtées par les clients de Tétude; 
— Attendu que le remboursement du capital et des inté- 
rêts en l'étude du notaire, rédacteur de Tacte, est une 
clause de style insérée dans le seul but de maintenir la 
clientèle, etc. 

Du 21 juin 1888. 2me Chamb. civ. Prés., M. Duhem; 
Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc, M®» Plouvier 
et Dubois; Avou., Me«Goppin et Lavoiï. 
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Donal. 1>B>* Chamb. dw., t9 nowemb. 1888. 

VENTE. — CHARBONS. — LIVRAISON SUR LE CHANTIER DE LA 
FOSSE- — DÉFAUT DE QUANTITÉ PROMISE. — RÉCLAMATION. 
— RECEVABILITÉ. 

En matière de vente de charbons, la stipulation que la mar- 
chandise est vendue sur vJagons et qu'après son mesu- 
rage, contradictoire ou non sur le chantier de la 
Compagnie et sa mue en wagon, celle-ci n'admet aucune 
réclamation ultérieure pour déficit ou manquant^ la mar- 
chandise étant à partir du chargement, pour compte de 
l'acheteur et à ses risques, n'a pas pour effet de rendre 
l'acheteur qui ne s'est pas présenté au chargement irre- 
cevable à critiquer ensuite la qualité intrinsèque de la 
marchandise et à exciperde lanon conformité du charbon 
expédié avec celui ayant fait l'objet de la vente. Mais il 
ne peut plus le faire quand il se l'est approprié par sa 
réception^ sa revente et son paiement, sans réserves. 

(Piol C. Mines de Nœux). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal de Béthune, 
la Cour a rendu Tarrêt suivant : 

ARRÊT. 
LA COUR; — Attendu que, par niarché du 6 seplenïbre 
1884, la Compagnie de Vicoigne et Nœux a vendu à 
TouflQin , aujourd'hui représenté par Piot-Toufflin et 
Truillé, négociants en bois.et charbons, à Paris, 4,000 
tonnes de charbon demi-gras, sur wagon gare Nœux, à 
expédier du \^^ octobre 1887 au 1er janvier 1888, sur les 
demandes des acheteurs et par quantités mensuelles à peu 
prés égales, prime d'un franc par tonne, payable à la fin 
du marché; — Attendu que le délai de livraison a été, 
d'accord commun, prorogé au 31 décembre 1888, sous la 
condition que, de janvier à fin avril, Piot-ToufSin et 
Truillé prendraient environ mille tonnes ; — Attendu 
qu'au 31 janvier 1888, les acheteurs s'étaient livrés de 
910 tonnes ; — Attendu qu'il leur a été livré par chemin 
de fer, dans la première quinzaine de février, 70 tonnes 
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et 40 tonnes les 17, 20, 22 et 24 février; — Attendu qu'à 
Tarrivée des deux wagons des 22 et 24 février, en gare de 
la Chapelle, à Paris, Piot-Toufflin et Truillé, alléguant 
que les wagons contenaient du charbon maigre au lieu de 
charbon demi-gras, ont, le 3, après sommation, et en 
présence de Tagent de la Compagnie, fait prélever, par 
l'huissier Ponthier, à titre d'échantillon, quatre demi-sacs 
qui peuvent être soumis à une expertise contradictoire ; 
— Attendu que, sur le refus de Piot-Toufflin et Truillé 
de payer les traites, montant des fournitures des deux 
quinzaines de février, la Compagnie a, le 14 avril 1888, 
assigné Piot-Toufflin etTruillé devant le Tribunal de Bélhune 
pour s'entendre condamner à payer 2,076 fr. 43 c, 
montant des deux traites, en principal et accessoires, à 
exécuter purement et simplement le marché, à prendre 
livraison de 2,980 tonnes restant à livrer et subsidiai- 
reraent, pour entendre prononcer la résolution du marché, 
avec dommages-intérêts à leur charge; — Attendu que, de 
leur côté, Piot-Toufflin et Truillé prétendant que les livrai^ 
sons des trois derniers mois auraient été faites en charbon 
absolument maigre, ont, le 21 avril, demandé la résolution 
du marché, à leur profit, la condamnation de la Compa- 
gnie en 1,020 fr., montant de la prime stipulée sur les 
charbons fournis, et pour préjudices causés en 10,000 fr. 
dédommages-intérêts; — Attendu qu'à tort, Piot-Touf- 
flin et Truillé veulent se prévaloir, à l'appui de leur 
demande en résolution et en dommages-intérêts, de la 
non conformité des charbons expédiés antérieurement au 
1«r février 1888 ; qu'ils se sont approprié les marchan- 
dises, qu'ils les ont livrées à la consommation et qu'ils les 
ont payées sans aucune protestation ni réserve; — Attendu 
qu'à tort aussi, la Compagnie prétend trouver, dans l'en- 
semble des conditions du marché, une fm de non-récevoir 
contre la demande en résolution et en dommages-intérêts 
basée sur les fournitures de février ; — Attendu qu'en 
vain, la Compagnie soutient qu'en ne vérifiant pas le 
charbon au moment du chargement , Piot-Toufflin et 



(171 ) 

Troillé auraient, aux termes mêmes du marché, renoncé à 
toute espèce de critique, et que rexpédiiion des wagons 
aurait éteint toute action de leur part; — Attendu qu'en 
vendant et en achetant < sur wagon gare Nœux », et qu'en 
stipulant c que le charbon est pesé ou mesuré sur les chan- 

> tiers de la Compagnie, — que l'acheteur peut être pré- 

> sent au chargement, — que la Compagnie n'admettra 
» aucune réclamation pour déficit ou manquant si elle 
» n'est faite au moment même où le chargement s'effectue, 
» — que les charbons aussitôt mis dans le wagon ou dans 
» le bateau sont pour le compte de l'acheteur et à ses ris- 
>'ques et périls, — que la Compagnie ne répond ni des 

> avaries ni des retards ou accidents qui pourraient 

> arriver après le chargement >, les parties n'ont pu 
entendre qu'en ne se présentant pas au chargement, 
l'acheteur se rendait irrecevable à critiquer la qualité 
intrinsèque de la marchandise et à exciper de la non con- 
formité du charbon expédié avec le charbon vendu; — 
Attendu que, d'après les clauses du marché sainement 
interprétées, l'absence de l'acheteur au chargement ne 
dégage la Compagnie que de toute responsabilité et de 
toute action quant au poids, au mesurage et aux risques 
de route qui demeurent définitivement acceptés par le 
transporteur, représentant de ces chefs l'acheteur, mais 
que le versement de la marchandise en bateau ou en wagon 
en l'absence de Tacheteur n'implique pas une acceptation 
du charbon, objet d'un marché que le transporteur ignore 
et dont il serait, d'ailleurs, dans l'impossibilité d'apprécier 
la qualité; — Attendu que, s'il est vrai que le marché rap- 
pelle la faculté pour l'acheteur d'être présent au pesage 
et au mesurage, la clause ne fait pas de la non présence 
une forclusion à toute critique de quelque nature qu'elle 
puisse être; — Attendu qu'un négociant éloigné stipulant 
des envois fractionnés n'a pu vouloir s'imposer, à peine 
de forclusion de toute réclamation, l'obligation d'être par 
lui-même présent à chaque chargement dont le moment 
précis est toujours plus ou moins incertain; — Attendu 
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que si TEtat ou de grands élablissements iadustriels ont, 
eu égard à l'importance et à la fréquence de leurs opéra- 
tions, des représentants ou des commissionnaires attitrés 
au rivage de certaines Compagnies houillères, le négociant 
ordinaire qui ne prend la marchandise que par fractions, 
au fur et à mesure des besoins de sa clientèle, n'a pu avoir 
ridée de se soumettre à une représentation pouvant, dans 
certaines hypothèses, grever la marchandise de charges 
égales au bénéfice de revente ; — Attendu que la Compa- 
gnie peut d'autant moins être présumée avoir voulu que 
Texpédition faite en l'absence de l'acheteur ou de son 
représentant devint une forclusion contre tout grief sur la 
qualité ou la non conformité du charbon expédié, que 
dans le marché, elle tend elle-même à dispenser l'acheteur 
de se présenter ou de se faire représenter au mesurage à 
la fosse ; — Attendu qu'aux clauses ci-dessus indiquées, il 
est en effet ajouté : « Que pour éviter aux acheteurs des 
frais de voyage ou de commission, la Compagnie se charge 
des affrètements au mieux des intérêts de l'acheteur »; — 
Attendu, au surplus, que si la Compagnie avait pu avoir 
l'intention d'obliger l'acheteur, non présent et non repré- 
senté au chargement, à accepter quand même et telle quelle 
toute marchandise expédiée, elle eût dû s'en expliquer en 
termes précis et formels; — Altendu^quanl aux fourni- 
tures de février, que l'époque à laquelle Piot-Toufflin et 
Truillé ont prolesté contre la qualité de la marchandise, 
leur refus de payement, leur sommation elle prélèvement 
des échantillons du 3 mars, les laissant entièrement rece- 
vables à exciper de ce que le charbon ne serait pas du 
demi-gras, mais du maigre ; — Attendu que, dans ces con- 
ditions, c'est à tort que les premiers juges ont, avant de 
dire droit sur la demande en résolution et en dommages- 
intérêts basée sur les fournitures de février, refusé la 
vérification des quatre demi-sacs prélevés comme échan- 
tillons; — Attendu qu'il émet de soumettre ces échantil- 
lons à l'examen d'hommes compétents ; — Attendu que 
Piot-Toufflin et Truillé, en contestant la qualité des char- 
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bons expédiés en février, s'étaient, en première instance, 
refusés au payement de deux traites représentant le prix 
de ces charbons; — Attendu que, voulant devant la Cour 
débarrasser le débat de toute question d'argent, Piot- 
Toufflin et Truillé entendent faire ce payement qu'ils 
n'avaient, suivant eux, refusé que parce qu'ils avaient à 
offrir, en compensation, leur droit à une bonification 
d'un franc par tonne, sur la quantité livrée, tout en rete- 
nant et se réservant de réclamer, en fin d'instance, cette 
bonification à raison de laquelle ils ont conclu à une con- 
damnation de 1 ,020 fr. ; — Par ces motifs, la Cour 
déclare Piol-ToufflinetTruillénon recevables et mal fondés 
en leurs demandes, fins et conclusions en résolution du 
marché et en dommages-intérêts pour toutes les fourni- 
tures faites jusques et y compris le 1«r janvier 1888; 
ordonne quant à ces fournitures que le jugement dont est 
appel sortira effet ; et avant faire droit sur demande en 
résolution et en domraages-inlérêts basée sur les livraisons 
postérieures au 31 janvier 1888 et sur le surplus des con- 
clusions respectives des parties : dit qu'à la requête de la 
partie la plus diligente, l'autre partie présente ou dûment 
appelée, les quatre demi-sacs du procès-verbal du 3 mars 
1888, seront, par Thuissier Ponlhier, rédacteur du procès- 
verbal, après reconnaissance par lui faite de leur identité, 
expédiés à l'entrepôt de Douai pour y êlre l'objet d'une 
vérification, etc., etc. 

Du 29 novemb. 1888. ^^^ Chamb. civ. Prés., M. 
Duhem; Minist. publ., M.Tainlurier, avoc.-gén. ; Avoc, 
M«' Falateuf (du barreau de Paris) et de Warenghien; 
Avou., Mes Coppin et Dussalian. 



Doaat. %^^ Cliamb. ei^., 8 novemb. 188 M. 

lo ACTE NOTARIÉ. — défaut de signature de l'une des 
parties.— cautions solidaires. — acte nul ne formant 
point commencement de preuve par écrit. 

2<> Inscription de faux. — amende. — contrainte par 

CORPS. 
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\^ La signature des parties est, à moins qu* elles n'aient 
déclaré ne savoir ou ne pouvoir la donner y une condition 
essentielle de la validité de l'acte notarié. (Loi du 25 
ventôse an XI, arl. 13, 14 el 68). 

Le refuSy fait par l'une des parties^ de signer un acte dans 
lequel elle s'obligeait comme caution solidaire avec 
. d'autres qui l'avaient déjà signé, a pour effet de rendrCy 
au point de vuedu cautionnement, l'acte nulmême comme 
acte sous seing privé, non seulement à l'égard de la 
partie qui ne l'a pas sigi}é, mais encore au regard de ses 
cO'fidéjusseurs qui V avaient signé (1). 

A moins d'intention contraire, manifestée de la part de 
ceux-ci, cet acte ne vaut même pas contre eux comme 
commencement de preuve par écrit, à l'effet d'établir que 
ces cautions solidaires entendaient s'obliger nonobstant le 
défaut d'engagement de l'une d'entre elles (2). 

2® Lorsque, à la suite d'une inscription de faux, il est inter- 
venu un jugement qui l'a déclarée mal fondée, l'amende 
édictée par l'art, 246 Codeproc, civ, doit être prononcée 
bien qu'ultérieurement l'acte authentique soit déclaré nul 
pour défaut de signature de l'une des parties (3). 

Lorsque plusieurs parties se sont conjointement hiscrites en 
faux, il ne doit être prononcé contre elles qu'une seule 
amende (4). 

(1-2) V. dans le sens de la nullité de Tacte, même comme 
acte sous seing privé : Cass., 27 mars 1812 (S., 1812, 1, 309); 
Cass.,26 juillet 1832 (S., 1832, 1 491) ; Bruxelles, 31 oclobr. 
1871 (Pasfcr., 1872,p. 55) ; Aubry et Rau, t. VIII, § 76i, p. 337, 
note 27; Demolombe, t. VI, n<>2t)6; Laurent, t. XiX, n«M21 et 
528 ; Harcadé, art. 1318, n^ 4 ; bîiWQz, Obligations, Solidarité, 
no3809. Pour M. Larombière (art. 1347, n« 20), le point de 
savoir si la signature des parties qui ont signé Tacte peut servir 
de commencement de preuve par écrit pour faire preuve contre 
elles d*un engagement est une question de fait ou d'appréciation 
selon les circonstances. 

Maiss^ily a, dans Tacte, deux contrats distincts, la nullité du 
contrat accessoire pour défaut de signature de Tune des parties 
intervenantes ne pourrait avoir pour effet de rendre nul le 
contrat principal qui serait parfait. En ce sens : V. Metz, 25 
mai 1816; Colmar, 12 décemb. 1821; Cass, 3 juin 1824; 
Sirey el Journ. du Palais^ chr. ; Cass., 26 janv. 1870 (S., 
1870, 1, 169; — D., 1872, 1,101); Rolland de Villargues, n«8 
448 et suiv. 

(3-4) V. Chauveau sur Carré, quest.. 25i; Pigeau, t. I*»", p. 
485 ; Tliomine, 1. 1^'^ p. 426 ; Rousseau et Laisney, n® 140. 
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Bien que cette amende soit édictée à titre de peine, il n'y a 
lieu d'ordonner y pour son recouvrement^ la contrainte par 
corps (1). 

(Epoui Charle-Baligny C. Lefebvro, veuve Villain 

et veuve Taquet). 

Le Tribunal civil de Valenciennes avait statué sur ces 
points par les quelques motifs qui suivent : 

JUGEMENT. 

( Attendu qu'en dehors de leur inscription de faux 
contre l'acte authentique du 22 noventbre 1884 sus-daté, 
les époux Charle-Batigny prétendent que l'acte de caution- 
nement signé par eux et le sieur Jules Batigny en l'acte 
d'obligation, serait nul par la raison que cet acte de cau- 
tionnement n'a pas été signé par la dame Jules Batigny- 
Waxin, portée comme comparante ; — Mais, attendu que 
si les actes authentiques ne sont complets que du moment 
cil ils sont revêtus des signatures des parties, il n'en est 
ainsi qu'en ce qui concerne les parties principales ; qu'il 
n'en est pas de même, alors qu'il s'agit d'une partie inter- 
venante, d'une caution ; que l'absence de la signature de 
la caution ou de l'une d'elles a seulement pour effet de 
rendre le cautionnement nul et non avenu en ce qui 
concerne celle qui n'a pas signé ; que la dame Batigny- 
Waxin, qui n'a pas signé l'acte et s'est refusée à le signer, 
n'est pas tenue vis-à-vis des préteurs, mais que l'absence de 
sa signature ne saurait avoir pour effet de dégager, vis-à- 
vis de ces derniers, les époux Charle-Baligny qui s'étaient 
engagés envers eux comme cautions solidaires sans division 
ni discussion et qui savaient incontestablement que la 

(1) Lors de la discussion de la loi du 24 juillet 1867 qui n'a 
maintenu la contrainte par corps qu'en matière criminelle, cor- 
rectionnelle et de police, il n'a été fait de réserve qu'en ce qui 
concerne les amendes en matière de douane qui, quoique pro- 
noncées par les juges de p^ix, entraîneront exceptionnellement 
la contrainte par corps. — Voir, en ce sens, la circulaire adressée 

riar la direction générale de l'enregistrement à ses agents pour 
'exécution de la loi du 24 juillet 1867. 
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dame Batigny-Waxia ne signerait pas, sauf leur recoars 

contre celle-ci, au cas où elle se serait engagéeenvers eux à 
concourir à leur cautionnement ; qu'en vertu de la soli- 
darité des cautions, les prêteurs peuvent parfaitement 
renoncer au cautionnement promis et non réalisé de la 
dame Batigny-Waxin qui a refusé designer et s'adresser 
exclusivement à Tune ou l'autre des cautions solidaires 
sans division ni discussion à leur choix, etc*.. ]» 

Sur appel : 

ARRÊT 

L.\ COUR; — En ce qui touche la procédure de faux 
incident dirigée par les époux Batigny contre l'acte du 
22 novembre 1884 : — Attendu qu'après déclaration d'ins- 
cription de faux faite au greffe du Tribunal deValenciennes, 
admission de l'inscription et signification des moyens de 
faux, les époux Charle-Baligny ont, jusque dans leurs der- 
nières conclusions à la barre, persisté dans les moyens de 
faux par eux signifiés, les modifiant et les complétant; — 
Attendu que le jugement dont est appel a déclaré les 
moyens non établis et l'inscription de faux nulle et de nul 
effet ; — Adoptant, de ce chef, les motifs des premiers 
juges ; — Attendu que les époux Gharle-Batigny succom- 
bant dans leur prétention de faire rejeter l'acte du 24 
novembre 1884 comme entaché de faux, c'est à raison que 
les premiers juges les ont, en application de l'art. 247 
Code de proc. civ., condamnés à l'amende deSOOfr, ; — 
Attendu que la procédure de faux a causé préjudice à 
Lefebvre, à la veuve Villain et à la veuve Taquet ; — At- 
tendu que si des dommages-intérêts leur ont été justement 
accordés, il ressort néanmoins des documents de la cause 
que le chiffre de la condamnation est hors de proportion 
avec le préjudice éprouvé ; — Atten^iu que Lefebvre, la 
veuve Villain, et la veuve Taquet seront complètement in- 
demnisés par l'allocation à chacurf d'eux de la somme de 
5 fr. et par la condamnation des époux Charle-Batigny aux 
dépens de la procédure en faux incident, aux frais occa- 
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sionnés par l'apport au greffe de la Cour et la réintégra- 
tion, en l'étude de M® Bultot, de la minute de l'acte du 22 
novembre 1884, le tout à titre de dommages-intérêts ; — 
Attendu que pour le recouvrement de Tamende et des dom- 
mages-intérêts il n'y avait lieu de prononcer la contrainte 
par corps ; — Attendu que la contrainte par corps a été sup- 
primée en itiatiére civile par la loi du 22 juillet 1867; 
qu'elle n^est maintenue que pour les amendes et dommages- 
intérêts prononcés par les Tribunaux criminels, correc- 
tionnels et de police où pour les condamnations prononcées 
par les Tribunaux civils pour réparation d'un crime, d'un 
délit ou d'une contravention reconnue par la juridiction 
criminelle ; 

Encequi touche la valeur de l'acte du 22 novembre 1884: 
— Attendu qu'à tort les premiers juges l'ont validé comme 
acte authentique et ont maintenu le commandement du 
28 août 1886; — Attendu qu'à tort aussi les intimés sou- 
tiennent que l'acte vaut tout au moins comme acte sous 
seing-privé devant entraîner la condamnation des époux 
Charle-Batigny au payement des 500 fr. d'intérêls à eux 
réclamés; — Attendu que cet acte constate tout d'abord 
la comparution de Lefebvre, de la veuve Yillain et de la 
veuve Taquet, prêteurs, et celle des époux Batigny-Hocquart, 
empruntent s, s'obligeant solidairement au remboursement 
des sommesempruntées ; qu'il indique comme intervenants 
Charle, Amélie Batigny, femme Charte, Jules Batigny ct^ 
Emma Waxin, femme Jules Batigny, se rendant, après 
lecture, cautions et répondants solidaires, sans division ni 
discussion envers les prêteurs qui acceptent, du paiement 
en principal, intérêts et frais des sommes empruntées; — 
Attendu qu'il est constant qu'Emma Waxin qui sait signer 
n'a pas apposé sa signature à la fin de l'acte ; — ^ Attendu 
qu'en l'état l'acte est nul, soit comme acte authentique, 
soit comme acte sous seîng-privé ; — Attendu, en eiïet, 
qu'aux termes des art. 14 et 68 de la loi du 25 ventôse 
an XI, les actes reçus par les notaires doivent être signés 
par les parties, les témoins et les notaires, qu'ils sont nuls 

TOME XLVI 12 
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s'ils ne sont pas revêtus de ia signature de toutes les 
parties ; — Attendu qu*au prescrit du même article 68, 
l'acte nul comme acte authentique ne vaut comme acte 
sous seing-privé que lorsqu'il est revêtu de la signature de 
toutes les parties contractantes ; — Attendu que. ce prin- 
cipe est reproduit en l'art. 1318 Code civ., qui ne donne 
validité comme acte sous seing-privé à l'acte qui n'est pas 
authentique par Tincorapétence ou l'incapacité de l'officier 
public ou j3ar un défaut de forme, que s'il a été signé des 
parties ; — Attendu que la signature de toutes les parties 
est la condition essentielle de la validité de l'acte authen- 
tique comme de l'acte sous seing-privé et qu'à défaut de 
la signature de la dame Baligny-Waxin, l'acte du 22 
novembre 1884 est nul et de nul effet tant à l'égard de la 
dame Jules Batigny qui n*y a pas apposé sa signature, qu'à 
l'égard des époux Charle-Baligny qui l'ont signé ; — Aitendu 
qu'en vain Lefebvre, la veuve Villain et la veuve Taquet, 
prétendent que la dame Jules Batigny ne serait pas partie 
contractante à l'acte ; — Aitendu qu'il suffit de se reporter 
au texte pour reconnaître que Emma Waxin figure à l'acte 
comme partie réellement contractante , qu'elle y est 
reprise en qualité d'intervenante ; qu'elle s'oblige vis-à-vis 
les préleurs qui déclarent accepter ; — Attendu qu'il im- 
porte peu qu'elle ne s'engage que comme caution d'une 
obligation principale souscrite par les époux Batigny^ 
Hocquart; qu'elle ne contracte pas moins vis-à-vis Lefebvre, 
la veuve Villain et la veuve Taquet, avec Charte, la dame 
Charle et Jules Batigny l'obligation solidaire sans division 
ni discussion, de leur rembourser l'argent prêté aux époux 
Batigny-Hocquart, les cautions se trouvant les unes à l'égard 
des autres tenues chacune pour un quart de la somme 
garantie ; — Attendu que, dans une situation de fortune 
aisée, la dame Batigny-Waxin était vis-à-vis tous, partie 
sérieuse à l'acte ; — Attendu qu'il ressort, d'ailleurs, des 
énonciations de l'acte et de l'ensemble des faits de la cause, 
que sa signature était nécessaire au regard des autres 
intervenants, qui n'entendaient s'engager envers les pré- 
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leurs qu'à la condition d'une obligation effectivement 
souscrite par les quatre cautions, et qui n'ont eux-mêmes 
apposé leur signature que dans la conviction que Tacte 
serait signé par ladame Batigny-Waxin et produirait contre 
tous les intervenants la répartition proportionnelle de res- 
ponsabilité résultant de leur commun engagement ; — 
Attendu qu'en vain aussi, Lefebvre, la veuve Villain et la 
veuve Taquet essayent de trouver dansl'acte du 22novembre 
1884, revêtu de la signature de Charle et de celle de la 
dame Charle, un commencement de preuve par écrit d'une 
obligation prise par les époux Charle Batigny, de cau- 
tionner le prêt de 22,000 fr. et de le rembourser, abstraction 
faite de toute obligation solidaire de la dame Batigny- 
Waxin ; — Attendu que, loin de rendre cette allégation 
vraisemblable, les termes mêmes de l'acte la repoussent ; 
— Attendu,' d'ailleurs, que toutes les présomptions de la 
cause, la situation de fortune de la dame Batigny-Waxin, 
les liens d'affinité existant entre les emprunteurs et tous 
les intervenants indiquent, au contraire, que l'obligation 
effective de tontes les cautions était pour chacune d'elles 
la condition essentielle de la garantie qu'elle consentait 
à donner aux prêteurs; — Attendu qu'au cours des débats 
d'appel les époux Charle Batigny ont produit une lettre 
des époux Jules Batigny-Waxin, en date du 12 juillet î 888, 
régulièrement enregistrée; — Attendu que celte lettre 
renferme des reconnaissances que Lefcbvre, la veuve Villain 
et la veuve Taquet estiment utiles à leurs intérêts ; qu'ils 
demandent le dépôt de cette lettre au greffe de la Cour ; — 
Attendu qu'en l'état de la cause, il y a lieu d'ordonner le 
dépôt ; — Par ces motifs, etc.. 

Du 8 noveiiib. 1888. 2ïneChamb. civ. Prés., M. Duhera ; 
Minist. publ., M. Tainturier, avoc.-gén. ; Avoc, M«s de 
Beaulieu et Dubois ; Avou., M^s Plcquet et Lavoix. 
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Cour de C^assAtloBy V déeembre iSSS. 

ENREGISTREMENT. — convention de mariage. — 

COMMUNAUTÉ. — PART DU PRÉMOURANT. — USUFRUIT. 
— ATTRIBUTION AU SURVIVANT. — APPORT ET CAPITAUX 
TOMBÉS EN COMMUNAUTÉ. — DONATION ENTRE ÉPOUX. — ^ 
MUTATION PAR DÉCÈS. 

Constitue une donation entre époux passible du droit d^ 
mutation par décès, ^et non une simple convention de 
mariage exempte de ce droit, la disposition d'un contrai 
de mariage qui attribue à l'époux survivant l'usufruit 
de la part du prémourant dans les biens de la commu- 
nauté^ alors que ces biens comprennent, non seulement 
des acquêts ou bénéfices, mais encore des apports et 
capitaux tombés dans la communauté du chef de l'époux 
prédécédé, et dont la reprise n'a pas été réservée aux 
héritiers de ce dernier (1 ) . 

(Enregistrement C. Grégoire). 

Les époux Grégoire ayaienl fait un contrat de mariage 
aux termes duquel ils avaient adopté le régime de la com- 
munauté, tel qu'il est établi par le Code civil,. sous des 
modifications ainsi conçues : « Art. 6. La communauté 
que les futurs époux établissent entre eux sera composée : 
1° d'une somme de 6,000 fr., prise tant sur rapport du 
futur époux que sur l'apport de la future épouse, de 
manière 4 fournir une mise de fonds communs, dont cha- 
cun fournira la moitié ; 2® de tous les fruits, provenant 
des biens, qui appartiendront aux époux ; 3^ des gains» 
profits ou bénéfices que feront les époux, et des immeubles 
qu'ils pourront acquérir pendant la durée de la commu- 
nauté; » — € Art. 7. Lors de la dissolution delacommur 
nauté, le survivant des époux avec ou sans enfants prélè- 
vera, à titre de préciput et avant tout partage sur les biens 
meubles de la communauté, les linges, habillements, etc. 
Ces prélèvements opérés, le surplus des biens de la com- 

(1) Comp. : Rodière et Pont, t. III, n<> 1609; Aubry et Rau, 
t. V, p. 510; Req., 24 décemb. 1850 (D., 1854, 5, 129; — 
S., 1851, 1, 613); Uiv. Cas., 15 janv. 1872(D., 1872,1,102;— 
S., 1872, 1, 95); Civ. Cass., 5 juillet 1876 (S., 1877, 1, 213; 
— D.', 1877, 1,37). 
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munauté sera partagé par moitié entre le survivant et les 
héritiers du prédécédé, et le survivant conservera pendant 
toute sa vie, pourvu qu'il demeure en viduité, et en cas 
de cojivol en secondes noces, jusqu'au jour du nouveau 
mariage, l'usufruit et jouissance viagère de la moitié rêve* 
nant auxdils héritiers du prédécédé; » — « Art. 8. Les 
futurs époux se font au survivant d'eux donation entre vifs 
de l'usufruit de tous les biens meubles et immeubles qui 
se trouveront appartenir au premier mourant au jour de 
son décès. » 

M. Grégoire est décédé, laissant sa veuve commune en 
biens, et sa sœur légataire universelle. Lors de la décla* 
ration de succession, le receveur a prétendu que les avan- 
tages, dont la dame Grégoire était appelée à bénéficier en 
vertu de l'art. 7 de son contrat de mariage, avaient le 
caractère d'une libéralité à elle faite par son mari, et a, 
en conséquence, perçu le droit de mutation de 3 O/q sur 
l'usufruit de la.part du défunt dans les valeurs de commu"^ 
nauté. Mais la dame Grégoire a contesté cette perception, 
en soutenant que l'art. 7 du contrat contenait non une 
donalion^ mais une simple convention enire associés, 
exempte d'impôt, et a assigné l'administration en resti- 
tution devant le Tribunal civil de Lille, qui, le 28 mars 
1885, a accueilli celte demande par un jugement ainsi 
conçu : 

JUGEMENT 

< Attendu que la question soumise au Tribunal consiste 
à savoir si la clause du contrat de mariage portant partage 
inégal de la communauté est une simple convention entre 
associés, exempte d'impôt, ou, au contraire, si elle cons- 
titue une donation entre époux, soumise au droit propor- 
tionnel, en ce que la reprise des 6,000 fr., mis en commu- 
nauté par le mari, n'a pas été expressément réservée à ses 
héritiers ; — Attendu que l'art. 1497 Code civ., au nombre 
des modifications de la communauté légale qu'il énumère, 
prévoit l'hypothèse des parts inégales; que l'art. 1520 
autorise expressément les époux à donner à l'un d'eux, soit 
une part moindre ou plus grande que moitié, soit une 
somme fixe, soit même la communauté entière ; que, néan- 
moins, pour ce dernier cas, l'art. 1525 exige que les héri- 
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tiers puissent faire la reprise des apports tombés dans la 
comraatiauté du chef de leur auteur; que ces texies sont 
clairs, exempts de toute ambiguïté; qu'il en ressort que, 
dans les associations conjugales, l'égalité de partage n'est 
pas requise^ et que les conventions par lesquelles les 
parties y dérogent, si favorables qu'elles soient à l'un des 
époux, ne sont pas réputées donations, à moins que toute 
la communauté n'ait été attribuée à l'un d'eux, auquel cas 
les héritiers de l'autre doivent pouvoir reprendre les 
apports de leurs auteurs ; — Attendu que, par la clause 
litigieuse, l'époux survivant est attributaire, en sus de la 
moitié en propriété, de l'usufruit seulement de l'autre 
moitié ; que, par conséquent, cette attribution ne constitue 
qu'une convention de communauté sur laquelle le receveur 
a perçu à tort un droit proportionnel, comme s'il s'était 
agi d'une donation entre époux; que la Régie, pour justi- 
fier cette perception, soutient vainement qu'il n'y aurait 
pas à distinguer entre l'attribution totale de la commu- 
nauté à l'un des époux et celle d'une part supérieure à 
moitié, et que, dans les deux cas, la disposition ne doit 
comprendre que des acquêts sans mélange d'apports, parce 
que le fondement des art. 1320 et 1325 serait une fiction 
juridique, d'après laquelle les biens seraient censés avoir 
toujours appartenu à l'époux attributaire, ce qui serait 
inapplicable à des apports à l'égard desquels la mutation 
de propriété ^st certaine; — Mais, attendu que, sous le 
régime de la communauté légale, le partage se fait par 
moitié, même dans le cas où toutes les valeurs proviennent 
exclusivement des apports de l'un des époux et sans que 
la Régie exige des droits de donation ; que cela suffit pour 
mettre à néant la prétendue fiction légale, à l'aide de 
laquelle la Régie donne aux réserves de l'art. 1525 une 
extension abusive et introduit dans l'art. 1520 une condi- 
tion qui ne s'y trouve pas; qu'il résulte, de ce qui précède, 
que la restitution doit comprendre la totalité des droits 
perçus sur l'usufruit de moitié des biens dé communauté, 
tant sur les acquêts que sur les 6,000 fr. formant l'apport 
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du mari; — Par ces motifs^ condamne l'administration à 
restituer à la dame Grégoire la sompe de 2^214 fr. pour 
les causes ci-dessus, etc. > 

. L'administration de l'enregistrement s'est pourvue en 
cassation contre ce jugement, pour : 

Violation des art. 1091 et 1094 Gode civ., 53 de la loi 
du 28 avril 1816 et 10 de celle du 18 mai 1850, et fausse 
application des art. 1520 et 1525 Code civ., en ce que le 
Tribunal a attribué le caractère de convention de mariage, 
exempte, à l'événement, du droit de mutation par décès, et 
non le caractère de donation entre époux passible de ce 
droit, à la disposition d'un contrat de mariage, qui attribue 
à l'époux survivant l'usufruit de la part du prémourant 
dans les biens de la communauté, alors que ces biens se 
composent, non seulement d'acquêts ou bénéfices, mais 
encore d'apports ou capitaux tombés dans la communauté 
du chef de l'époux prédécédé, et dont la reprise n'a pas été 
réservée aux héritiers de ce dernier. 

La Chambre civile a accueilli le pourvoi et prononcé la 
cassation du jugement déféré, aux termes d'un arrêt ainsi 
conçu : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen du pourvoi : 
Vu les art. 53 de la loi du 28 avril 1816, 1520 et 1525 
Code civ. : 

Attendu que, si les art. 1520 et 1525 Code civ. auto- 
risent entre époux, la dérogation à la régie du partage 
égal des biens composant leur communauté et l'attribution 
à l'un d'eux d'une plus grande part ou même de la totalité 
du fonds comqfiun, cette dérogation doit être expressément 
stipulée, sans pouvoir, en aucun cas, affecter les apports 
et capitaux tombés dans la communauté du chef de l'autre 
époux; qu'ainsi limitée aux acquêts ou bénéfices produits 
parla collaboration commune, la stipulation constitue une 
simple convention de mariage ; mais que tel ne saurait être 
le caractère de la clause d'attribution, quand elle confère 
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cumulativeraent à l'un des époux des droits sur tout ou 
partie des acquêts et des apports et capitaux tombés dans 
la communauté du chef de son conjoint ; qu'elle revêt alors 
pour le tout le caractère d'une pure libéralité ; que, dans 
l'espèce, l'usufruit échu à la dame Grégoire, en vertu de 
son contrat de mariage, était applicable aux apports de son 
mari prédécédé comme aux bénéfices ou produits de la 
collaboration commune ; qu'il procédait ainsi pour le tout 
d'une libéralité ayant le caractère indivisible de donation 
et donnait, par suite, ouverture au droit de mutation par 
décès ; d'où il suit, qu'en décidant le contraire, et en con- 
damnant l'administration de Tenregislrement à restituer à 
la dame Grégoire la somme de 2,214 fr. perçue par lesdits 
droits de mutation, le jugement attaqué a expressément 
violé les dispositions de la loi sus-vi^ée ; — Par ces motifs, 
casse. 

Du 7 décemb. 1886. Cour de Cass. 



DoaaI. iraChamb. cW., t« mars 1898. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — marché. — ueu de 

PAIEMENT. — DÉFAUT DE STIPULATION. — FACTURES. — 
MENTIONS. — EFFET. 

Lorsque dans un marché commercial dont le prix est, 
d'après le droit commun , payable au domicile de 
l'acheteur, il n'a été stipulé aucune dérogation à la règle 
de compétence de Vari. 59 y § V^^ Code de proc, civ., le 
vendeur ne peut, au cours de Vexécution de ce marché, 
modifier le lieu de paiement et, par suite, la compétence, 
par des mentions écrites sur les factures ejt indiquant que 
le paiement se fera à son domicile, si l'acheteur na pas 
formellement accepté ces factures et leurs indications. 
Son silence à cet égard ne saurait être considéré comme 
une acceptation (î ). 

(1) Comp. : Grenoble, 41 févr. i870(D., i871,2, 56); Douai, 
2C févr. et 21 août i9S3(Jurisp., t. XLI, p. 120 et 292) ; Cass., 
19févr.l884(D., 1885, 1,238). 
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(Guillaume C. Ternoy et Goubc). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Ternoy et Goube, fabricants 
de graisses industrielles à Lille, ont fait ajourner, devant 
le Tribunal de commerce de ladite ville, Guillaume, fila- 
teur à Haraucourt (Ardennes), pour avoir paiement d'une 
somme de 1,589 fr., solde de livraisons d'builes qu'ils lui 
auraient consenties; que Guillaume a décliné la compé- 
tence du Tribunal de commerce de Lille; — Attendu qu'il 
n'est pas contesté que Ternoy et Goube ont vendu une 
certaine quantité d'huiles minérales à Guillaume, qui est 
devenu débiteur du prix ; — Attendu, qu'en droit com- 
mun, le demandeur qui réclame l'exécution d'un contrat 
doit porter le débat devant le Tribunal du domicile du 
défendeur, lorsqu'il n'a été rien disposé de contraire entre 
les parties; — Attendu, en fait, qu'il n'est pas établi que 
les parties, lors de la convention verbale, ont particulière- 
ment réglé la compétence; que les contractants sont donc 
restés sous l'empire du droit commun; — Attendu que 
Tart. 420 Gode de proc. civ., modifiant la règle générale, 
permet, il est vrai, au demandeur, d'assigner son adver- 
saire devant le Tribunal du lieu où la vente a été passée et 
la marchandise livrée ; qu'il permet aussi d'assigner devant 
le Tribunal du lieu où le paiement devait s'opérer ; — 
Mais, attendu que la vente a été faite et que la marchandise 
a été livrée à Haraucourt; qu'il reste donc à rechercher 
seulement si la marchandise était payable à Lille; — 
Attendu que la convention n'ayant rien prévu à cet égard, 
ainsi qu'il vient d'être dit, le paiement devait s'effectuer au 
domicile du débiteur, l'argent étant quérable; qu'il n'en 
pourrait être autrement que si, au cours de l'exécution, 
une convention nouvelle modiQant la première était inter- 
venue entre les parties ; — Attendu que les demandeurs 
affirment l'existence de cette convention ; qu'ils invoquent 
pour la démontrer les trois dernières factures fournies par 
eux sur Guillaume, les 19 août, 8 septembre et l^r octobre 
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1886, portant cette mention : <l Payable dans Lille », et 
le silence de Guillaume qui, en recevant lesdites factures 
sans protestation, les aurait ainsi acceptées avec toutes 
leurs mentions, notamment : le paiement dans Lille; — 
Mais, attendu que, dans les circonstances de la cause, la 
mention mise sur les trois dernières factures susdites et 
le silence de Guillaume ne sont pas suffisants pour démon- 
trer l'existence de la nouvelle convention invoquée par 
Ternoy et Goube; qu'il ne faut pas oublier, en effet, que 
la convention initiale ne prévoyait rien quant au lieu du 
paiement; que les premières factures ont été payées au 
domicile de Guillaume; que c'est au cours dé l'exécution 
du contrat que Ternoy et Goube, sans autre avertissement, 
ont inséré sur les trois dernières factures la modification 
qu'ils invoquent; que celte modification qui changeait 
l'économie d'un contrat synallagmatique ne pourrait avoir 
d'effet qu'à la condition d'être acceptée par Guillaume ; que 
son acceptation expresse n'esta pas rapportée et que son 

acceptation tacite n*est pas suffisamment établie; que 

c'est donc à tort que les premiers juges ont retenu la con- 
naissance du débat, etc. 

Du 26 mars 1888. ireChamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1er prés.; Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, 
M^'Boutetet V. Théry ; Avou., M®* Fardel et Dussalian. 



Dooai. fr» Chamb. clv., 31 Jnillet 1888. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — lieu de paiement. — 

MENTION DES FACTURES. — ACCEPTATION TACITE. 

La mention écrite dans une facture que la marchandise 
est payable au domicile du_ vendeur est attributive de 
compétence au Tribunal de ce domicile, si la facture a 
été acceptée. 

Uacheteur qui, tout en refusant la marchandise^ a cepen- 
dant conservé la facture sans prolester contre la mention 
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du lieu du paiement qu^'elle portait^ doit être considéré 
comme ayant accepté tacitement cette mention {i). 

(Retourna C. Weill). 

ARRÊT. 

Là cour ; — Attendu que si la mention dans la facture 
du lieu de paiement suffit pour rendre i)ompélent le Tri- 
bunal du lieu désigné, c'est à la condition que la facture a 
été acceptée; que si l'acceptation est expresse, il ne peut 
y avoir de discussion ; que si l'acceptation e$t tacite, il y 
a nécessité de rechercher les conditions dans lesquelles 
elle a eu lieu, afin de voir si l'acceptation a été suffisante 
pour autoriser une dérogation aux règles sur la compétence 
de l'art. 1247 Code civ.; — Attendu qu'il résulte des 
explications fournies par Weill et Retourna, qu'une com- 
mande a été faite, le 22 mars 1887, par Retourna, de 
Tulle, au représentant de la maison Weill, de Roubaix ; 
que le 3 juin suivant, Weill a adressé à Retourna une fac- 
ture indiquant les marchandises expédiées et portant cette 
mention imprimée : < Payables dans Roubaix > ; que, le 
8 juin, Retourna a écrit à Weill : < Je reçois votre lettre et 
facture du â courant qui arrivent trop tard »; que Retourna 
explique que la marchandise aurait dû lui être expédiée 
de suite ; qu'il y a désaccord sur la quantité de l'un des 
articles et qu'il termine en déclarant qu'il refusera tout 
envoi à lui fait, n'étant pas dans les conditions voulues; 
— Attendu que cette lettre ne contient aucune protestation 
contre l'indication du lieu de paiement; — Attendu qu'ul- 
térieurement Weill a maintenu sa facture, et Retourna 
confirmé sa prétention du 8 juin, sans jamais protester 
contre l'indication du lieu de paiement; que le 28 sep- 
tembre, assignation a été donnée par Weill à Retourna 
devant le Tribunal de Roubaix, la cause inscrite à l'au- 
dience du 8 octobre, et après plusieurs remises, appelée 

(1) Comp. : Nimes, 13 mai 1871 (D., 1872, 2, 69) ; Besançon, 
10 mars 1873 (D., 1873,2, 88); Req., 4 juillet 1883 (D., 1884, 
5, 107); Req., 13 janv. 1880 (D., 1881, 1, 33-34). 
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à l'audience du 24 novembre, où Retourna a alors opposé 
Texceplion d'incompétence ; -r Attendu que le long silence, 
sur le lieu de paiement, gardé par Relourna qui a con- 
servé sans protestation la facture reçue le 3 juin, doit être 
considéré' comme une acceptation tacite de ladite facture; 
— Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges, la 
Cour dit bien jugé, etc. 

Du 31 juillet 1888. IreCharab. civ. Prés.,' M. Honoré; 
Mînisl. publ. , M. Dagallier , subsl. du proc.-gén. ; 
Avoc, M®»AIlaert etDruelle; Avou., Mes Delajuset Barbe- 
dienne. 

Douai. ic« Chamb. elv., tt no^emb. 1888 

1® MANDAT. — RECOUVREMENT DE CRÉANCE. — MANDAT 
GÉNÉRAL. — PRIVILÈGE DU VENDEUR. — INSCRIPTION. — 
RENOUVELLEMENT. — OBLIGATION. — MANDATAIRE 
SUBSTITUÉ. — FAUTE. — RESPONSABILITÉ. 

2o Avoué. — mandat ad litem. — inscription. — 

RENOUVELLEMENT. — NON OBLIGATION. 

i^ Le mandai général de recouvrer une créance emporle 
l'obligatio7i de veiller à la conservalion du tïlre remis au 
mandalaire pour ce recouvrement^ notamment^ de renou- 
veler l'inscription du privilège du vendeur attaché à la 
créance et qui arrive à péremption au cours des poursui- 
tes. Dans le cas où le mandalaire s'est substitué un 
tiers,, cette substitution ne le dégage, au regard de son 
mandant, de la responsabilité des fautes commises par le 
substitué, que si la substitution était nécessaire et faite 
pour des actes que le substituant n'avait pas qualité pour 
accomplir lui-même. 

2® Le mandat ad litem donné à V avoué de poursuivre le re- 
couvrement d'une créance à laquelle est attaché un privi- 
lège n'emporte pas, pour lui, l'obligation de faire des 
actes conservatoires, notamment de renouveler l'inscrip- 
tion du privilège. Cette obligation ne peut résulter que 
d'un mandat spécial (1). 

(i) V. Cass., 23 novenib. 1857 (D., 1858, 1, 173;— S., 1859, 
1,25). 

Cmtra: Toulouse, 15 mai 1875 (D., 1876,2, 155 ; — S., 
1875,2,140). 
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(Senlecq C. Flamant et M^ D...). 

ARRÊT 

LA COUR ; — Attenda qu'à la suite d'un paiement ef* 
fectué pour le compte d'un sieur Dupuis, acquéreur d'un 
immeuble, la demoiselle Flamant était subrogée au privi* 
lège du vendeur pour une somme de 4,000 fr.; que l'acte, 
qui porte date du 20 janvier 1877, a été transcrit le 6 fé- 
vrier suivant, et qu'une inscription d'office a été prise à la 
même date au profit de la demoiselle Flamant ; — Attendu 
que Dupuis n'ayant pas remboursé sa créancière, celle-ci 
remit à Senlecq, à la date du 5 mai 1886, la grosse de 
l'acte de vente constatant sa créance contre Dupuis avec 
mission delà recouvrer ; — Attendu que, dès 1880, Tira- 
meuble acheté par Dupuis et qui était affecté à la garantie 
de la demoiselle Flamant avait été vendu après poursuites 
en expropriation forcée moyennant 3,500 fr. et n'apparte- 
nait plus audit Dupuis ; que ce dernier était absolument 
insi^lvable ; que le recouvrement ne fut pas effectué ; — 
Attendu que, lorsque le titre de la demoiselle Flamant lui 
a été restitué, il n'avait plus en réalité aucune valeur ; 
l'inscription du privilège qui aurait permis à ladite demoi- 
selle de toucher les 3,500 fr. de la vente n'ayant pas été 
renouvelée ainsi qu'elle aurait dû l'être le 6 février 1887 ; 
que ce défaut de renouvellement était désormais irrémé- 
diable, puisque l'immeuble étaitpassé dans les mains d'un 
tiers et que Dupuis, le débiteur, n'avait plus aucune res- 
source ; — Attendu que, dans ces conditions, la demoiselle 
Flamant a fait assigner Senlecq devant le Tribunal de Saint- 
Omer pour s'entendre condamner à lui rembourser les 
4,000 fr. qu'elle n'a pas touchés par sa faute, avec les in- 
térêts ; — Attendu que la demoiselle Flamant, en remet- 
tant au banquier Senlecq la grosse de la vente afin qu'il 
opérât le recouvrement de sa créance, lui a donné, et que 
celui-ci a accepté, un mandat général ; que ce mandat 
emportait également l'obligation de veiller à la conserva- 
tion du titre remis entre ses mains ; que Senlecq a donc 



( 190 ) 
commis une faute dans l'exécution du mandat en ne faisant 
pas les actes conservatoires que nécessitait la conservation 
du privilège appartenant à son mandant ; — Attendu que 
Senlecq soutient que le mandat qu*il a reçu et accepté de 
recouvrer une créance emportait nécessairement pour lui 
la faculté de se substituer un tiers dans les actes d'exécu- 
tion qu'il n'avait pas qualité pour accomplir ; qu'il a usé 
de cette faculté en remettant les titres à M® D..., avoué, 
entre les mains duquel ces titres se trouvaient au 6 février 
1887, date à laquelle l'inscription devait être renouvelée ; 
que ce substitué nécessaire a pris sa place au regard du 
mandant, et seul est responsable si des fautes ont été com- 
mises; — Attendu qu'il est incontestable que le mandataire 
peut se substituer un tiers dans les actes qu'il n'a pas qua- 
lité pour accomplir lui-même ; que cette substitution, à 
régal d'une substitution convenue avec le mandant, le dé- 
gage des fautes que le substitué a pu commettre dans 
l'exercice des actes particuliers pour lesquels il a été 
choisi, mais qu'il ne peut en être ainsi que. lorsque la 
substitution a été nécessaire, obligée ; que tel n'est pas le 
cas dans la cause ; qu'il s'agissait uniquement d'un acte 
conservatoire, du renouvellement de l'inscription du pri- 
vilège ; que Senlecq avait parfaitement qualité pour l'ac- 
complir et n'avait nullement besoin de se substituer un 
avoué ; qu'il n'y a donc pas eu substitution au regard de 
la demoiselle Flamant qui conserve tous ses droits contre 
Senlecq ; 

Quant au recours de Senlecq contre Me D... :— Attendu 
que la remise des pièces à l'avoué prouve l'existence du 
man iat ad litem donné à cet officier ministériel ; — Mais, 
attendu que ce mandat n'emporte pas l'obligation, pour 
l'avoué qui l'a regu, de faire des actes conservatoires, no- 
tamment de renouveler une inscription ; que cette obliga- 
tion ne peut résulter que d'un mandat spécial ; — Attendu 
que D..., avoué, a bien été substitué en cette qualité à Sen- 
lecq pour tous les actes de procédure que pouvait exiger le 
recouvrement de ta créance, mais qu'il n'est nullement 
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établi qu'il ait reçu mandat spécial de veiller au renouvel- 
lement de l'inscription auquel Senlecq pouvait procéder 
lui-même, etc. 

Du 12 novemb. 1888. I^e Chamb. civ. Prés., M. Ma- 
zeaud, i«^ prés. ; Minist. pubK, M. de Savignon, avoc- 
gén. ; Avoc, iM®» Allaerl et de Beaulieu ; Avou., M®» Tréca 
et Delajus. 



Douai, tn* Chamb. cIt.» t févr. 1888. 

V DEGRÉ DE JURIDICTION. — cohéritiers.— prix de 

VENTE d'un immeuble INDIVIS. — DIVISIBILITÉ. — 
DEMANDERECONVENTIONNELLE.— MAIN-LEVÉED'INSCRIPTION 

hypothécaire. 
2<> Mandat fictif. — clerc de notaire. — notaire. — 
mandataire véritable. — pouvoir du juge. 

1<> Le prix d'un immeuble indivis, vendu par des cohéri- 
tiers, constilue une créance divisible qui se répartit entre 
eux au prorata de leurs droits héréditaires. Cest donc la 
somme réclamée par chacuii d'euXy de ce chef, à V acqué- 
reur en retard de se libérer, qui fixe l'importance du li- 
tige quant au degré de juridiction ; et des offres non ac- 
ceptées par le créancier sont sans influence sur le taux de 
la demande. Une demande reconventionnelle en main- 
levée d'hypothèque^ quand elle porte d'une façon générale 
sur toutes les hypothèques qui peuvent grever le bien 
vendu, est indéterminée {i). 

2° Bien qu'un clerc de notaire ait été constitué, par procu- 
ration authentique, mandataire pour effectuer une vente, 
et pour en toucher le prix, les juges peuvent cependant 
rechercher s'il ne résulte pas des circonstances de la cause 
que ce mandat était fictif et que le notaire était le véritable 
mandataire (2). 

(1) V. Req., 15 mars 1886 (D., 1887, 1 , 424). 

(2) V. D., vo Mandat y n^ 27. La simulation, dans un acte au- 
thentique, peut être établie par toute espèce de moyens sans 
qu'il soit nécessaire de recourir à Tinscription de faux : Laurent, 
Droit civily t. XYII, n«8 525 et 535, et t. XXVIII, n« 78. Ce droit 
appartient aux tiers , Cass., 24jany. 1881 (S., 1881, 1, 404) 
comme aux parties contractantes^ qui peuvent établir la simula- 
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(Consorls Lambia C. Epoux Glorieux]. 
ARRÊT 
LA COUR ; — Atlenda qu'en vertu de la grosse en forme 
exécutoire d'un acte reçu, le 26 juillet 1864, par M« 
Flayelle, notaire à Cotnines, Sophie Lambin, veuve Delat- 
tre, Octavie Lambin, Gustave Courouble, Sophie Gourou- 
ble et Gharles Gourouble, veuf de Ferdinande Lambin, 
agissant au nom el comme père et tuteur légal, él comme 
se portant fort de Joseph et de Charles Courouble, ses deux 
eoranls mineurs, ont, le 17 mars 1887, fait commande- 
ment aux époux Glorieux-Deherripon, d'avoir à leur payer 
6,000 fr., reliquat exigible depuis le 26 juillet 1885 du 
prix de vente d'une maison à Comines, tous intérêts échus 
et courants, et tous frais ; — Attendu que les époux Glo- 
rieux-Deherripon qui avaient, le 3 août 1885, versé aux 
mains de M^ Flayelle, 3,000 fr. h valoir sur le principal 
de leur delle ont, le 20 avril 1887, offert aux poursuivants 
à deniers découverts, 3,590 fr. 50 c, composés de 308 fr. 
35c.,inlérélsde 6,000 fr. du 26 juillet 1884 au 3 août 
1885 ; 3,000 fr. restant dus sur le capital, 258 fr. 60 c., 
intérêts de 3,000 fr. da 3 août 1885 au jour des offres, et 
23 fr. 55 c. pour frais du commandement, à charge de 
recevoir celte somme de 3,590 fr. 50 c. pour solde de tout 
ce qui pourrait être redù sur le prix de vente et de don- 
ner mainlevée de toutes inscriptions à première réquisi- 
tion ; — Attendu que, sur le refus de ces offres, les époux 
Glorieux-Deherripon se sont, par exploit du 27 avril 1887, 
opposés Â ce qu'il fût donné suite au commandement du 
17 mars et ont assigné les consorls Lambin pour entendre 
ordonner k disconlinualion des poursuites, déclarer les 
offres bonnes et valables et dire que les poursuivants se- 

lion par la preuve testimoniale ou par de simples présomptions 
quanii il existe un commencemeat de preuve par écrit, Cass., 
30juin187y (D., 1879,1, HÔ ; —S., 1881, 1,397) ou même 
par de simples présumptloas quand la simulation implique une 
fraude à la persoune ou à la loi. Cass., 2i novemb. 1869 (D., 
1870, 1 , 273 ;— S-, 1870, 1 , 339). 
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raient tenus de les recevoir sous les charges y imposées ; — 
Attendu que, par conclusions signifiées à la barre, les 
époux Giorieux-Deberripon ont demandé au Tribunal de 
condamner en lant que de besoin les consorts Lambin à 
donner mainlevée de toutes inscriptions pouvant grever 
rirameuble vendu du chef des vendeurs ; — Âlteudu que 
Tacte du 26 juillet 1884 établit que les vendeurs étaient, 
comme héritiers de Marie-Joseph Lambin, leur père et 
aïeul, propriétaires du bien par eux vendu, la dame Delat- 
tre et la demoiselle Octavie Lambin, chacune pour quatre 
douzièmes, et les enfants Courouble pour un douzième 
chacun ; — Attendu que la somme mise en litige par le 
commandement se divisait de plein droit entre les poursui- 
vants, demandeurs principaux, suivant leurs parts dans le 
reliquat du prix ; — Attendu que la dame Delattre et la de- 
moiselle Lambin agissaient. Tune et Tautre, en paiement 
d'une somme de 1,500 fr. ; — Attendu que Tintérét de 
chacun des autres demandeurs était inférieur à cette 
somme ; — Attendu que les offres faites par les époux Glo- 
rieux*Deherripon n'ont pas réduit l'importance du litige; — 
Attendu qu'à la barre du Tribunal les poursuivants, en 
soutenant que les offres étaient courtes et insuffisantes, 
concluaient à la continuation des poursuites, et que c'est 
malgré eux et contre eux que le jugement a validé lesdites 
offres ; — Attendu que le litige est ainsi demeuré entier; 
— Attendu que la demande reconventionnelle des époux 
Glorieux-Deherripon ne tendait pas seulement à obtenfr 
mainlevée de l'inscription d'office, garantissant le payement 
du reliquat du prix, objet du commandement; qu'elle 
s'étendait à toutes les hypothèques pouvant grever le bien 
vendu pour quelque cause ou pour quelque chiffre que ce 
fût; — Attendu qu'une pareille demande est essentiellement 
indéterminée; — Attendu que, par application des art. 1 
et 2 de la loi du 11 avril 18â8, le Tribunal a, à l'égard de 
tous les poursuivants, statué en premier ressort, et que les 
appels de la dame Delattre, de la demoiselle Octavie Lam- 
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bin et de chacun des consorts Courouble sont ainsi rece- 
vables ; 

Au fond ; — Âltendu que les offres faites par les époux 
Glorieux-Deherrîpon aux consorls Lambin sont suffisantes 
et libératoires ; — Attendu qu'en vain les consorts Lambin 
prétendent que les époux Giorieux-Deherripon ne peuvent 
utilement se prévaloir du versement de 3,000 fr., qu'ils 
justifient avoir, le 3 août 1885, effectué aux mains de 
M® Flayelle à valoir sur le reliquat du prix de vente du 
26 juillet 1884 (M^ Flayelle avait pris la fuite sans avoir 
remis aux consorts Lambin la somme ainsi encaissée) ; — 
Attendu que Flayelle avait reçu des consorls Lambin mandat 
de toucher cette somme ; — Attendu que si la procuration 
authentique, donnée le 25 juillet 1884 par les consorts 
Lambin pour réaliser la vente du lendemain 26 et pour en 
recevoir le prix, n'est pas au nom de Flayelle, mais au 
nom de Verstraëte, clerc de Flayelle, il résulte manifeste- 
ment des faits et des circonstances de la cause et des docu- 
ments émanés de Flayelle lui-même que Verstraëte est un 
mandataire purement fictif, dont le nom n'a été emprunté 
que pour laisser à Flayelle la faculté d'instrumenter comme 
notaire dans les actes authentiques de procuration et de 
vente ; — Attendu que tous les éléments de la procédure 
établissent que c'est Flayelle lui-même qui était chargé des 
intérêts des consorts Lambin ; que c'est lui qui a assisté 
aux négociations relatives à la vente et quia été, à cet effet, 
en correspondance directe avec la demoiselle Octavie Lam- 
bin ; — Attendu que, quand les époux Glorieux-Deherripon 
se sont, le 3 août 1885, présentés, dans l'étude de Gomines 
pour y verser les 3,000 fr. aujourd'hui litigieux", Vers- 
traëte a, comme clerc, simplement libellé le corps de la 
quittance sur laquelle Flayelle a apposé sa signature ; -^ 
Attendu que Flayelle était si bien le mandataire réel des 
consorts Lambin, qu'il a aussitôt fait inscrire la somme 
reçue à son propre débit, dans un compte par lui précé- 
demment ouvert sur les livres, au nom de la demoiselle 
Octavie Lambin ; — Attendu qu'il résulte, d'ailleurs^ de 
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nombreux actes reçus par Flayelle qu'en toutes opérations 
semblables, il constituait en son lieu et place Verstrnëte, 
mandataire fictif ; — Attendu que la situation pécuniaire 
de Verstraëte démontre surabondamment que les clients 
n*onl pu entendre l'avoir pour obligé direct; — Attendu 
que les consorts Lambin acceptent eux-mêmes, dans le dis- 
positif de leurs conclusions, que le clerc qui, suivant l'usage 
constant de l'étude, les a représentés lors de la passation 
de l'acte du 26 juillet 1884, se confondait avec Flayelle ; — 
Attendu qu'il importe peu que le mandat reçu par Flayelle 
soit contraire aux règles qui régissent le notariat ; que 
les consorts Lambin ne peuvent invoquer une infraction 
dont ils se sont constitués les complices ; — Attendu qu'en 
vain encore les consorts Lambin soutiennent que la dispo- 
sition de l'acte de vente, portant que les acquéreurs s'obli- 
gent à payer aux vendeurs, le 26 juillet 1885, les 6,000 fr., 
solde du prix de vente et à leur en servir les intérêts, 
aurait mis fin au mandat ; que leur mandataire, quel qu'il 
fût, n'avait pas pouvoir de loucher le solde du prix; — 
Attendu qu'il suffit de rapprocher cette disposition des autres 
clauses de l'acte de vente et des termes de la procuration 
annexée audit acte pour reconnaître qu'en acceptant l'en- 
gagement des époux Glorieux-Deherripon de payer le reli- 
quat du prix aux vendeurs, le mandataire des consorts 
Lambin entendait, suivant les pouvoirs à lui donnés, repré- 
senter les vendeurs jusqu'à complet paiement ; — Attendu 
que l'acte du 26 juillet 1884 stipulait expressément que le 
reliquat du prix avec les intérêts y afférents était payable 
à Gomines, dans l'étude du notaire Flayelle ; — Attendu 
que, par la procuration du 25 juillet 1884, les consorts 
Lambin ne donnaient pas seulement à leur mandataire 
pouvoir de vendre, qu'ils l'ont également chargé de con- 
venir du mode et des époques de payement du prix, de le 
recevoir en principal et intérêts, soit comptant, soit aux 
termes convenus , de toutes sommes reçues ou payées 
donner quittance ou décharge, de faire mainlevée de 
toutes inscriptions d'office ou aatreS; même sans payement^ 
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de remettre tous titres et pièces et de faire tout ce qu'il 
est nécessaire dans Tintérêt de ses mandants; — Attendu, 
enfin, que ces pouvoirs conférés au mandataire l'autori* 
saient à recevoir partiellement le prix; — Par ces 
motifs^ etc. 

Du 2 févr. 1888. ^^^ Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén.; Avoc, M^^ Camus 
(du barreau de Lille), de Beaulieu et Devimeux ; Avou., 
Mes Dttssalian, Druelle et Lavoix. 



Doaal« fr* Chamb. elv., tV Jata, it noweml». 
«t S déeeaib. 1888. 

NOTAIRE. — PRÊT HYPOTHÉCAIRB. — MANDAT. — 
INSUFFISANCE DU GAGE.— RESPONSABILITÉ.— APPRÉCIATION* 
— EXPERTISE. — MANDAT TACITE. — PREUVE. 

Le nolaire qui s'est consiilué V intermédiaire des 'parties 
pour un placement hypothécaire, s'il doit répondre de ses 
fautes^ ne saurait cependant être responsable de Vinsuffi' 
sance des garanties hypothécaires résultant d*un événe- 
ment qu'il n'a pu prévoir, tel que la dépréciation infligée 
à la valeur des terres par la crise agricole. (1'® et 2™ô 
espèces). 

Dans le cas où un événement de cette nature est aVégué, les 
juges peuvent ordonner une expertise pour déterminer la 
valeur des biens hypothéqués à l'époque du prêt, (2«no es- 
pèce) (1). 

La preuve du mandat tacite donné à un notaire de faire un 
placement hypothécaire peut se déduire des circonstances 
de la cause, notamment de ces faits que le prêteur n'a pas 
été consulté^ qu'il a été représenté à l'acte par un clerc de 
l'étude déclaré son mandataire verbal, que le rembourse- 
ment du capital et le paiement des intérêts devaient être 
faits en l'étude. (2rae espèce) (2). 

(1) V. Req., 28 avril 1875 (D. , 1077, 1, 223), et D., Table de 
1887, v« Responsabilité, n»* 340 et suiv. 

(2) Sur la preuve du mandat tacite conféré à un notaire : V. 
Cass., 25 avril 1875 (D., 1877, 1, 223); Toulouse, 22 mai 1870 
(D., 1877, 2, 33) ; Bordeaux, 27 janv. 1886 {Gaz. du Palais, 
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Mais quand le prêteur a comparu en personne à Vacte de 
prêt qu'il a signé, la stipulation que le capital et les 
intérêts sont payables en l'étude du notaire ne suffit pas 
pour établir U mandat tacite. (3°>e espèce.) 

(l^e espèce). 

(Choquet C. M« B...). 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu qu'il résulte de tous les éléments 
versés aux débats que B... n'a pas été seulement le notaire 
qui a donné à la volonté des parties la forme authentique, 
mais qu'il s'est entremis dans le prêt dont il a été l'insti- 
gateur et qui s'est effectué par son intermédiaire ; que 
mandataire salarié de Choquet, il lui doit compte de l'exé- 
cution de son mandat et répond des fautes qu'il a pu com- 
mettre en l'exécutant ; — Attendu que B... n'établit pas 
qu'il ait fait connaître à Choquet la valeur non plus que 
l'état hypothécaire des immeubles. qu'il acceptait comme 
garantie du prêt ; — Attendu que ces immeubles se sont 
trouvés insuffisants pour couvrir la créance> de Choquet ; 
que celui-ci demande au notaire réparation du préjudice 
qu'il éprouve ; — Hais, attendu que ce préjudice tient à 
deux causes : la faute du notaire, d'une part, qui a accepté 
comme garantie du prêt un immeuble d'une valeur insuf- 
fisante ; mais, surtout, d'autre part, la dépréciation subie 
par les immeubles depuis le prêt contracté ; que s'il est 
juste de faire subir à B... la responsabilité de la première 
de ces causes, il ne serait plus équitable de le rendre res- 
ponsable d'événements qu'il ne pouvait prévoir ; qu'il y a 
donc une appréciation à faire ; que les premiers juges en 
fixant à 506 fr. la responsabilité de B... ont apprécié sai* 

1886, 2, 151) ; Cass., 29décemb. 1875 (D., 1876, 1, 149) ; 
Req., 28 mai 1888 (D., 1889, 1, 187). La jurisprudence paraît 
fixée en ce sens que les faits dont on veut déduire Texistence 
d'un mandat tacitement conféré doivent être légalement établis 
devant le juge avant que celui-ci apprécie les conséquences 
qu'il convient d'en tirer. 
Gomp. : Douai, 25 août 1855 (Jurisp.y t. XIII, p. 299). 
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nement la situation ; — Par ces motifs et adoplant, au sur- 
plus, ceux des premiers juges, la Cour confirme, etc. 

Du 27 juin 1888. l'^ Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1®' prés. ; Minist. publ., M. Tainlurier, avoc.-gén. ; Avoc, 
M®» Vitrant et Druelle ; Avou., M®* Coppin et Druelle. 

(S"™* espèce) . 

(CoUignon C. M^L...). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, dans le courant du mois de 
novembre 1879, la dame Collignon remit à L..., notaire, 
une somme de 35,000 fr. pour êlre placée au mieux de 
ses intérêts ; que, par acte reçu par MoL..., le 20 novem- 
bre 1879, ce notaire prêta cette somme aux époux Legen- 
til pour cinq années ; que la veuve Collignon était repré- 
sentée h l'obligation par un clerc de Tétude déclaré son 
mandataire verbal ; que la sûreté du remboursement était 
assurée par une inscription hypothécaire frappant certains 
immeubles déterminés et généralement tous les immeubles 
de quelque nature qu'ils soient, situés dans l'arrondisse- 
ment, appartenant actuellement et pouvant appartenir par 
la suite aux emprunteurs ; — Attendu que les immeubles 
déterminés ont été seuls et pouvaient seuls être frappés de 
l'inscription hypothécaire au profit de la veuve Collignon ; 
que ces immeubles ayant été licites postérieurement, le 
prix d'adjudication s'est élevé seulement à la somme de 
14,000 fr. ; que la veuve Collignon a fait alors assigner le 
notaire L... pour le faire condamner à réparer le préjudice 
qu'elle éprouve par suite de rinsulQsance de son gage 
hypothécaire ; — Attendu qu'il ne saurait être contesté que 
L... ne s'est pas maintenu dans son rôle de notaire rece- 
vant la volonté des parties et lui donnant la forme authen- 
tique ; que le prêt consenti aux époux Legentil est son œu- 
vre personnelle ; qu'en effet, le préteur n'a pas été con- 
sulté ; qu'il n'a pas comparu à l'acte où il a été représenté 
par un clerc de l'étude, déclaré son mandataire verbal ; 
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que le remboursement du capital et le paiement des inté- 
rêts ne pouvaient être effectués que dans son étude ; qu'il 
résulte clairement de toutes ces constatations que le no- 
taire L,.. a agi en qualité de mandataire de la dame veuve 
Collignon ; qu'il est, par conséquent^ responsable à l'égard 
du mandant de la faute qu'il a pu commettre dans l'ac- 
complissement du mandat ; — Attendu qu'au moment du 
prêt effectué, les époux Legentil possédaient des immeu- 
bles qui n'ont pas été précisés dans l'obligation où ils ont 
été compris sous la dénomination générale de tous les im- 
meubles de quelque nature qu'ils soient, situés dans Tar- 
rondissement, appartenant actuellement aux emprunteurs; 
que ces immeubles ont été vendus postérieurement 5,200 
fr. ; — Attendu que, par suite de la non précision de ces 
immeubles, l'hypothèque de la veuve Collignon ne les a pas 
atteint^ ; qu'ils ont ainsi, par la faute du notaire, échappé 
au recours que le mandant de celui-ci devait trouver sur 
eux en cas de non complet paiement de sa créance ; — 
... Mais, attendu que L... soutient qu'il n'a commis aucune 
faute qui puisse engager sa responsabilité en ce sens que 
les immeubles des emprunteurs frappés de l'hypothèque 
étaient largement suffisants pour garantir le rembourse- 
ment du prêt effectué ; qu'il offre de prouver qu'il avait 
ainsi satisfait à toutes les exigences du mandat et que si le 
gage est devenu insuffisant par la suite, ce résultat est dû 
à la crise agricole qui sévit sur les immeubles ruraux, 
qu'il ne pouvait la prévoir et dont il ne saurait être respon- 
sable ;— Attendu qu'il importe de vérifier celte allégation 
qui, si elle était démontrée, aurait pour conséquence de 
dégager la responsabilité de L... ; qu'il y a donc lieu de 
maintenir l'expertise ordonnée, etc. 

Du12novemb. 1888. I^"® Chamb. civ. Prés., M. Ma- 
zeaud, l®*" prés.; Miuist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén.; 
Avoc, M««Quinion-Hubert et Dubois; Avou., M®* Goppin 
et Dussalian. 
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(S«>« espèce.) 

(Royer C. Engrand). 

ARRÊT 

LA COUR; — Atiendu que, par acte du 2 mars 1872, 
reçu par M^ D. Engrand, notaire à Saint-Omer, les époux 
Hennequez ont reconnu devoir au sieur Royer, pour prêt, 
la somme de 8,700 fr., qu'ils se sont obligés solidaire- 
ment à restituer dans sept années avec les intérêts à 
5 pour cent; qu'à la sûreté de la somme prêtée, les 
emprunteurs ont hypothéqué un certain nombre de par- 
celles immobilières désignées, et situées à Zudausque ; 
— Attendu qu'à la suite de saisies immobilières pratiquées 
par des créanciers, les immeubles hypothéqués ont été 
vendus au Tribunal de Saint-Omer; que le prix d'adjudi- 
cation a été absorbé par des créanciers inscrits antérieu- 
rement à rhypoîhèque prise par le sieur Royer, de telle 
sorte que celui-ci a vu disparaître son gage et n'a pu 
rentrer dans les fonds qu'il avait prêtés; — Attendu que 
Royer prétend que Engrand ayant agi non en qualité de 
notaire, mais comme mandataire, dans la préparation et 
l'exécution de Pacte de prêt qui était son œuvre propre, a 
commis une faute en acceptant une garantie illusoire ou 
tout au moins trop faible; que, mandataire salarié, il est 
responsable de sa faute vis-à-vis de son mandant ; qu'il a, 
en conséquence, fait assigner ledit Engrand pour ce der- 
nier, s'entendre condamner à la somme de 4,390 fr. ; — 
Attendu que le notaire, simple rédacteur de la volonté des 
parties, qu'il revêt de la forme authentique, ne saurait être 
responsable si le prêteur a confié son argent à un emprun- 
teur insolvable et s'il s'est contenté de garanties douteuses ; 
que sa responsabilité ne peut apparaître que si, aban- 
donnant son rôle de notaire, il est intervenu dans la pré- 
paration de l'acte même, de façon à ce qu'il agisse comme 
un véritable mandataire du prêteur; qu'il est alors, en 
effet, soumis à toutes les obligations du mandataire et 
obligé de rendre compte à son mandant ; qu'il importe 
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donc de rechercher quel a été le rôle do notaire Engrand 
dans le prêt consenti par Royer aux époux Hennequez ; — 
Attendu qu'il n'est nullement établi que ce notaire ait eu 
une action prépondérante dans l'acte de prêt ni qu'il se 
soit fait l'intermédiaire des parties; qu'il résulte» au con- 
traire, des mentions insérées dans l'acte authentique, que 
le sieur Royer était présent à l'acte ei qu'il en a accepté 
lui-même et non par mandataire toutes les clauses ; 
qu'après lecture, les parties, Royer, comme l'emprunteur, 
ont signé avec le notaire ; que la stipulation du capital et 
des intérêts payables en l'étude du notaire ne suffit évi- 
demment pas pour démontrer que le prêt est l'œuvre de 
cet officier public et non celle de son client ; — Attendu 
que Royer n'établit pas que Engrand soit sorti de son rôle 
de rédacteur de la volonté des parties ; qu'il soit devenu à 
un moment quelconque son mandataire à lui, Royer ; que 
sa demande n'est Jonc pas justifiée et doit être repoussée; 
— Adoptant, en outre, les motifs des premiers juges, etc. 

Du 3 décembre 1888. I^^^^Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
l^r prés. ; Minist. publ., M« de Savignon, avoc.-gén. ; 
Avoc, M<^s Allaert et Devimeux ; Avou., M^s Delajus et 
Barbedienne. 



Iloawl. t»* Chamb. elv., S Jalllct 1888. 

COMMUNAUTÉ. — partage, — reprises de la femme.— 

COMPENSATION. 

Les reprises de la femme sur Us biens de la communauté 
devant s'exercer avant celles du mari, les héritiers de la 
femme sont fondés à critiquer la liquidation qui, après 
compensation des reprises de leur auteur avec celles du 
mariy leur donne à prélever seulement la différence exis- 
tant en leur faveur. 

(Dupire C. Dupont). 

ARRÊT 
LA COUR ; — Attendu que l'actif de la communauté 
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Dupire-Menneveux se compose d'une somme de 15,603 fr. 
90 c. ; — Attendu que les reprises de la dame Dupire- 
Menneveux ont été fixées à 19,500 fr. et celles de Dupîre 
à 10,978 fr. 22 c. ; — Attendu que le notaire commis a 
compensé ces deux dernières sommes en ne faisant pré- 
lever par les héritiers de la dame Dupire-Menneveux que 
la différence, soit 8,52! fr. 78 c. ; et en laissant ainsi un 
actif de communauté de 7,082 fr. 12 c. à partager par 
moitié entre la succession de la femme et celle du mari ; 
— Attendu que ce mode d*opérer est contraire à la loi et 
préjudiciable aux appelants; — Attendu qu'aux termes de 
l'art. 1471 Code civ., les prélèvements de la femme sur 
les biens de la communauté s'exercent avant ceux du 
mari ; qu'il y a donc lieu d'attribuer tout d'abord l'actif 
de la communauté aux héritiers de la dame Dupire- 
Menneveux pour les remplir des reprises de leur mère et 
de rectifier, en ce sens, les opérations liquidatives aux- 
quelles a procédé le notaire ; — Par ces motifs, la Cour 
réforme, etc. 

Du 5 juillet 1888. Prés., M. Duhem ; Minist. publ., 
M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc, M® Théry Victor ; Avou., 
Mes Dussalian et Tréca. 



Doaat. t'* Chamb elv y S8 novemb. 1888. 

FRAIS ET DÉPENS. — reconnaissance de dette sur 

PAPIER LIBUE. — POURSUITES. — AMENDE DE TIMBRE. — 
CHARGE DU BÉNÉFICIAIRE. 

La condamnation aux dépens et aux frais nécessités par 
l'enregistrement des poursuites, prononcée contre un dé- 
biteur poursuivi en vertu d'une reconnaissance de dette 
écrite sur papier libre, ne comprend pas l'amende de 
timbre mise par la loi à la charge du bénéficiaire, il faut 
que le débiteur y ait été spécialement condamné à titre de 
dommages-intérêts. 

(Thorel C. Meurillon). 

M. Meurillon, porteur d'une reconnaissance de dette 
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écrite sur papier libre, et signée par la veave Thoret, 
poursuivit celle-ci en paiement et obtint un jugement qui 
la condamna à la somme principale qui lui était réclamée, 
aux dépens et aux frais nécessités par l'enregistrement des 
poursuites. 

Sur l'appel de la veuve Thoref, Meurillon appelait inci- 
demment et demandait que dans la condamnation aux 
dépens et aux frais, mise à la charge de l'appelante, par 
les premiers juges, fût comprise l'amende de timbre qui 
avait été perçue par la Régie, lors de l'enregistrement du 
titre de créance, soutenant que cette amende, qui était la 
conséquence de la résistance illégitime de l'appelante, 
devait être mise à sa charge, tout au moins h titre de 
dommages-intérêts et en vertu de l'art. 1382 Code civ. 

La veuve Thoret résistait par ses conclusions subsidiai- 
res à celle demande, prélendanl que l'amende de timbre 
était la peine de la faute commise par Meurillon lui-même 
et qu'elle lui incombait par le fait seul de l'acceptation du 
billet non souscrit sur un timbre proportionnel, conformé- 
ment aux dispositions de la loi ; que, dès cette, époque, 
elle était à sa charge et que l'instance postérieure ne pou- 
vait, en l'absence surtout de toute demande de dommages- 
intérêts de la part de Meurillon, avoir pour conséquence 
de l'exonérer de toute responsabilité à cet égard et d'im- 
poser à l'appelante l'obligation de payer à la fois son 
amende personnelle de 6 0/q et celle du bénéficiaire. 

La Cour statua comme suit : 

^ ARRÊT 

LA COUR; — Sur les conclusions très subsidiaires de 
l'appelante : — Attendu que la reconnaissance de dette 
remise par la veuve Thoret et dont Meurillon est porteur 
se trouve libellée sur papier libre ; qu'il en résulte contre 
le bénéficiaire et au profit du trésor, ouverture à une 
amende de six pour cent ; que le Tribunal a condamné la 
veuve Thoret aux dépens et aux frais nécessités par l'enre- 
gistrement des poursuites ; que cette condamnation qui 
comprend assurément l'amende de timbre mise à la charge 
du souscripteur, la veuve Thoret ne peut comprendre 
l'amende de timbre mise également par la loi à la charge 
du bénéficiaire, le sieur Meurillon; que ce sont là des 
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amendes résultant de fautes commises, que la loi fiscale a 
voulu réprimer; qu'elles sont encourues et dues dés la 
création et l'acceptation du billet, parfaitement distinctes 
et dues séparément par les deux adversaires; que Meurillon 
n'a réclamé devant le Tribunal aucuns dommages-intérêts ; 
qu'il y a donc lieu de dire que la condamnation aux dépens 
contre la veuve Thoret ne comprend pas l'amende du tim- 
bre, tant principal que décimes, mise par la loi à la charge 
de Meurillon ; 

Sur l'appel incident de Meurillon : — Attendu qu'il 
n'est nullement établi et qu'il ne ressort pas des éléments 
de la cause que la résistance de la veuve Thoret ait été 
inspirée par des sentiments de haine et de méchanceté; 
qu'il n'y a donc pas lieu, en étendant les dispositions de 
l'art. 130 Code de proc. civ., de mettre à la charge de la 
veuve Thoret l'amende de timbre personnelle à Meurillon, 
par application de l'art. 1382 Code civ., etc. 

Du 28noverab. 1888. IreChamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1er prés.; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; 
Avoc, M«« Allaert et Dubois ; Avou., M^» Coppin et Picquet. 



Dosai. IreChamb. ctv., 4 dèeemb. 19 8 8. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — lieu du pmement. — 

FACTURES. — TRAITES SUR L'ACHETEUR. — DÉFAUT DE 
RÉSERVES. — EFFET. 

Lorsque des factures portant indication d'un lieu de paie* 
ment ont été acceptées par V acheteur sans protestations ^ 
le fait par le vendeur de tirer ensuite des traites sur Vache* 
leur, pour le recouvrement du prix, ne saurait le faire 
considérer comme ayant abandonné le droit qui lui ap- 
partient désormais, quant au lieu du paiement, avec ses 
conséquences juridiques ; quand bien même il n^ aurait 
pas pris soin d'indiquer que ces traites n'auraient pas 
pour effet de modifier la convention sur ce point. 

(Aufiin C. Lalouette). 

ARRÊT 
LA COUR; — Attendu que, dans le courant du mois de 
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juin 1887 , Lalouette*Parent , négociant , demeurant à 
Roubaixy s'engagea vis-à-vis Âuffin, négociant à Paris, à 
fournir une certaine quantité de pièces d'étoffes qui de- 
vaient être livrées à la maison Auffin, à New-Yorck; — 
Attendu que les fournitures effectuées étaient accompa- 
gnées de factures portant en tête la mention imprimée : 
c Payable dans Roubaix; » que Tépoque de paiement 
desdites factures étant expirée, Lalouette réclama et de- 
manda à ses débiteurs de lui faire savoir s'il devait dis- 
poser sqr leur caisse à Paris, ou s'ils préféraient lui adres- 
ser eux-mêmes leur règlement ; mais que Àuffin ayant 
élevé la prétention de refuser deux des expéditions faites 
par Lalouette, celui-ci les a fait assigner en paiement de- 
vant le Tribunal de commerce de Roubaix ; — Attendu 
que ÂufBn et C>^ ont soulevé une exception d'incompé- 
tence du Tribunal saisi ; que repoussés par un premier 
jugement dans leurs prétentions, condamnés au fond par 
un second jugement du même Tribunal, ils ont relevé 
appel des deux décisions ; 

Sur la compétence : — Attendu que la règle générale 
de l'art. 59 Code de proc. civ., qui veut qu'en matière per- 
sonnelle le défendeur soit assigné devant le Tribunal de 
son domicile, reçoit exception dans les cas prévus par 
l'art. 420 du même Code qui, notamment, autorise le de- 
mandeur à assigner son adversaire devant le Tribunal 
dans l'arrondissement duquel le paiement devait êlre ef- 
fectué ; — Attendu que Lalouette faisait suivre ses mar- 
chandises livrées de factures indiquant textuellement que 
le prix était payable dans Roubaix ; que celte indication 
du lieu de paiement stipulée par le vendeur était acceptée 
par l'acheteur qui a recules factures sans protestations ni 
réserves d'aucune sorte ; que la convention s'est ainsi for- 
mée et que la ville de Roubaix est devenue le lieu du paie- 
ment, d'où la conséquence que son Tribunal a été investi de 
la compétence de l'art. 420 Code de proc. civ. ; — Attendu 
que le fait, par Lalouette, d'avoir, malgré la mention in- 
sérée sur les factures, directement fait traite sur Auf&n 
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et O^ en .leur domicile à Paris, sans prendre soin d'indi- 
quer que celle dérogation au lieu du paiement convenu 
n'avait pas pour effet de modifier la convention, ne saurait 
détruire la stipulation formellement inscrite sur les factu- 
res du vendeur et acceptée par l'acheteur ; que ce lieu du 
paiement avec toutes ses conséquences juridiques, notam- 
ment la compétence du Tribunal, est désormais acquis au 
vendeur qui n'en peut être dépouillé que de sa pleine 
volonté; que les traites tirées par lui, au domicile de l'ache- 
teur n'emportent pas nécessairement renonciation com- 
plète à son droit; que la renonciation, en effet, ne se pré- 
sume pas et qu'elle n'est pas démontrée dans la cause; — 
Adoptant, au surplus, sur ce chef, les motifs des premiers 
juges, etc. 

Du 4 décemb. 1888. l'® Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1«r prés. ; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; 
Avoc, M«s Clunet (du barreau de Parisj et AUaert; Avou., 
M«3 Coppin et Delajus. 



Cassation, t mal 1889. 



COURTIER MARITIME. — conduite des navires. — 

OPÉRATIONS INDIVISIBLES. 

L'ensemble des opérations qui consiilueni la conduite des 
navires est considéré comme un tout indivisible par les 
lois relatives à la taxe des courtiers maritimes et donne 
lieu à une rémunération unique acquise au courtier y quand 
^ même il n'aurait été requis d'accomplir qu'une partie des 
' actes de conduite. La traduction orale des déclarations 
faites par le capitaine est comprise dans le service de la 
conduite, mais la traduction des documents écrits n'y est 
pas comprise. 

(John Smith C. Spiers). 

Le pourvoi, formé par John Smith contre l'arrêt de la 
Cour de Douai rapporté Jurisp.y t. XLIII, p. 258, a été rejeté 
par la Chambre des requêtes dans les termes suivants : 
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ARRÊT 
LA COUR ; — Sur le moyen unique lire de la violation 
des art. 14, livre I, titre VIII de l'ordonnance de 1681 et, 
par suite de la fausse application des art. SOCode de comm., 
2 et 4 de l'ordonnance du 14 novembre 1835, 1319 et 
suiv. Codeciv., et? de la loi du 20 avril 1810: — Attendu 
que l'ensemble des opérations qui constituent la conduite 
est considéré par la loi, et, notamment, par l'ordonnance 
du 14 novembre 1835, art. 2, n"* 1, comme indivisible; 
que ces opérations ne peuvent être accomplies utilement 
que si elles le sont en totalité ; que la loi ne considère pas 
chaque acte de la conduite isolément pour le rétribuer ; 
que, d'une part, à la différence de la traduction des docu- 
ments écrits, qui est une attribution distincte, tarifée à 
part, le truchement est compris dans le service.de la con- 
duite, sans être l'objet d'une taxe spéciale, et que, d'autre 
part, la conduite donne au courtier droit à une rémunéra- 
tion unique pour l'ensemble des actes qui la constitue; — 
Attendu qu'il résulte, en fait, des constatations de l'arrêt 
attaqué que, à l'arrivée du navire Kate Thomas à Dunkerque, 
James, agent des armateurs de ce navire, fui obligé, pour 
la partie du chargement consistant en graines oléagineuses, 
de produire à la douane l'aflirmalion sous serment du ca- 
pitaine et de deux matelots ne parlant pas français ; qu'il 
recourut au ministère de Spiers, courtier maritime, lequel 
se rendit à la douane et interpréta oralement la déclara- 
tion que devaient faire sous serment le capitaine et les deux 
hommes de l'équipage; qu'en décidant, dans ces circons- 
tances, et par une conséquence du principe de l'indivisibi- 
lité des opérations de la conduite ci-dessus exposé, que le 
capitaine Smith doit payer au courtier Spiers le droit de 
conduite, l'arrêt attaqué n'a violé ni faussement appliqué 
aucun des textes susvisés et a satisfait sufûsamment aux 
prescriptions de l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810; rejette. 

Du 2 mai 1887. Cour de Cass. 
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Douai. lr« Ghftmb. clv., 5 JalUet 188t. 

ASSURANCE COiNTRE LES ACCIDENTS. — patron 

ASSUREUR. — OUVRIERS. — ACTION. 

Le patron qui exerce une retenue de S **/o sur le salaire de 
ses ouvriers, comme prime d'une assurance contre les 
accidents, et qui ne consacre à cette assurance qu'une 
partie de cette retenue^ doit être considéré comme l'assu- 
reur de ses ouvriers et ne peut limiter sa garantie à celle 
quHl a stipulée lui-même de la Compagnie d'assurance (1 ) . 

Et le taux du dommage n^étant pas déterminé entre le 
patron et l'ouvrier, doit être réglé par les Tribunaux. 

(Lambin C. Rocq). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'appelant a reconnu dans 
ses conclusions de première instance qu'il était l'assureur 
de ses ouvriers, moyennant une retenue sur leur salaire ; 
— Attendu qu'il résulte des documents de la cause et 
qu'il n'est pas contesté que cette retenue est de 2 ^/^ du 
montant desdits salaires; — Attendu que, dans ces condi- 
tions, l'appelant ne saurait limiter la garantie par lui due à 

(1) Cet arrêt tranche une question très délicate eu matière 
d'assurances : 

La question est celle-ci : Le patron, qui exerce une retenue 
sur le salaire de ses ouvriers et consacre une partie seulement 
de cette retenue à servir à une Compagnie d'assurances les pri- 
mes d'une police, peut-il simplement substituer la Compagnie 
d'assurances à ses obligations vis-à-vis de son ouvrier, victime 
d'un accident ? 

Plusieurs arrêts ont décidé que quand le patron assurait ses 
ouvriers et versait à la Compagnie une prime égale à la retenue 
faite sur les salaires, il n'était pas assureur pour son compte et 
ne devait rien d'autre à l'ouvrier que de lui procurer le bénéfice 
de l'assurance. Douai, 29 janv. 1883 {Jurisp., t. XLI, p. 32); 
Douai, 15 févr. 1886 {JuHsp., t. XLIV, p. 72). 

Mais ici le patron retenait 2 ^/o sar les salaires et ne versait 
à la Compagnie d'assurances que 0,70 c. % : A bon droit, la 
Cour a décidé que le patron pouvait, dans ce cas, devoir à l'ou- 
vrier autre chose que ce que la Compagnie d'assurances lui ga- 
rantissait à lui-même. Y. aussi : Présent volume, p. 55, 
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ses ouvriers en sa qualité d'assureur à celle qu'il aurait sti- 
pulée lui-même d'une Compagnie d'assurance, dans un 
contrat particuKer, intervenu dans des conditions diiïéren- 
tes et moyennant une prime inférieure à celle qu'il prélève 
sur le salaire de ses ouvriers; — Attendu qu'on ne produit 
aucun document assimilable à une convention positive de 
nature à consacrer un tel résultat; qu'aucun lien de droit 
ne lie les ouvriers à l'assurance distincte contractée en 
dehors d'eux par l'appelant ; que si cette dernière assu- 
rance ne couvre qu'un risque chiSré proportionnellement 
à la prime de 0,70 c. , si notablement au-dessous de celle 
précomptée sur les salaires des ouvriers, l'assurance con- 
sentie par l'appelant au profit de ces derniers couvre un 
dommage sans taux déterminé et dont l'appréciation, à 

défaut d'accord entre les parties, appartient aux Tribunaux, 
etc. 

Du 5 juillet 1882. Ire Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 
1®^ prés. ; Minist. publ., M. Chaloupin, avoc.-gén. ; Avoc, 
Mes Allaert et Dubois; Avou., Me» Druelle et Lavoix. 



Cassation» 16 Janvier 1888. 

ASSURANCE SUR LA VIE. — bénéficiaire déterminé. — 

STIPULATION POUR AUTRUI. — TRANSFERT. — EFFET. 

Un contrat d'assurance sur la vie dont le bénéfice est stipulé 
au profit d'une personne déterminée constitue une stipu- 
laiton pour autrui dansles termes de Vart. ii2i Codeciv.; 
Cassure se trouve^ en effet , intéressé au contrat soit y d'une 
part, par le profit moral résultant pour lui des avantages 
faits au bénéficiaire qu'il désigne ;soit parce que, dans cer- 
tains cas, la somme assurée peut éventuellement lui faire 
retour ; soit, en tout cas, par l'engagement qu'il prend de 
payer les primes à la Compagnie. 

Lorsque le tiers désigné a déclaré vouloir profiter de la sti- 
pulation faite à son profit^ il en résulte pour lui un droit 
personnel irrévocable. 

La faillite du stipulant, survenue avant son , décès, ne 
saurait faire disparaître ce droit et autoriser le syndic à 

TOME XLVI 14 
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disposer de la police comme d' une valeurmobilière servant 
de gage aux créanciers. 
Mais aussi longtemps que le tiers désigné ne s'est pas 
approprié par son acceptation le bénéfice de la stipulation, 
la police peut être modifiée par un avenant substituant un 
autre nom à celui qui y était primitivement inscrit. 

(Desprelz C. Wambroucq, syndic Bény). 

Le sienr Desprelz s'esl pourvu en cassation contre l'ar- 
rêt de la Cour dé Douai du 7 juin 1885, que nous avons 
rapporté dans la Jurisprudence^ tome XLIII, p. 310, pour : 
1o Violation de Tari. 1121 Code civ., et des règles en ma- 
tières de stipulation pour autrui, de Tart. 1134* Code civ., 
ainsi que des principes en matière d'assurance sur la vie, 
en ce que l'arrêt attaqué a décidé que le bénéfice d'une 
assurance sur la vie attribué à un tiers déterminé, conti- 
nuait à faire partie du patrimoine de l'assuré ; 

2o Violation des art. 1134, 1271 et suiv. Code civ., et des 
principes en matière de novation, fausse application des 
art. 1690 et 2075 Code civ., en ce que l'arrêt atlaqué a 
refusé de faire produire un effet novatoire à une conven- 
tion attribuant le bénéfice d'une assurance sur la vie à un 
tiers substitué à une personne désignée dans un autre 
contrat. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Donne défaut contre le défendeur à la cas- 
sation ; — Sur les premier et deuxième moyens du pour- 
voi :--Vu les art. 1121, 1690 et 2075 Code civ.:— Attendu, 
en droit, que le contrat d'assurance sur la vie, lorsque 
le bénéfice de l'assurance est iitipulé au profit d'une per- 
sonne déterminée, comporte essentiellement l'application 
de l'art. 1121 Code civ. , c'est-à-dire des règles qui 
régissent la stipulation pour autrui ; — Que vainement on 
voudrait prétendre, comme l'a fait l'arrêt attaqué, que, 
dans un pareil contrat, l'accusé ne stipulant pas pour lui- 
même, les dispositions de l'art. 1121 ne sauraient être 
invoquées par le tiers bénéficiaire;— Attendu, en effet, que 
d'une part, le profit de l'assurance peut, dans de certaines 
éventualités, revenir au stipulant et que,^d'ailleursy le pro- 
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fit moral résuUant des avantages faits aux personnes dési- 
gnées suffit pour constituer un intérêt personnel dans le 
contrat ; que, d'autre part, le stipulant s'engage à ver- 
ser à la Compagnie d*assurance des primes annuelles, de 
telle sorte qu*à quelque point de vue qif on se place, il est 
impossible de soutenir que le stipulant ne stipule pas pour 
lui-même, et que, par suite, l'art. 1121 n'est pas appli- 
cable; — Attendu, conformément à la dernière partie de 
cet article, que lorsque le tiers spécialement désigné par 
la police a déclaré vouloir profiter de la stipulation faite en 
sa faveur, il en résulte pour lui un droit personnel irrévo- 
cable, en vertu duquel le promettant sera tenu dé lui 
payer le montant de l'assurance au moment du décès du 
stipulant, si, d'ailleurs, les primes ont été régulièrement 
payées, soit par ce dernier, soit à son défaut par le tiers 
lui-même ; — Attendu que la faillite du stipulant survenue 
avant son décès ne saurait faire disparaître ce droit et au- 
toriser le syndic à prétendre au nom de la masse créan- 
cière que la police d'assurance constitue purement et sim- 
plement une valeur mobilière demeurée dans le patrimoine 
du failli et devant servir de gage à ses créanciers; — Attendu, 
d'autre part, qu'une police dans laquelle le bénéfice de 
l'assurance est stipulé au profil d'un tiers nommément dé- 
signé peut, tant que ce tiers ne s'est pas, par une accepta- 
tion, approprié les effets de la stipulation, être modifié par 
un avenant substituant un autre nom à celui qui avait été 
primitivement inscrit; que cet avenant laisse au contrat 
son caractère spécial de contrat d'assurance sur la vie, qui 
comporte, pour sa régularité, l'intervention du stipulant 
et du promettant, autrement dit de la Compagnie d'assu- 
rance, et qui ne saurait être confondu avec un contrat de 
transport dont la validité et les effets seraient subordonnés 
aux significations prescrites par les art. 1690 et 2075 Code 
civ.; — Attendu, en fait, qu'il résulte des constatations de 
l'arrêt attaqué, que le 26 juin 1868, le sieur BényDelobeau 
a souscrit à la Compagnies d'assurance gé^iérales une po- 
lice d'assurance de 10,000 francs au profit de sa femme 
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et de ses enfants, lesquels n'ont jamais accepté la stipula- 
tion faite en leur faveur; que le 12 avril 1881, parua 
avenant à la police de 1868, le nom du sieur Despretz a 
été substitué à celui de la femme et des enfants Delobeau, 
comme bénéficiaire du contrat d'assurance ; que, dans 
cet avenant, ont figuré comme partie contractante et ont 
signé: Delobeau, le stipulant, le représentant de la Compa* 
gnie d'assurance et Despretz, le bénéûciaire de la police ; 
— Attendu qu'en l'état de ces constatations, en décidant 
que la police n'avait pais cessé d'être une créance mobilière 
dont le cessionpaire ne pouvait être saisi à Tégard des tiers 
que par la signification faite au débiteur, conformément 
aux prescriptions des art. 1690 et 2075 Code civ., et en 
ordonnant au sieur Despretz de restituer ladite police aux 
mains du syndic de la faillite Bény-Delobeau, l'arrêt atta- 
qué a violé les articles de loi susvisés, ainsi que les prin- 
cipes en matière de contrat d'assurance sur la vie;~Parces 
motifs, casse..., renvoie devant la Cour d'appel d'Amiens. 

Du 16 janv. 1888. Cour de Cass. 



tion, rej., %9 mars 1886. 



lo faillite. — créancier hypothécaire. — syndic. — 

contestation. — tiers. 
2^ Compte-courant. — hypothèques conventionnelles. — 

ÉTENDUE. — publicité. — EFFET. 

l^ Le syndic qui^ au nom de la masse pour laquelle il a 
pris l^inscripiion d'office^ conteste un droit hypothécaire 
réclamé par un créancier sur les biens du failli^ est wi 
tiers relativement à ce créancier. 

2o L'indivisibilité du compte-courant n'ayant pas pour effet 
de modifier les principes relatifs à la constitution de 
l'hypothèque conventionnelle^ à sa publicité, à sa spécia- 
lité, le syndic d'un failli^ débiteur en compte-courant 
garanti par une hypothèque^ n'est pas lié par les actes 
passés par le failli en dérogation des principes ci-dessus; 
notamment par l'extension occulte de la garantie hypo- 
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thécaire, à des délies autres que celles qu'elle était spécia- 
lemenl destinée à garantir. 

» 
(Lefebvre-Mairesse C. Glinel, syndic Delplanqae). 

Sar pourvoi en cassation par le sieur Lefebvre-Mairesse 
contre Tarrét de la Coar de Douai que nous avons 
rapporté : Jurisp., t. XLIII, p. 49, pour violation du prin- 
cipe de l'indivisibilité du compte-courant, des art. 1217, 
1218. 1222etsuiv., 2127elsuiv., 2166etsuiv. Codeciv., 
est intervenu l'arrêt qui suit : 

ARRÊT 

LA COUR; — Sur le moyen unique du pourvoi, tiré de 
ia violation des art. 1217, 1218 et suiv. Code civ. : ~ 
Attendu que l'existence d'un compte- courant où, suivant 
k convention des parties, doivent figurer leurs avances 
réciproques, ne fait pas obstacle à la stipulation par la- 
quelle ces mêmes parties excluent de ce compte-courant 
certaines opérations et certaines créances, notamment les 
créances provenant de relations d'affaires antérieures à ce 
compte-courant; — Attendu qu'il résulte des constatations 
de l'arrêt attaqué : 1? que Delplanque, à la suite des rela- 
tions d'affaires suivies avec Lefebvre-Mairesse, de 1865 au 
4 juin 1877, était personnellement débiteur d'une somme 
de 30,000 fr. environ ; 2« que, le 4 juin 1877, Lefebvre- 
Mairesse a consenti, non à Delplanque seul, mais à Delplan- 
que et à la dame Caudron, épouse de celui-ci, une ouver- 
ture de crédit de la somme de 30,000 fr. à partir dudit 
jour ; 3^ que, le 16 juillet 1883, au moment de la déclara- 
tion de faillite de Delplanque, celui-ci restait débiteur de 
Lefcbvre-Mairessed'unesommeapproximativede30,000fr., 
égale à sa dette antérieure au 4 juin 1877, mais que, de- 
puis l'ouverture de crédit, les avances de Lefebvre-Mairesse 
se compensaient presque exactement avec les remises ef- 
fectuées par les époux Delplanque ; —Attendu qu'en l'étal 
do-ces faits ainsi constatés, l'arrêt attaqué, par interpréta- 
tion des termes de Tacte d'ouverture de crédit et de l'in- 
tention commune des parties contractantes, a déclaré que 
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celles-ci n'avaient pas entendu que la créance de 30,000 fr. 
de Lefebvre-Mairesse contre Delplanque personnellement 
fût comprise audit crédit et pût bénéficier d'une hypothè- 
que accordée pour garantie d'opérations étrangères à ladite 
créance de 30,000 fr* ; — Attendu qu'une telle apprécia- 
tion ne dépassait pas le pouvoir souverain de la Cour de 
Douai et ne saurait, par suite, tomber sous le contrôle de 
la Cour de Cassation ; — Par ces motifs, rejette. 

Du 29 mars 1886. Cour de Cass. 



Cassation, 14 novembre ttlSIT. 

10 COMPÉTENCE ADMINISTRATIVE,— acte administratif. 

— interprétation.— application.— contrat de droit 

commun. — validité. 
2** Prescription civile. — prescription de dix et de 

VINGT ANS.— juste TITRE.— BONNE FOI.— COMMUNE.— 
PORTION MÉNAGÈRE. — ÉCHANGE. 

1° Lorsque les dispositions d'un acte administratif sont 
nettes et formelles et ne présentent aucune ambiguïté, 
quHl s'agit non d'en déterminer le sensy mais d'apprécier 
les conséquences juridiques qu'elles peuvent avoir pour la 
solution d'un procès porté devant l'autorité judiciaire, 
celle-ci doit en faire l application sans aucun sursis ni 
renvoi. 

Dans le cas où un procès porte exclusivement sur la validité 
d'un échange de terrains étrangers au domaine public 
communal, intervenu entre une commune et un tiers, cet 
acte n'ayant aucun caractère administratif, et apparte- 
nant à la classe des contrats d'intérêt privé, la question 
doit être portée devant les Tribunaux de V ordre judi- 
ciaire, seuls compétents pour en connaître; sauf aux 
parties, lorsqu'elle a été vidée, à se retirer devant l'au' 
torité administrative pour le règlement de leurs droits, 
si c'est à cette autorité qu'il appartient d'en assurer 
l'application. 

Une commune n'a pas le droit d'échanger une portion mé- 
nagère d'anciens marais communaux contre un terrain 
qui n'a jamais fait partie des possessions de la commune, 
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et de modifier ainsi, même du consentement du délenteur 
passager de cette portion ménagère, les droits éventuels 
des liabitants qui pourraient être appelés ultérieurement 
à en jouir ; il en est du moins ainsi dans les pays fai^ 
sant autrefois partie de la Flandre. 
2o L'échangiste, quia reçu en échange de sa terre une portion 
ménagère^ ainsi désignée, et comme telle inaliénable, et qui 
a dû connaître ainsi les vices de l'acte que le coéchangiste 
n'avait pas le droit de comentir, ne peut exciper (fun 
juste titre et d'une bonne foi pour prescrire par dix et 
vingt ans. 

(Lelea-Laden C. Veuve Laden). 

Les époux Leieu-Laden se sont pourvus en cassation 
contre l'arrêt de la Cour d'appel de Douai du 15 juillet 
1885 que nous avons rapporté dans la Jurisprudence, tome 
XLIII, p. 58. Ils se basaient sur : 1"* Violation du décret 
du a décembre 1789, de Tart. 13, titre 2 de la loi du 16 
août 1790, ainsi que des principes relatifs à la séparation des 
pouvoirs de l'autorité administrative et de l'autorité judi- 
ciaire, en ce que l'arrêt attaqué a interprété les lettres pa- 
tentes de 1777, et un «irrêté du Conseil de 1779, alors que 
l'autorité administrative était seule compétente pour inter- 
préter ces actes administratifs ; 

2o Violation du décret du22 décembre 1789 et de l'art. 13, 
titre 2 de la loi du 16 août 1790, ainsi que des principes 
relatifs à la séparation des pouvoirs de l'autorité judiciaire 
et de l'autorité administrative, de la loi du 16 août 1790, 
tit. 4, art. A de l'art 19 des lettres patentes du 27 mars 
1 777, de l'art. 6 de la loi du 9 ventôse an 1 3, de l'art. 1er du 
décret du Â^jour complémentairede l'an 13, ainsi que des 
principes et des règles en matière de compétence, en ce que 
l'arrêt a statué sur une contestation pour laquelle l'auto- 
rité administrative était seule compétente ; 

S^ Violation de l'art. 2265 Code civ., ainsi que des prin- 
cipes en matière de prescription, en ce que l'arrêt attaqué 
a repoussé l'exception de prescription, alors que toutes les 
conditions légales pour son existence étaient réunies. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen : — Attendu que 
les dispositions des lettres patentes du 27 mars 1777, sur 



( 216 ) 

lesquelles s'appuie Farrêt attaqué, sont nettes et formelles 
et ne présentent aucune ambiguïté ; qu'elles ne pouvaient 
donner lieu à une interprétation, puisqu'il s'agissait, non 
d'en déterminer le sens, mais d'apprécier les conséquences 
juridiques qu'elles pouvaient avoir dans la solution d'un 
procès porté devant les juges civils; que, dès lors, sans 
qu'il y ait lieu de rechercher si le document constitue un 
acte législatif on un acte administratif, la Cour d'ap- 
pel a dû, sans un renvoi préalable en interprétation qui 
aurait complètement manqué de base et d'objet, s'appuyer 
sur cet acte, et en faire l'application pour la solution du 
procès soumis à son appréciation ; — Attendu, d*un autre 
côté, qu'on ne saurait reprocher à la Cour d'appel d*avoir 
interprété à tort l'arrêt du conseil de 1779, qui ne se trouve 
mentionné ni dans les qualités de l'arrêt attaqué, ni dans 
cet arrêt lui-même, qui constate que la solution de la ques- 
tion dépend uniquement de l'application des lettres patentes 
de 1777 ; que les textes de la loi susvisés n'ont donc point 
été violés ;— Sur le deuxième moyen: — Attendu que le 
procès soumis à la cour d'appel portait exclusivement sur 
la validité d'un échange de terrains étrangers au domaine 
public communal intervenu entre la commune d'Annœullin 
et les consorts Leleu ; que cet acte n'avait aucun caractère 
administratif ; qu'il appartenait exclusivement à la classe 
des contrats d'intérêt privé dont la validité doit être dé- 
battue, le cas échéant, devant les Tribunaux de l'ordre judi- 
ciaire ; que, dès lors, en se bornant à apprécier cette vali- 
dité, et en renvoyant les parties à se pourvoir ultérieure- 
ment devant l'autorité compétente pour le règlement de 
leurs droits, après le jugement de la question de validité 
de l'acte d'échange, l'arrêt attaqué n'a nullement violé les 
dispositions de la loi susvisées ; — Sur le troisième moyen : 
— Attendu qu'il résulte des constatations de l'arrêt atta- 
qué que les consorts Leleu ont contracté avec le maire 
d'Annœullin, pour obtenir à leur profit la cession d'une 
portion ménagère que celui-c^ n'avait pas le droit d'aliéner ; 
que cette situation était parfaitement connue des écban- 
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gisles ; que la parcelle qu'ils ont reçue a été acquise par 
eux avec la connaissance du vice du contrat, base de leur 
possession ; qu'ils ne pouvaient donc exciper d'un juste 
titre et d'une bonne foi nécessaire pour prescrire par dix 
et vingt ans ; qu'en repoussant, dans ces conditions, 
l'exception de prescription qui était proposée, l'arrêt atta- 
qué n'a point violé l'article de loi et les principes ci-des- 
susvisés ; — Par ces motifs, rejette. 

Du 14novemb. 1887. Cour de Cass. 



Douai, f Chamb. civ., 19 niai 1889 

FAILLITE. — JUGEMENT DÉCLARATIF. — APPEL. — 
RÉTRACTATION. — CESSATION DE PAYEMENTS. — DETTE 
LITIGIEUSE. 

La déclaration de faillite doit être rapportée eti appel quand 
le créancier, qui l'a provoquée, a été désintéressé dans 
Vintervalle et qu^aucun créancier ne s'est révélé malgré 
la publicité donnée au jugement. 

On ne peut comidérer comme étant en étal de cessation de 
payements le commerçant qui ne paye pas une dette très 
sérieusement litigieuse. 

{Lecœuvre C. Syndic Lecœuvre). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par jugement du 5 mars 
1886, le Tribunal de commerce de Lille a prononcé la 
faillite de Lecœuvre, sur la poursuite de Aka, porteur de 
billets non payés ; — Attendu que le syndic Capon a donné 
à ce jugement la publicité prescrite par la loi ; que, cepen- 
dant, aucun autre créancier de Lecœuvre n'a produit à sa 
faillite; — Attendu que Lecœuvre justifie avoir remis 
complet payement aux mains du mandataire d'Aka, qu'il 
offre, d'-ailleurs, en tant que de besoin, de verser la somme 
nécessaire pour désintéresser son créancier en capital, 
intérêts et frais ; qu'il offre également somme nécessaire 
pour couvrir tous les frais résultant de sa faillite; — 
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Attendu» à la vérité, que Lecœuvre a souscrit des billets 
à Tordre de Lorrain, dont ce dernier réclame le payement ; 
— Mais, attendu que la validité de ces valeurs est contestée 
devant le Tribunal de commerce de la Seine, et que la 
créance est très sérieusement litigieuse ; que son non 
payement ne constitue pas Lecœuvre en état de cessation 
de payements ; — Attendu qu'il résulte des éléments de la 
cause qu'en dehors d*Aka, aucun créancier certain ne 
réclame un payement à Lecœuvre ; que Aka est absolument 
désintéressé ; qu'il n'est plus actuellement possible de 
décider que le débiteur est en état de cessation de paye- 
ments ; qu'il y a donc lieu de rapporter la faillite ; — Par 
ces motifs , rapporte la faillite prononcée, etc. 

Du 19 mai 1886. IroGhamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
i^^ prés.; Minist. publ., M. deSavignon, avoc.-gén.; Avoc, 
Mes Dubron et Taisne ; Avou., M*» Delajus et Tréca. 



Trlb. clv. de Boulogne, 18 févr. 1886 
et Casa., SO octobre 1888. 

ENREGISTREMENT. — jugement. — allocation de 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. — MARCHÉ VERBAL COMMERCIAL. — 
DROIT A PERCEVOIR. 

Les jugements qui contiennneni la recojiwjissafice d'un 
marché et en ordonnent l'exécution sont seuls assujettis 
au droit de titre. 

En conséquence, le jugement qui alloue uniquement des 
dommages-intérêts à raison de lexècution défectueuse 
d'un marché verbal de commerce, ne peut donner lieu à 
la perception du droit de titre sur la valeur du marché^ 
mais seulement à un droit proportionnel sur le montant 
des dommages-intérêts alloués; quand même le Tribunal^ 
dans les motifs de son jugement, se serait livré à l'exa- 
men du marché et des circonstances dans lesquelles il a 
été passé. (Loi du 2^2 frimaire an 13, art. 69, § 2, 
no 9 ; loi du 11 juin 1859, art. 22). 

(Vanderzée C. Administration de TEnregistrement). 

Le 18 février 1886, jugement du Tribunal civil de Bou- 
logne, en ces termes : 
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JUGEMENT 

c En ce qui concerne le droit de titre : — Attendu que 
l'art. 22, § 2 de la loi du 11 juin 1859 est ainsi conçu : 
< Les droits proportionnels édictés par ledit article seront 
perçus lorsqu'un jugement portant condamnation, liqui- 
dation, collocalion ou reconnaissance interviendra sur 
lesdits marchés ou traités... etc. »; — Attendu qu'il s'agit 
de savoir si, et dans quelle mesure le jugement du Tribunal 
de commerce de Boulogne du 14 février 1882, intervenu 
entre Vanderzée et Dukers, contient ou non la reconnais- 
sance du traité sous seing-privé passé entre eux ; — 
Attendu que le libellé de ce jugement ne peut laisser aucun 
doute à cet égard, puisqu'il déclare, en effet, qu'il importe 
avant tout de préciser la teneur des engagements contractés 
par Dukers envers Vanderzée et, notamment, de décider si 
Dukers avait purement et simplement vendu du blé dur à 
Vanderzée ou s'il avait pris l'engagement de se soumettre 
au cahier des charges de l'administration militaire pour la 
réception de ladite marchandise ; — Attendu qu'il s'agis- 
sait donc bien, dans la pensée du Tribunal de commerce, 
de l'élude à faire de toutes les conditions dudil marché et 
d'une décision à prendre sur son existence même, sur sa 
modalité, et non d'une simple question de dommages- 
intérêts à laquelle Vanderzée prétend aujourd'hui ramener 
le litige ;— Attendu que, pour ce faire, le Tribunal de com- 
merce a dû revoir toutes les pièces, analyser toute la corres- 
pondance et enfin discuter toutes les conditions du traité 
pour motiver sa sentence ; que, malgré la prétention de 
Vanderzée de l'exécution antérieure, intégrale et définitive 
dudit traité, il a dû le faire revivre en entier, le recon- 
naître par conséquent, et conclure que ce traité n'était 
pas encore si intégralement et si définitivement exécuté 
qu'il ne motivât l'application de dommages-intérêts, lesquels 
ne fussent pas nés si ta convention qui les a causés n'eût 
plus été qu'une lettre morte entre les contractants ; — 
Attendu qu'ainsi tombent nécessairement les deux princi- 
pales objections formulées par Vanderzée dans son opposi- 
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tion : — La première tirée de la disposition finale du 
paragraphe 2 de fart. 22 sus-énoncé et qui porte que le 
droit de titre ne sera perçu que c sur la partie du prix ou 
des sommes faisant partie de la condamnation ou recon- 
naissance » ; — Attendu, en effet, que le jugement du 
Tribunal de commerce ne s'est pas borné et ne pouvait se 
bornera une reconnaissance partielle du traité Dukers- 
Vanderzée, puisque la question principale qui se posait 
était de savoir si ce traité, dans son intégralité, était ou 
non conclu purement et simplement ; qu'en conséquence, 
les dommages-intérêts qu'il impose à Dukers, s'appliquent, 
non à l'exécution partielle du marché, maisà une exécution 
défectueuse du marché entier ; — La seconde que le mar- 
ché ayant été exécuté antérieurement, définitivement et 
complètement, le jugement qui est intervenu ne forme phis 
titre pour l'exécution du traité, mais seulement pour le 
payement des dommages-intérêts ; — Attendu que cette 
seconde objection ne résiste pas plus que la première à 
l'examen ; que c'est, en effet, précisément parce que le 
marché intervenu entre Vanderzée et Dukers n'était pas 
irrévocablement et définitivement exécuté qu'il a pu 
donner lieu à des dommages-intérêts, dommages* que le 
Tribunal de commerce n'a pu apprécier qu'en constatant 
l'existence de la convention qui leur a donné naissance; — 
Par ces motifs, etc. » 

Pourvoi en cassation par le sieur Vanderzée, pour vio- 
lation des art. 69, § 2, n' 9 de la loi du 22 frimaire an 13 , 
et 22 de la loi du 11 juin 1859, en ce que le jugement 
attaqué a déclaré exigible le droit proportionnel d'enre- 
gistrement sur la valeur entière d'un marché nullement 
contesté et d'ailleurs déjà exécuté, l'objet du litige étant 
uniquement de fixer le quantum des dommages-intérêts 
réclamés par le demandeur en cassation sous le prétexte 
que le jugement qui avait statué sur cette question de 
dommages-intérêts aurait contenu reconnaissance ou liqui- 
dation du marché comme si la loi du 11 juin 1859 n'avait 
pas précisément pour objet de limiter, en matière de mar- 
chés de commerce portés devant les Tribunaux, l'application 
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du droit proportionael à la partie du prix ou des sommes 
faisant Tobjet de la condamnation, liquidation ou recon- 
naissance. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Statuant sur le moyen unique du pourvoi : 
— Vu Part. 69, § 2, n^ 9, de la loi du 22 frimaire an 13 : 
Vu également l'art. 22 delà loi du 11 juin 1859: — 
Attendu que, par exploit du 30 novembre 1881, Vanderzée 
a fait assigner Dukers devant le Tribunal de commerce de 
Boulogne-sur-Mer pour s'entendre condamner à lui payer 
des dommages-intérêts à donner par état, à raison de ce 
qu'un chargement de blé, livré par Dukers à Vanderzée, 
en exécution d'un marché passé entre eux, n'était pas de 
qualité loyale et marchande ; — Attendu que, par juge- 
ment du 14 février 1882, le Tribunal de commerce statuant 
sur ladite demande, a déclaré Vanderzée recevable en son 
action et a fixé les dopamages-intérêts dus par Dukers à la 
somme de 9,944 fr. ; — Attendu que la demande de Van- 
derzée, formulée dans les termes qui viennent d'être 
rappelés, tendait non à l'exécution du marché qui avait 
été exécuté, ni à la reconnaissance jde ce marché dont 
l'existence n'était pas contestée, mais uniquement à l'allo- 
cation de dommages-intérêts à raison du vice de la mar- 
chandise livrée ; — Attendu que si Vanderzée, pour 
justifier sa demande, a fait valoir les circonstances dans 
lesquelles le marché avait été passé, et si le Tribunal, dans 
les motifs de son jugement, a cru devoir examiner ces 
circonstances, il n*en est pas moins certain que la demande 
dont il s'agit n'a jamais eu d'autre caractère que celui 
d'une action en dommages-intérêts, et que le dispositif du 
jugement ne statue pas sur d'autres questions ; ---Attendu, 
en droit, que les jugements qui contiennent la recon- 
naissance d'un marché et en ordonnent l'exécution sont 
seuls assujettis au droit de titre; que, dans l'espèce, il ne 
pouvait être perçu de droit proportionnel que sur les 
dommages-intérêts alloués par le jugement ; — Attendu, 
dès lors, qu'en décidant le contraire et en condamnant 
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Vanderzée à payer un droit de titre sur rimportance da 
marché, le jugement attaqué a violé les dispositions sus- 
visées ; — Par ces motifs^ casse... renvoie devant le Tribunal 
civil d'Arras. 

Du 30 octob. 1888. Cour de Cass. 



Douai, t'c Chainb* eiv«, t5 JaiiY. 1988. 

LIVRES DE COMMERCE. — communication. — faits 



GÉNÉRAUX. 



La communicalion de livres de commerce ne peut être 
ordonnée d'une façon générale; mais il faut que les points 
à examiner soient parfaitement déterminés, 

(Chemin de fer de l'Est Ce. Beun). 

La Compagnie du chemin de fer de TEst prétendant 
que le sieur Beun avait expédié des marchandises avec 
une déclaration inexacte, ce qui^ avait donné lieu à une 
application insuffisante du tarif, réclamait le rembour- 
sement de la somme non perçue. La Compagnie prjStendait, 
en outre, que d'autres expéditions avaient dû être faites 
antérieurement, dans les mêmes conditions, et pour en 
justifier, demandait à l'expéditeur la communication de 
ses livres. Sur son refus, le différent fut porté devant le 
Tribunal de commerce de Lille, qui repoussa cette pré- 
tention de la Compagnie. 

Sur appel, intervint l'arrêt confirmatif qui suit : 

ARRÊT 

Là COUR ; — En ce qui concerne la demande de la 
Compagnie tendanfà faire ordonner que Beun sera tenu 
de communiquer ses livres à la Compagnie appelante 
pour les rapprocher des documents de transports, aûn 
d'établir le compte du préjudice causé à la Compagnie 
de l'Est ; — Attendu que, si aux termes de l'art. 15Code de 
comm., le juge peut ordonner la représentation des livres 
à l'effet d'en extraire ce qui concerne le différent, c'est à 
la condition que les points à examiner seront parfaitement 



( 223 ) 

déterminés ; que la Compagnie demandant ta communi- 
cation d'une façon générale ne précise pas suffisamment 
les faits à constater ; que, dès lors, la communication ne 
peut être ordonnée ; — En ce qui concerne les con- 
clusions subsidiaires : — Attendu que les motifs qui 
s'opposent à ce que la communication des livres soit 
ordonnée s'opposent également à la nomination d'un 
arbitre rapporteur, etc.. 

Du 25 janv. 1888. 1^© Chamb. civ. Prés., M, Honoré ; 
Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Âvoc, M^» Dubois 
et de Beaulieu ; Âvou., M^' Druelle et Coppin. 



DoaaI. t»* Chamb. elv,, tO mars I886, 

CONCURRENCE DÉLOYALE. - brevet. — expiration. — 

CESSIONNAIRE. — CIRCULAIRE. 

Le cessïomiaire (Tun brevet tombé par la suite dans le do* 
maine public, qui se livre à des agissements dénature à 
faire croire au public que le brevet est toujours existant 
ei que lui seul est investi du droit exclusif de l' exploiter ^ 
commet un acte de concurrence déloyale vis-à-vis de ceux 
qui usent du droit de reproduction de ce brevet qui appar- 
tient désormais au public. 

(Lecouteux C. Brasseur). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal de commerce de 
Lille, la Cour a réformé par l'arrêt qui suit : 

ARRÊT 

LA COUR ; — Attendu que Le Gavrian et fils, ingénieurs- 
constructeurs à Lille, concessionnaires pour une impor- 
tante partie du territoire français, du droit de reproduction 
de la machine à vapeur G. H. Corliss, breveté le 30 mars 
1868, avaient, moyennant un prix fixé et des redevances 
annuelles déterminées verbalement, rétrocédé pour cinq 
ans et trois mois à Lecouteux, ingénieur-mécanicien à 
Paris, le droit de reproduction pour douze départements 
y compris celui de la Seine; — Attendu que cette convention 
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fut tacilemeDt prorogée jusqu'au 5 juillet 1880, date à la- 
quelle le brevet du 30 mars 1868 tomba dans le domaine 
public ; — Attendu que LeGavrian et fils portèrent le fait à 
la connaissance de la maison Lecouteux, devenue depuis 
un certain temps la maison Lecouteux etGarnier ;— Attendu 
qu'à partir de juillet 1880, Lecouteux et Garnier ont usé du 
droit de reproduction qui appartenait à tout constructeur; 
— Attendu que G. H. Corliss, bénéficiaire de trois brevels 
obtenus le 27 mai 1 879 pour une machine qui d ifférait notam- 
ment, quanta la forme, de celle du type de 1868, accorda 
à LeGavrian et fils et à la maison Schneider, du Creusot, le 
droit exclusif de construire la nouvelle machine, chacun 
pour une partie déterminée de la France ; — Attendu 
qu'en novembre 1881, Brasseur a repris la suite des 
affaires de Le Gavrian et fils ; — Attendu que, le 15 janvier 
1882, Brasseur rédigea une circulaire dans laquelle 
G; I. Corliss par procuration de G. H. Corliss, c indique 
Brasseur, successeur de LeGavrian et fils comme seul auto- 
risé avec Schneider et C^® à construire en France la 
machine Corliss et engage le public à en prendre bonne 
note et à se souvenir que toutes les autres maisons de 
constructions qui appelleront leurs machines à vapeor : 
machines Corliss^ machines types Corliss ou machines 
Corliss perfectionnées en imposeront et s'exposeront à des 
poursuites à divers points de vue, notamment pour: 1^...; 
2o pour contrefaçon de brevets de Corliss »; — Attendu que 
la circulaire expose c qu'aux ennuis et dangers des pour- 
suites et des saisies qui pourraient résulter pour les indus- 
triels de l'emploi des machines faussement dénommées 
machines Corliss, s'ajouterait pour eux la déception 
d'avoir une machine qui ne réaliserait pas les avantages 
de la véritable machine Corliss, que la construction de 
Brasseur à Lille et de ^ Schneider et C^^ peut seule leur 
donner » ; — Attendu que, si Corliss fils a dû croire que 
la circulaire était faite pour attirer l'attention sur la nou- 
velle machine brevetée le 27 mai 1879, la circulaire avait 
cependant de la part de Brasseur un tout autre but ; — 
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Attendu que, quel que puisse être son mérite, la machine 
de 1879 parait ne pasavoir industriellement obtenu lesuccès 
de la machine de 1868 ; que le type de 1868 a seul la 
vogue; — Attendu que, Brasseur voulant attirer chez lui 
les acheteurs de celle dernière machine et, notamment, 
ceux des départements concédés à Lecouteux a intention- 
nellement omis de mentionner dans la circulaire la 
date d'aucun des brevets Corliss, de façon à faire supposer 
que tous étaient encore protégés par le monopole ; — 
Attendu que, pour mieux donner le change à l'industrie, 
Brasseur fit placer en tête de la circulaire imprimée la 
gravure du type de la machine de 1868, laissant ainsi le 
public dans la persuasion que la circulaire s'appliquait à 
cette machine et que Brasseur en avait encore avec la 
maison Schneider le droit exclusif de reproduction ; — 
Attendu que de nombreux exemplaires de la circulaire 
ont été distribués dans lés départements dépendant de 
l'ancienne concession de Lecouteux et chez les clients de 
Lecouteux et Garniez; — Attendu qu'en même lemps 
qu'il répandait la circulaire dans le département de la 
Seine, pour lequel il n'esl du reste pas concessionnaire 
pour la machine 1879, Brasseur établissait à Paris un 
représentanl qui visitait la clientèle de Lecouteux etGarnier 
et commentait la circulaire en faisant croire à un mono- 
pole encore existant au profit de Brasseur sur la machine 
de 1868; — Attendu qu'il est prouvé que ce représentant 
a été jusqu'à affirmer que Lecouteux et Garnier n'avaient 
plus le droit de construire le modèle reproduit en tête de 
la circulaire ; que Corliss lui-même le leur avait retiré 
comme la circulaire le prouvait ; — Attendu que tous les 
faits ci-dessus constatés constituent, de la part de Brasseur, 
un ensemble de manœuvres empreintes à Tégard de Lecou- 
teux et Garnier du caractère de concurrence déloyale ; — 
Par ces motifs, condamne Brasseur à payer à Lecouteux 
etGarnier la somme de 500 fr. à titre de dommages-intérêts. 

Du 20 mars 1886. 2«ne Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 

TOME XLVI 15 



( 226 ) 

Mioist. publ.) M. Damas» avoc.-gén. ; Âvoc.» H^ Debacq 
(du barreau de Paris) et Dubois; Avou., M«»Trécaet 
Dussalian. 



CUMatton, 81 Janv. 1881. 

io SOCIÉTÉ CIVILE. — ACTION nominative. — 

ACTIONNAIRES. — RESPONSABILITÉ DES DETTES. . 
2^ AGENT DE CHANGE. — TITRE NOMINATIF DE SOCIÉTÉ 
CIVILE. — TRANSFERT. — OBLIGATION. 

V Le titre nominatif d'une Société civile, inscrit sur les 
registres sociaux et non transféré^ rend celui au nom de 
qui il est inscrit responsable de la part contributive dans 
les dettes sociales en capital et intérêts, incombant à 
l* action inscrite à son nom (1). 

2** Les agents de change^ vendeurs de titres nominatifs de 
Sociétés civiles f sont obligés d'en faire effectuer le transfert 
dont V effet est de faire passer de la tète du vendeur sur 
celle de V acheteur, avec la propriété du titrCy les profits 
et les charges qui y sont inhérents. Ils commettent 
donc une faute en ne remplissant pas cette obligation du 
transfert (2). 

(Paquet, Paquin et Liagre C. Caplain). 

Les sieurs Paquet» Paquin et Liagre se sont pourvus ea 
cassation contre Tarrêt de la Cour de Douai, du 26 no- 
vembre 1884 (rapporté Jurisp,, t. XLII, p. 234), savoir: 
Le sieur Paquet : 1® pour excès de pouvoir et fausse appli- 
cation des art. 1382 et 1991 Code civ., en ce que Tarrêt 
attaqué, après avoir reconnu, en fait, que Paquet était sorti 
d'une Société civile de mines au moyen d'une cession de 
sa part d'intérêt. Ta néanmoins condamné personnelle- 
ment au paiement d'une part proportionnelle des dettes de 
ladite Société et n'a prononcé contre l'associé substitué 
qu'une condamnation en garantie, motivée par une faute 
commise dans l'exercice de sa profession d'agent de change 
dont il a été déclaré responsable ; 2<> violation de l'art. 
1153 Code civ. 

(1) Comp. : Douai, 30 novemb. 1818 (Jurisp., 1879, p. 22). 
(i) Y. Paris, 5 mai 1883 (0., 1884, 2, 9). 
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Le sieur Paquin, pour violation de Tart. 1845 Code civ., 
ainsi que Tart. 19 de l'arrêté du 27 prairial an 10, violation 
des art. 1845 et 1861 Code civ., ainsi que des art. 1251 
et 1382 du même Code, des art.86et 87Codedecomm.,en 
ce que l'arrêt attaqué a condamné le sieur Paquin à payer 
au lieu et place d'un cessionnaire intermédiaire d'une 
action non libérée les sommes appelées sur ce titre, sous 
prétexte qu'il n'aurait pas fourni la désignation de l'ache- 
teur devenu par son intermédiaire cessionnaire de ce litre, 
alors que s'agissant d'une action négociée comme action 
au porteur, le sieur Paquin ne pouvait être obligé de 
faire cette désignation et que, d'ailleurs, cette désignation 
a été régulièrement faite sans qu'on puisse imputer à 
Tageut de change aucune faute juridique ayant causé un 
préjudice quelconque. 

Le sieur Liagre, pour violation de l'art. 1382 Code civ., 
des art. 1165,1690 du même Code et de l'art. 19 de 
l'arrêt du 27 prairial an 10, en ce que la Coura déclaré le 
sieur Liagre responsable envers le sieur Paquet, à raison 
de l'achat d'un titre acheté par lui en Bourse de l'agent de 
change Févez et revendu par lui à un autre agent, le sieur 
Paquin, alors qu'il n'y avait aucun lien de droit entre les 
sieurs Liagre et Paquet, dont le nom ne figure pas sur ce 
titre. 

ARRÊT. 

LA COUR;.— Vu la connexité joint les pourvois: — 
En ce qui touche le pourvoi de Paquet contre Caplain : — 
Sur le premier moyen: — Attendu que l'arrêt atttaqué 
constate que le titre litigieux était une action nominative 
inscrite sur les registres au nom de Paquet et qu'aucun 
transfert n'a été opéré depuis cette inscription ; — Attendu 
dès lors, qu'aucune transmission régulière de propriété 
n'ayant été opérée, c'est avec raison que l'arrêt attaqué a 
reconnu au liquidateur le droit de s'adresser a Paquet 
pour le payement de la part contributive dans les dettes 
sociales revenant à l'action inscrite à son nom ; 

Sur le deuxième moyen du même pourvoi : — Attendu 
que l'arrêt attaqué, en condamnant Paquet à payer la 
part que lui assigne dans le passif social l'action inscrite à 
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son nom, comprenait dans cette condamnation tout ce qui 
constituait le pas&if social, c'est-à-dire, non seulement le 
capital de la dette à la date à laquelle ce capital a été 
arrêté, mais encore les intérêts, accessoire nécessaire du 
passif, et, par suite, la contribution due par l'actionnaire ; 
qu'en fixant la date du 15 mai 1881 comme point de départ 
de ces intérêts, l'arrêt attaqué n'a fait que tirer la consé- 
quence de la condamnation par lui prononcée ; 

En ce qui touche le pourvoi de Lia^^re contre Paquet et 
de Paquin contre Liagre : — Attendu qu'en ce qui con- 
cerne la vente de litres nominatifs, les obligations des 
agents de change ne consistent pas seulement à vendre où à 
acheter ces sortes de titres, h en opérer ou à en prendre 
livraison, mais encore à effectuer le transfert de l'action, 
transfert qui a pour effet, d'une part, de faire passer sûr 
la tête de lacheieur la propriété du titre, les profits et les 
charges inhérents au titre et, d'autre part, d'exonérer le 
vendeur desdites charges; — Attendu que l'arrêt attaqué 
constate que, relativement à raction litigieuse ^ cette 
obligation du transfert n'a pas été remplie par divers 
agents de change qui l'ont successivement vendue et 
achetée, puisqu'aucun transfert n'a eu lieu de l'action 
inscrite sur les registres de la Société au nom de Paquet ; 
— Attendu, par suite, que l'arrêt déclare, à bon droit, que 
vu la nature spéciale du titre, les agents de change Liagre 
et Paquin, en procédant comme ils Tout fait, ont commis 
une faute et qu'ils doivent réparer le préjudice résultant 
de l'inexécution de leur mandat, et consistant en ce que 
Paquet est demeuré soumis à une responsabilité dont il 
eût dû être affranchi si l'opération avait été régulièrement 
et complètement accomplie parles agents ; — Par ces mo- 
tifs, rejette. 

Du 31 janv. 1887. Cour de Gass. 






( 229 ) 

Bovai !'• Chamb. cIy., tt féwr. IA88. 

ACTE DE COMMERCE. — achat de marchandises. — 

ÉCONOMAT. — REVENTE A PRIX COUTANT. 

Ne fait pas acte de commerce la personne non commer- 
çante qui achète des étoffes pour les besoins d'un économat 
attaché à une usine, où elles sont revendues aux ouvriers 
au prix d'achat et sans bénéfice, 

(Klein C. Bareau). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la femme Bureau n'est pas 
commerçante ; que son mari n'est pas commerçant, qu'il 
est propriétaire et qu'il exploite des mines de houille ; 
qu'en admettant que cette femme ait acheté une certaine 
quantité d'étoffes, rien ne démontre que c'était pour les 
revendre avec un hénéfice ; qu'il résulte même des élé- 
ments de la cause que ces étoffes devaient servir à alimenter 
nn économat où elles devaient être livrées aux ouvriers , 
qui fréquentent l'usine, au prix d'achat et sans aucun béné- 
iice ; que la femme Bureau, même en achetant ces mar- 
chandises pour les placer dans un économat , n'aurait 
donc pas fait acte de commerce et ne serait pas justiciable 
du Tribunal de commerce, etc. 

Du 22 févr. 1888. Ire Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1«f prés.; Minist. publ., M. Duhamel, subst. du proc.-gén.; 
Avoc, M<»s Desrumaux et Dupuich (du barreau de Béthune); 
Avou., M«* Coppin et Barbedienne. ' 



Douai, fr* Chamb. cIy.» t6 mars 1888. 

ACTION EN JUSTICE. — compagnie d'assurance. — 

DEMANDE EN DÉCHÉANCE. — PERCEPTION DES PRIMES. — 
REGEYARILITÉ. 

N'élève pas une fin de non r'ecevoir contre une demande en 
déchéance de police d'assurancCy intentée par une Com- 
pagnie contre l'assuré^ le fait par elle d'avoir^ depuis 
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rassignation , continué à percevoir les primes à mesure 
de leur échéance. 

(La France industrielle C. Foucarl). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la recevabilité de la demande : — 
Attendu que la France industrielle a fait assigner Foucart 
pour Je faire déclarer déchu du bénéfice d'une police 
d'assurance qu'elle lui avait consentie, et pour le faire 
condamner à des doramages-inlérêls, le tout pour dissi- 
mulation dans ses déclarations ; — Attendu que cette 
demande est recevable ; qu'on objecterait en vain pour la 
faire écarter que, pendant tout le temps qui s'est écoulé 
depuis l'assignation, la France industrielle ayant perçu les 
primes à mesure de leur échéance, cette exécution volon- 
taire de la convention a mis obstacle à toute demande en 
résiliation de sa part ; — Attendu que le contrat d'assu- 
rance existait entre l'assureur et l'assuré; que, jus- 
qu'au jour où un jugement viendrait le déclarer résilié, 
il avait entre les parties tous ses effets et devait être 
exécuté par elles ; que la Compagnie la France industrielle 
en obéissant aux clauses du contrat, bien qu'elle en 
demande la résiliation, n'a donc nullement mis obstacle à 
sa demande qui est recevable ; — Au fond : — Sur le mérite 
de ladite demande et sur la demande d'expertise formulée 
par la Compagnie la France industrielle: — Adoptant les 
motifs des premiers juges, etc. 

Du 26 mars 1888. Ve Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
ier prés. ; Minisl, publ,, M. Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, 
M«8 Maillard etPlouvier ; Avou., M^s Lavoix et Picquet. ^ 



Douât. tr« Chamb. ctY., 80 JatUet 1888. 

COMPÉTENCE. — échelles du levant. — tribunaux 

CONSULAIRES. — RÉSIDENCE. — SOCIÉTÉ ÉTRANGÈRE. — 
OBLIGATIONS PASSÉES EN FRANGE AVEC UN FRANÇAIS. 

Uédit de juin 1778 n'a eu en vue que de régler dans les 
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échelles du Levant les rapports entre français et étrangers, 
ou entre français résidant les uns et les autres dans le 
ressort du consulat saisi du litige. 
Les Tribunaux sont donc compétents pour connaître de 
l'action intentée par un français demeurant en France 
contre une Société étrangère, à l'occasion d'obligations 
contractées en France (1). 

(Maignan el O^ C. Requillarl et Bellon). 

Sur l'exception d'incompétence soulevée par la Société 
Maignan et C^S d'Alexandrie, jugement du Tribunal de 
commerce de Boubaix ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

c Attendu que la nationalité d'une Société, être moral, 
est indépendante de la nationalité des membres qui la 
composent ; que la Société Maignan et C^^ a son siège à 
Alexandrie (Egypte) ; que, dans ces conditions, la Société 
Maignan et C^^^ est bien une Société étrangère ; que 
vainement on objecterait que l'acte de Société Maignan et 
D^ a été passé et publié en France ; que les membres de 
celte Société sont français et ont choisi le Tribunal de 
commerce de Cambrai pour juger leurs différends ; 

» Attendu que celte attribution ne peut avoir d'effets 
qu'à l'égard des membres qui constituent cette Société et 
pour les litiges qui pourraient se produire entre eux ; 

» Attendu qu'étant établi que la Société Maignan et C^^ 
est étrangère, Requillarl el Bellon sonl fondés, par appli- 
cation des art. 14 et 15 Code civ., de l'attraire devant les 
Tribunaux français et, notamment, devant le Tribunal de 
commerce de Roubaix ; 

> Attendu que l'édil de juin 1778 n'a eu en vue que de 
régler dans les échelles du Levant les rapports entre fran- 
çais el étrangers ou entre français résidant tous deux dans 
le ressort du consulat saisi du litige ; que, hors de ces 
cas, les Tribunaux de la métropole peuvent seuls statuer; 
que l'édil de juin 1778 n'a eu pour but que de soustraire 

(1) Sur la juridiction française dans les échelles du Levant : 
V. M. Feraud-Giraud, t. II, p, 261. 
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à la juridiction étrangère nos nationaux établis dans les 
échelles du Levant ; que cet édit, instituant un Tribunal 
d'exception, ne peut faire échec aux lois sous la protection 
desquelles se trouvent les français résidant dans la métro- 
pole ; 

» Attendu que la Société Maignan et O, fût-elle fran- 
çaise, ce serait encore à bon droit que Réquillart et Bellon 
l'auraient attraite devant les Tribunaux français ; qu'il 
ressort des documents produits que les opérations faites 
par Réquillart et Bellon sont bien des achats fermes faits 
pour compte de Maignan et G^^\ que la participation con- 
venue entre Réquillart et Bellon et Maignan et C^^ ne ten- 
dait qu'à partager entre eux, soit le bénéfice soit la perte, 
mais de même que Maignan et Ci^ en Egypte, faisaient 
des ventes fermes, de même Réquillart et Bellon faisaient 
en France, et spécialement à Roubaix, des achats fermes ; 
que Réquillart et Bellon expédiaient les marchandises à 
Alexandrie (Egypte) en les accompagnant de factures 
d'achats ; qu'ils ajoutaient à ces factures la commission de 
deux pour cent qui leur était attribuée par leurs conven- 
tions ; 

» Attendu que les factures portaient la mention payable 
dans Roubaix ; que Maignan et C^^ réglaient ces factures 
par des envois de fonds ou par des chèques et que leur 
compte, suivant qu'ils l'indiquaient eux-mêmes,étaitcrédité 
chez Réquillart et Bellon du jour où les encaissements se 
faisaient à Roubaix ; 

» Attendu que Roubaix est bien le lieu des paiements ; 

» Par ces motifs, le Tribunal se déclare compétent , 
etc. » 

Sur appel : 

ARRÊT 

LA COUR ; — Attendu que la Société Maignan et C»o, 
fût-elle française, pouvait, aux termes de l'art. 15 Code 
civ., être assignée devant les Tribunaux français pour des 
obligations contractées en pays étranger ; que pour que la 
juridiction consulaire puisse statuer, il faut que le deman* 
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dear et le défendeur se trouvent Ton et l'autre dans le 
pays où réside le consul ; que Requillart et Bellon n'ont 
jamais quitté la France; que c'est à Boubaix que se 
réglaient les comptes et que devaient avoir lieu les paye- 
ments ; — Adoptant, au surplus, les motifs des premiers 
juges, etc. 

Du 30 juillet 1888. 1'» Chamb. civ. Prés. , M. Honoré ; 
Hinist. publ., M. Dagallier, subst. du proc.-gén. ; Avoc, 
H«* Allaert et de Beaulieu ; Avou. , M«b Barbedienne et 
Tréca. 



Douai. !'• Chamb. dv., 19 mars 1885. 

LOUAGE.— BAIL VERBAL. — COMMENCEMENT d'EXÉCUTION. — 

DÉNÉGATION. — PREUVE. 

L'occupeur d'une ferme par bail verbal, qui a été mis en 
possession de la ferme et exploitait les terres^ ne saurait 
faire perdre à ces faits leur caractère de commencement 
d'exécution du bail en alléguant simplement que son occu- 
pation a eu lieu à un autre titre que celui de locataire 
sHl ne rapporte aucune preuve à cet égard, l'importance 
du fermage peut être établie^ dans ce cas^ par l*un des 
modes de l'art 1716 Code civ, (1). 

{Hugoo C. De Coulhove). 

Le sieur Hugoo qui occupait, sans bail écrit, une ferme 
et des terres appartenant au défendeur, poursuivi par lui 
en paiement d'une année de fermage, prétendit qu'il 
n'avait consenti à occuper la ferme dont s'agit, qui était en 
très mauvais état de culture, qu'à la condition de ne payer 
aucun fermage pendant les premières années de son occu- 
pation et qu'il ne devait être passé bail qu'après plusieurs 
années d'occupation gratuite et moyennant un fermage et 
pour une durée à déterminer ultérieurement entre les par- 
ties. De son côté, le sieur de Couthove reconnaissait que 
la première année d'occupation devait être gratuite, mais 
que, pour les autres, le fermage devait être de 1,650 fr. 
par an, et invoquait l'indivisibilité de son aveu à cet 

(1) V. Douai, 18 juillet 1864 {Jurisp., 1864, p. 296). 
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égard ; il offrait, au surplus, de prêter serment dans les 
termes de l'art. 1716 Code civ. 

Le Tribunal civil de Dunkerque rendit, sur le différend, 
le jugement suivant: 

JUGEMENT. 

c Attendu que les sieurs Mazeman de Couthove et de 
Marain, propriétaires d'une ferme, sise à Warhem, et déte- 
nue par le sieur Hugoo depuis plusieurs années, après 
une sommation de payer restée infructueuse, ont assigné le 
défendeur en payement de la somme de 1,650 fr., impor- 
tance d'une année de fermage échue et exigible depuis le 
4«r octobre 1873, sans préjudice au prorala de Tannée de 
fermage 1883-1884, ainsi que d'autres sommes avancées à 
leur fermier ; que, pour établir leur demande, les sieurs 
Mazeman de Couthove et Marain ont invoqué une conven- 
tion aux termes de laquelle ils renonçaient à réclamer au 
sieur Hugoo le fermage de la première année d'exploita- 
tion 1881-1882, sous la stipulation expresse d'un fermage 
de 1,650 fr. pour les années suivantes, s'engageant, en 
outre, à avancer au sieur Hugoo une somme de 2,000 fr. 
pour faciliter l'exploitation de la ferme de Warhem ; — 
Attendu que* le sieur Hugoo a nié l'existence de cette con- 
vention ; qu'il a soutenu qu'il ne devait payer aucun fer- 
mage pendant plusieurs années de son occupation ; que, 
pour qu'il y ait bail, il faut une chose, un prix, une durée 
stipulée et le consentement des parties sur la chose, le 
prix et la durée; qu'il a ajouté que le désaccord des par- 
ties sur le prix ou la durée du bail empêche la' formation 
du contrat ; que, puisqu'il n'y a pas bail, l'art. 1716 Code 
civ. ne peut recevoir son application, et que le serment 
pourrait tout au plus lui être déféré, art. 1715 Code 
civ. ; — Attendu que le sieur Hugoo est en possession de 
la chose louée, et qu'il l'exploite depuis plusieurs années ; 
qu'il ne peut être question de la formation du contrat de 
louage, puisque non-seulement le contrat est formé, mais 
encore qu'il est en cours d'exécution ; — Attendu que la 
durée du bail n'est pas un élément essentiel de la forma- 
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tion du contrat de louage, ce qui est démontré par les 
art. 1757, 1758, 1767 ell774 Code civ. ; que l'art. 4716 
décide de même que l'absence du prix n'est pas un obsta- 
cle à l'existence du bail lorsque le bail contesté est en 
cours d'exécution ; en effet, les rédacteurs du Code étaient 
trop expérimentés pour ne pas savoir qu'en matière de 
bail non écrit on nierait souvent le prix stipulé au mo- 
ment de payer le fermage ;• — Attendu que le reçu signé 
du sieur Hugoo fixe la durée du bail ; — Attendu qu'il 
suffit de jeter les yeux sur la note écrite sous la dictée du 
défendeur pour faire justice de son système ; — Attendu 
qu'il y a lieu d'appliquer dans la cause les dispositions de 
l'art. 1716 Code civ. ; que le sieur Hugoo n*a pas usé de la 
faculté que cet article consacre au profit du preneur qui 
est dans sa position ; qu'il y a lieu de recourir à l'offre de 
serment faite par tes demandeurs ; — Par ces motifs, 
ordonne que ces derniers seront tenus d'affirmer par ser- 
ment à l'audience du jeudi 18 décembre, présent mois, 
que la première année d'occupation d'Hugoo devait seule 
être gratuite et que, peur les quatre autres années, le fer- 
mage annuel avait été fixé à 1,650 fr. ; dit qu'il sera sursis 
à statuer sur la demande jusqu'après l'affirmation, dépens 
réservés. > 

En appel, on soutenait pour le sieur Hugoo que, pour 
que l'art. 1716 Code civ. soit applicable, il faut que le 
commencement d'exécution du bail ne soit pas dénié ou 
soit établi par écrit ; mais que si l'une des parties soutient 
que les faits allégués comme constituant l'exécution du 
bail sont, au contraire, l'accomplissement d'uneautre con- 
vention, la disposition de l'art. 1716 n'est plus applica- 
ble. Qu'en l'espèce, le fait même de l'exploitation par 
l'appelant de la ferme des intimés n'est pas à lui seul la 
preuve de l'exécution du bail contesté, puisqu'elle peut 
avoir été exercée à un autre litre que celui de preneur et, 
notamment, ainsi que l'allègue l'appelant, en vertu d'une 
convention d'occupation gratuite à charge de cultiver les 
terres et de les remettre en bon état, sous la promesse 
d'un bail ultérieur. On s'opposait ainsi au serment offert 
par l'intimé. 
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Mais la Cour rendit l'arrêt suivant : 

ARRÊT 

LA COUR; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
sauf en ce qui concerne la note qui aurait été écrite sous 
la dictée de Hugoo et dont il n'y a pas lieu de tenir compte 
ni d'ordonner renregistreraent, la Cour dit bien jugé, etc* 

Du 17 mars 1885. IreChamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
l«r prés. ; Minist. publ., M.Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, 
M«> Maillard et Grévin ; Avou., M<^s Barbedienne et Dussa- 
lian. 



Douai, 1^* Chamb. cIv., S noweinbre 1888. 

1^ SERVITUDE. — DROIT de passage. — possession. — 

titre recognitif. — transcuiption. 
2» Transaction. — caractère. — abandon réciproque. 

\^ La servitude de passage étant discontinue ne peut-être 
établie par la preuve qu'elle a été exercée en fait. Par 
suite un acte contenant reconnaissajice d'un état de fait\ 
ne saurait servir de fonfement à la revendication d'un 
droit de passage. 

Mais l'engagement de maintenir cet état de fait, est consti- 
tutif d'wi droit de servitude; H est donc assujetti à la 
transcription y faute de quoi il ne peut être opposé au 
tiers acquéreur, 

2® L'acte par lequel une personne abaiidonne un droite 
mais sans qu'il contienne réciprocité de sacrifice, ne 
constitue pas une transaction, 

(Bignon C. Commune de Lederzeele). 

Le sieur Bignon a acheté clans la commune de Leder- 
zeele un immeuble sis entre la voie publique et un ruisseau 
servant au batelage. Les habitants de la commune pour 
gagner le ruisseau passaient depuis longtemps dans la 
cour de l'immeuble acheté par Bignon ; celui-ci, voulant 
mettre fin à cet état de choses, fit fermer sa cour; le maire 
de Lederzeele, revendiquant pour sa commune un droit 
de passage à travers la propriété de Bignon, fit enlever 
la fermeture ; de là, action négatoire du propriétaire et 
action en dommages-intérêts. 
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La commune produisit aux débats une pièce émanant 
d'un auteur du demandeur, et sur laquelle elle fondait son 
droit de servitude. Cette pièce est ainsi conçue : 

c Je soussigné Charles-François Vanhaecke, propriétaire 
à Nieurlet, vu le jugement du Tribunal civil de Dunkerque, 
en date du 16 décembre dernier, rendu en ma faveur 
contre la commune de Lederzeele au sujet d'uu passage 
qui conduit de la place du Nieurlet à la rivière de Boone- 
gbam à Saint-Omer, en passant sur mon terrain situé au- 
dit Nieurlet, pour l'embarquement et le débarquement 
à mon abreuvoir des personnes et bestiaux, et considérant 
que la commune est encore dans le délai d'appel dudit 
jugement et que les juges de la Cour d'appel pourraient à 
leur tour juger en faveur de la commune et déclarer que 
le chemin en litige est la continuation d'un chemin public, 
déclare renoncer au bénéfice dudit jugement et remettre 
lesiiroits du public dans leur premier état comme avant 
ledit jugement, et promets et m'engage à ne plus porter 
aucun obstacle à la libre circulation des personnes et bes- 
tiaux sur mon terrain pour aller et retourner sur la place 
de Nieurlet à ladite rivière, pour pouvoir embarquer et 
débarquer h mon abreuvoir qui se trouve au midi de ma 
cour, comme cela s'est toujours pratiqué. Quant aux frais 
et dépens dudit jugement à supporter parla commune, 
je promets et m'engage à en acquitter la moitié à la 
décharge de ladite commune en dedans un mois de ce 
jour par convention expresse. Fait à Nieurlet, le 25 avril 
1853. J'approuve l'écriture ci-dessus. Signé Vanhaecke. > 

Mais cet acte n'avait pas été transcrit. 

Le Tribunal civil de Dunkerque, le 17 février 1884, 
donna gain de cause à la commune par un jugement dont 
voici les principaux motifs : 

JUGEMENT. 

c Attendu que, dans cet acte, Vanhaecke, éclairé 
sur ses droits el maître d'en disposer à son gré, reconnaît, 
malgré le jugement rendu en sa faveur, que la commune 
a un droit de servitude sur son terrain ; que non-seulement 
il reconnaît ce droit pour l'avenir, mais qu'il en proclame 
l'existence dans le passé ; — Attendu que, dès lors, l'acte 
dont s'agit étant non constitutif mais récognitif ou déclaratif 
d'une servitude antérieure, il est opposable aux tiers, tels 
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queBignon, alors même qu'il n'a pas été transcrit; — 
Par ces motifs, dit que la commune a une de servitude sur 
le terrain dont s'agit. > 

Sur appel de Bignon, la Cour a rendu l'arrêt suivant: 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la commune de Lederzeele, 
pour justifier le droit à la servitude de passage qu'elle 
prétend avoir sur Théritage de Bignon, invoque un acte 
du 25 avril 1853 ; que, d'après son dire, cet acte constitue 
une transaction aux termes de laquelle pour mettre fin à 
un procès entre la commune et lui, précisément sur la 
même question de servitude, le sieur Vauhaecke, prédé- 
cesseur immédiat de Bignon dans la propriété de l'im- 
meuble, après avoir constaté le fait antérieur du passage 
sur son propre héritage, a pris l'engagement de n'apporter 
à l'avenir aucun obstacle h ce passage et a établi, ou tout 
au moins proclamé, la servitude aujourd'hui réclamée par 
la commune;— Attendu, en fait, qu'il ne saurait constituer 
une transaction ; qu'en effet, Vanhaecke, sur le fonds duquel 
la commune prétendait à une servitude de passage, avait 
lui-même assigné ladite commune pour voir dire qu'elle 
ne possédait aucun droit sur son héritage ; qu'un juge- 
ment du Tribunal de Dunkerque du 16 décembre 1852 
venait de consacrer sa prétention en laissant tous les dépens 
à la charge de son adversaire ; que, dans ces conditions, 
Vanhaecke reconnaît que ses prétentions sont mal fondées; 
que le Tribunal a mal jugé en accueillant ses conclusions ; 
que la servitude réclamée par la commune existe ; qu'enfin 
il offre de prendre à sa charge la moitié des dépens ; que 
si l'on saisit aisément les sacrifices qu'il consent, on ne 
perçoit pas les avantages qu'il recueille ; qu'il évite, il est 
vrai, un appel possible delà part de son adversaire, mais 
que cet appel n'est pas encore fait et qu'il a dû, d'ailleurs, 
s'en préoccuper avant d'engager le débat, ce qui ne l'a 
pas empêché de le porter devant le Tribunal ; — Attendu 
que la transaction suppose nécessairement des sacrifices 
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consentis et des avantages obtenus de part et d'autre ; 
que ce caractère essentiel ne se rencontre pas dans l'acte 
du 25 avril 1853 ; qu'il ne constitue donc pas une transac- 
tion ; — Attendu que cet acte, œuvre de Vanhaecke, et 
signé de lui seul, comprend deux parties distinctes : 
1* l'abandon du bénéfice du jugement du Tribunal de 
Dunkerque dont il a été parlé, et la reconnaissance que les 
gens et bestiaux du village de Lederzeele passaient sur son 
terrain pour aller à son abreuvoir et pour en revenir ; que 
cette première partie contient uniquement la reconnais- 
sance d'un fait qui ne saurait, en l'admettant établi, engen- 
drer un droit au profit de la commune, la servitude de 
passage étant une servitude discontinue ; 2^^ l'engage- 
ment pris par Vanhaecke de ne plus porter aucun obstacle 
à la libre circulation des personnes et des bestiaux sur son 
terrain pour aller embarquer à son abreuvoir d comme 
cela s'est toujours pratiqué » ajoute la déclaration ; — 
Attendu que cette seconde partie contient la constitution 
d'un droit au profit de la commune dont les habitants et 
les bestiaux pourront désormais passer sans obstacle sur le 
tonds du déclarant pour aller s'embarquer à son abreuvoir; 
— Mais, attendu que le droit, ainsi constitué par un acte 
qui manquait jiisque-là, est une servitude de passage, un 
droit réel, qui, pour être opposable au tiers, doit être 
transcrit suivant les prescriptions de l'art. 2 de la loi du 
23 mars 1855 ; — Attendu qu'il est reconnu par toutes les 
parties que la déclaration n'a jamais été transcrite ; qu'il 
ne saurait être contesté que Bignon est un tiers; qu'en 
effet, il est resté absolument étranger à l'acte litigieux ; 
qu'il n'avait au moment de sa confection aucun lien de droit 
soit avec Vanhaecke, soit avec la commune de Lederzeele ; 
que s'il tient postérieurement ses droits de Vanhaecke, il 
les tient uniquement à titre de tiers acquéreur ; que la loi 
de 1855 a eu précisément pour but de protéger le tiers 
acquéreur contre les démembrements de la propriété faits 
clandestinement par le vendeur ; qu'elle a ordonné la 
transcription, c'est-à-dire la publicité de tous les droits 
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réels consentis sur Timmeuble, à peine de ne pouvoir 
opposer ces droits aux tiers qui n'ont pas été avertis ; — 
Attendu que le titre invoqué par la commune de Leder- 
zeele n'est pas opposable à Bignon ; — Par ces motifs, 
émendant, dit que l'écrit du 25 avril 1853 portant la signa- 
ture de Vanhaecke, en constatant pour le passé de simples 
actes de passage sur son terrain, a créé, pour l'avenir, un 
droit de servitude au profit de la commune sur sa propriété ; 
que cet écrit, qui n'a pas été transcrit, bien que constitutif 
d*un droit de servitude, n'est pas opposable à Bignon qui 
est un tiers acquéreur ; dit que la commune de Lederzeele 
n'a aucun droit' à la servitude de passage litigieux sur la 
propriété de Bignon, etc. * 

Du 5 novemb. 1888. U^ Chamb. civ. Prés., M. Ma- 
zeaud, l^^r prés.;Minist. publ., M. deSavignon, avoc.-gén.; 
Avoc, M*s Devimeux et Dubois; Avou., M®» Tréca et. 
Barbedienne. 



Donat. fr* Chamb. civ. iO awril 1888. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. - compagnie houillère. 

CONDITIONS GÉNÉRALES. — AGENT. — DÉROGATION. 

Lorsque dans les conditions générales de vente d*une Corn- 
pagnie houillère il est stipulé que les charbons sont 
vendus livrables aux fosses et payables au siège de la 
Compagnie, la circonstance qu'une vente a été faite au 
domicile d'un agent de cette Compagnie et que celle-ci a 
accepté un paiement à trente jours, en disposition sur 
l'acheteur, n'implique pas dérogation aux conditions 
générales et renonciation aux droits qui en résultent. 

(Trentesaux C. Ferfay). 

Jugement du Tribunal de commerce de Béthune ainsi 
conçu : 

JUGEMENT 

f Attendu qu'aux termes des conditions générales impri- 
mées en marge de toutes les lettres que la Compagnie de 
Ferfay adresse à ses acheteurs, se trouvent les clauses sui- 
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vantes : c Les charbons sont vendus et livrables sur wa- 
» gons, aux fosses où ils sont reçus et agréés, et de là 

> rendus aux frais de la Société, en gare de Lillers ou au 

> quai d'Isbergues. Ils sont ensuite expédiés aux risques 
9 et périls de l'acheteur. Les charbons sont payables à 

> AucheL La Compagnie soit en faisant traite sur Tache- 

> teur, soit en acceptant des valeurs, ne renonce pas à 

> celte clause attributive de juridiction ; » qu'il s'ensuit 
que le Tribunal de Béthune est compétent pour tous les 
marchés intervenus entre ladite Compagnie et ses ache- 
teurs, les marchandises étant vendues et livrées dans Par- 
rondissement du Tribunal et le prix en étant payable 
également dans cet arrondissement; — Attendu que Tren- 
teseaux soutient : 1® que la marchandise n'a pas été vendue 
à Auchel, mais à Lille, résidence de Tagent de la Compa- 
gnie; ^^ que le paiement doit être effectué à Roubaix;. 
— Mais, attendu que, dans les conditions générales, il est 
formellement stipulé que les charbons sont vendus et 
livrables aux fosses et payables à Auchel, de manière à 
attribuer juridiction au Tribunal de Béthune; que ce n'est 
donc qu'en présence d'un traité, dérogeant d'une façon 
formelle à ces conditions, qu'il y aurait lieu de se déclarer 
incompétent; qu'on ne saurait trouver cette dérogation 
d'une part, dans cette circonstance que l'agent de la Com- 
pagnie a traité à Lille, sauf ratification parla Compagnie, 
et, d'autre part, dans ce fait que cette même Compagnie a 
accepté paiement à 30 jours en disposition sur Roubaix ; 
que si la renonciation d'un droit ne se présume point, il 
en est ainsi à plus forte raison lorsque la volonté contraire 
est nettement exprimée et résulte de la convention des par- 
ties, de rinterprétation donnée au contrat par l'accepta- 
tion des factures payables à Auchel et de toutes les 
circonstances de la cause ; — Par ces motifs, le Tribunal 
se déclare compétent. > 

Sur appel : 

TOME XLVI 16 
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ARRÊT 

LA COUR ; — Adoptant les motifs, confirme. 

Du 10 avril 1888. 1'© Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1«f prés. ; Minist. pubh,M. Duhamel, subst. du proc.-gén.; 
Avoc, M^^XesleliD et Dupuich ; Avou., Me^DruelieetTréca. 



Douai, tr« Chamb. elv , 14 novembre 1999. 

1o CHEMIN PUBLIC. — riverain. — passage intercepté. 

— ACTION personnelle. — RECEVABILITÉ. 

2« Caractère public. — perte. — conditions. 

\^ Le propriétaire riverain cV un chemin public ayant sur ce 
chemin des droits qu'il lient de la situation dts lieux et 
de la loiy est recevable à faire reconnaître en justice j par 
action personnelle^ la publicité de ce chemin^ dans le seul 
but d'établir son droit particulier à en jouir et à faire 
disparaître les obstacles apportés par un riverain à sa 
jouissance A). 

^"^ Un chemin ne perd pas son caractère de chemin publicpar 
cela qu'il ne remplit plus toute sa destination, notam- 
ment parce qu'il serait coupé et intercepté par le passage 
d'une voie ferrée; mais il faut quil ait été supprimé 
par voie administrative (2). 

(Delos C. Cuvelier). 

Le sieur Delos est propriétaire d'un terrain en labour, 
sis à Marcq-en-Barœuil, au lieu dit c le Plouick » et con- 
finant à un chemin accessible aux chariots, connu sous le 
nom de piedsente de Lille à Marcq. Le sieur Cuvelier est 
aussi propriétaire d'une pièce de terre voisine de la pré- 
cédente, le long du même chemin. 

Pour l'exploitation de ces deux pièces de terre on se 
servait de celte piedsente qui les mettait en communication 

(1) Voir Cass., 5 janv. 1869 (D., 1869, 1, 12); id., 3 juin 
1872 (D.; 1872, 1, 236); Douai, 21 févr. 1884 (Jurisp., 1886, 
p. 361); Rép., 30 juillet 1873 (D , 1875, 1, 133). 

(2) D., Voirie parterre, ïi^HdS6^ 1387; loi du 26 août .1881, 
art. 16. 
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avec le chemin des Vaches qu'elle traversait, au territoire 
de iMarcq. La terre de Delos était la plus proche de ce 
chemiu. Lors du détournement de la ligne du chemin de 
fer de Lille à Uunkerque, la piedsente de Lille à Marcq 
fut coupée par la voie ferrée, de sorte qu'après avoir 
traversé le chemin des Vaches, longé les terres de Delos et 
de Cuvelier, cette piedsente vint aboutir en cul de sac à la 
voie ferrée où aucun passage à niveau n'avait été ménagé. 
Le sieur Delos supprima alors la piedsente au droit de sa 
propriété, l'y incorpora et la ferma par des barrières, de 
sorte que le sieur Cuvelier ne pouvait plus accéder à son 
terrain que grâce à une tolérance de son voisin. 

Dans ces conditions, il assigna Delos devant le Tribunal 
civil de Lille pour faire dire : que le chemin dit piedsente 
de Lille à Marq est, entre le chemin des Vaches et la pro- 
priété Cuvelier, un chemin public ou tout au moins un 
chemin d'exploitation; dire que Cuvelier aie droit d'y 
circuler librement pour la desserte de sa propriété ; con- 
damner Delos à faire disparaître tous les obstacles apportés 
par lui à la libre ciixulation de Cuvelier sur ledit chemin 
et à le rétablir dans son élat. 

Sur celte demande , le Tribunal civil de Lille statua 
comme suit : 

JUGEMENT. 

€ Attendu que la demande des consorts Cuvelier a pour 
objet de contraindre Delos à rendre à la circulation la 
piedsente de Lille à Marcq qu'il <i interceptée au droit d'une 
parcelle lui appartenant, portant au cadastre de 1830 le 
no 840, au lieu dit: le Plouick; qu'à l'appui de leur 
demande, ils soutiennent que cette piedsente est un chemin 
public, ou bien, dans tous les cas, une carrière d'exploita- 
tion sur laquelle aucun riverain n'est en droit de faire 
d'emprise ; — Attendu que la publicité de cette piédsenle 
est formellement contestée par Delos; qu'à supposer qu'elle 
ait eu autrefois ce caractère, cette destination a cessé 
depuis que la piedsente a été coupée par une voie de fer 
sans un passage à niveau qui y permette la circulation au 
public; que si tout riverain d'une voie publique a une 
action personnelle à TefTet de faire cesser tout obstacle à 
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sa jouissance, il n'y a que la communauté qui ait qualité 
pour agir quand c'est le droit de propriété qui est litigieux ; 
— Attendu que les consorts Cuvelier qui n'ont pas rempli 
les formalités prescrites par Tart. 123 de la loi du 5 avril 
1884 pour être admis h exercer l'action appartenant à la 
commune sont, de ce dernier chef, non recevables dans 
leur demande; — Mais, attendu que le sentier dont il s'agit 
présente, au hameau du Plouick, tous les caractères d'un 
chemin d'exploitation, dans les prévisions de l'art. 33 de la 
loi du 20 août 1881 ; qu'il aboutit d'une part au chemin des 
Vaches, d'autre part à une voie ferrée ; qu'il se termine en 
cul de sac et que dans ce parcours il procure aux parcelles 
de terre qui le bordent une voie de communication entre 
elles et aussi d'exploitation par son accès à un chemin 
public ; qu'en vain, Delos ojipose que le terrain des deman- 
deurs serait exploité par un passage à travers plusieurs 
pièces de terre jusqu'au pavé du Piouick à Lille; qu'il 
suffit que le sentier litigieux soit une voie de communi- 
cation entre les héritages riverains pour que son maintien 
soit protégé par la loi susvisée ; — Attendu que les 
demandeurs ne justifient d'aucun préjudice souffert jusqu'à 
ce jour ; — Par ces motifs, le Tribunal dit que le sentier 
litigieux est un chemin d'exploitation dont les consorts 
Cuvelier ont droit d'user pour la desserte de leur terrain 
riverain; condamne Delos à rétablir ledit sentier au droit 
de sa propriété dans son état primitif, et ce, dans la quin- 
zaine de la signification du présent jugement à peine de 
5 fr. par jour de retard pendant un mois après lequel 
délai il sera fait droit; le condamne aux dépens ; déboute 
les consorts Cuvelier au surplus de leur demande. » 

Sur appel de Delos et appel incident de Cuvelier : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, sur la commune de Marcq- 
en-Barœuil, partant du chemin des Vaches et mettant la- 
dite commune en communication avec celle de Lille, 
existait un chemin longeant les propriétés de Cuvelier et 
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Delos placées l'une au-dessus de l'autre ; que ce chemin 
par sa nature et par sa destination était un chemin public 
unissant deux communes «l permettant le passage à tous 
les habitants ; que le chemin de fer de Dunkerque à Lille 
étant venu à le couper, sans passage à niveau, les commu- 
nications se sont trouvées interrompues et le chemin, après 
avoir passé devant les héritages des deux adversaires en 
cause, a été complètement barré par la voie ferrée ; — 
Attendu que Delos dont Théritage joint la voie des Vaches, 
s'est alors emparé de la partie du chemin qui la bordait 
et Ta incorporé à sa propriété ; que les consorts Guvelier 
demandent que le chemin soit rétabli dans son premier 
état ; qu'il soit dit qu'ils ont le droit d'y circuler librement 
pour la desserte de leur propriété et que Delos soit con- 
damné à faire disparaître tous les obstacles qu'il a mis à 
leur libre circulation sur ce chemin; — Attendu que les 
premiers juges ont décidé que la commune seule, ou un 
habitant admis à exercer ses droits, pouvait intenter une 
action touchant à la propriété d'un chemin public et que 
les consorts Guvelier n'ayant pas obtenu cette autorisation, 
n'étaient pas recevables en leur demande ; mais qu'ils ont 
estimé que le chemin litigieux en le supposant public avait 
perdu cette qualité par le fait de son interruption par la 
voie ferrée ; qu'il était un véritable chemin d'exploitation, 
sur lequel Delos n'avait pas d'ailleurs le droit d'entre- 
prendre ; que les parties ont relevé appel de cette décision ; 
Sur la recevabilité de l'action intentée par les consorts 
Guvelier ; — Attendu que les consorts Guvelier ne pré- 
tendent pas exercer les droits qui peuvent appartenir à la 
commune de Marcq sur l'assiette du chemin; qu'ils ne 
revendiquent la propriété de cette voie publique, ni pour 
eux ni pour la commune; que s'ils invoquent la nature du 
chemin, c'est uniquement pour établir leur droit à la 
jouissance et l'impossibilité pour leur adversaire de mettre 
obstacle à leur passage ; qu'il ne s'agit donc nullement 
entre Delos et eux de la propriété du chemin ; que l'art. 
123 de la loi du 5 avril 1884 ne trouve pas son applica- 
tion ; que les consorts Guvelier sont donc recevables ; 
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Sur le fond du débat : — Attendu que le chemin litigieux 
était un chemin public avant la construction de la voie 
ferrée ; que les formalités de l'art. 16 de la loi du 26 août 
1881 n'ont pas été remplies; qu'il a, par conséquent, con- 
servé la même qualité après cette conslruction ; qu'il la 
posséde.encore ; que c'est^donc sans droit que Delos a fait 
sur ce chemin des travaux qui paralysent ou gênent le 
libre passage qui appartenait aux consorts Cuvelier comme 
à tout riverain d'un chemin public;.... dit que le chemin 
qui va de Lille à Marcq-en-Barœuii, dit sentier du petit 
Valenciennes, est un chemin public sur lequel les consorts 
Cuvelier ont le droit de circuler librement pour la desserte 
de leur propriété contiguê à ce chemin, etc. 

Du 14noverab. 1888.1reChamb.civ. Prés., M. Mazeaud, 
l«r prés.;Minist. publ., M deSavignon, avoc.-gén.; Avoc, 
M«« d'Hooghe et Théry Victor; Avou., Me» Delajus et Dus- 
salian. 



Douai. ireChamb. etv., 16 mai 1998. 

FAILLITE. — SYNDIC. — action d'un créancier. — 

INTÉRÊT DE LA MASSE. — EXERCICE. 

Le syndic peut exercer une action appartenant indivi- 
duellement à un des créanciers de la faillite, s'il qgit 
dans l'intérêt de la masse créancière. Il peut, notamment, 
dans l'intérêt de la masse créancière, agir en dommages- 
intérêts contre le tireur d'un effets accepté par le failli et 
payé par lui, en se basant sur ce que le tireur qui avait 
promis de fournir les fonds au tiré , à l'échéance de la 
traite, ne Va pas fait et a ainsi obligé le tiré à payer une 
somme qu'il ne devait pas. 

(Rossart C Ruffelet, syndic Deblon). 

Suivant convention du 13 octobre 1883 entre les sieurs 
Deblon et quelques-uns de leurs créanciers, notamment 
le sieur Rossart, il a été entendu que, avant le 30 juin 
1887, lesdits créanciers renonçaient à rien réclamer à 
M. Deblon et que ceux d'entre eux qui seraient bénéficiaires^ 
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de valeurs tirées, souscrites, acceptées ou endossées à leur 
profit par MM. Deblon s'engageraient à les retirer de la 
circulation. 

Au mépris de cette convention, le sieur Rossart aurait, 
parait-il, laissé ou mis en circulation diverses valeurs 
acceptées par Deblon, notamment il aurait tiré et passé à 
l'ordre d'un sieur Thiollier, de Bordeaux, le 26 août 1886, 
une valeur acceptée par Deblon de 3,500 fr. à échéance du 
25 décembre 1886 ; cette valeur, après procès et jugement 
du Tribunal de commerce de Lille, fut payée le 27 janvier 
1887, par Deblon, en principal, intérêts et frais, ensemble 
3,701 fr 83 c, entre les mains de Thiollier, tiers porteur. 
Le sieur Rossart n'en avait point fait les fonds. Quelque 
temps après, Deblon fut déclaré en faillite. 

te syndic, prétendant que M. Rossart en ne remplissant 
pas ses engagements avait causé à la masse des créanciers 
un préjudice représenté parla somme de 3,701 fr. 83c., 
l'actionna en paiement de cette somme à titre de dom- 
mages-intérêts. 

Pour repousser l'action du syndic, le sieur Rossart posa 
les conclusions suivantes : 

Sur le paiement à titre de dommages-intérêts: — Attendu 
que le syndic prétend qu'en tirant la valeur litigieuse et 
en la faisant accepter, Rossart a violé la convention d'ater- 
moiement de 1883 et que cette violation a causé à la masse 
des créanciers un préjudice ; — Mais, attendu que ta con- 
vention dont s'agit est intervenue entre les sieurs Emile et 
Jules Deblon et certains de leurs créanciers; que la masse 
créancière de la faillite n'y était pas partie, qu'elle ne peut 
donc aujourd'hui invoquer cette convention qu'au nom et 
comme exerçant les droits et actions des sieurs Deblon 
frères et de la même manière que ces derniers pourraient 
le faire eux-mêmes; — Attendu cela posé que la Société 
Deblon a accepté volontairement la traite litigieuse à la 
date du 14 août 1886 ; que Rossart ne s'est aucunement 
engagé de faire les fonds à l'échéance et que la Société 
Deblon n'a fait aucune réserve ni posé^'aucune condition 
en donnant son acceptation; qu'elle aurait ainsi renoncé, au 
profit de Rossart, au bénéfice de l'atermoiement, ce qu'elle 
avait évidemment le droit de faire, sauf à être critiquée de 
ce chef par ses autres créanciers ayant adhéré à l'engage* 
ment ; que, dans ces conditions, les débiteurs ne sont pas 
recevables ni eux^ ni leur ayant droit à revenir sur une 
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acceptation librement donnée et sur le paiement qui en a 
été la suite, etc. 

JUGEMENT 

c Attendu que la demande du syndic tend au paiement 
d'une somme de 3,701 fr.83c., importance, frais compris, 
d'une traite tirée parRossart le 18 août 1886, passée à 
l'ordre d'un sieur Tbiollier, de Bordeaux, et acceptée par 
Deblon, ladite traite enregistrée ; — Attendu qu'à la date 
du 13 octobre 1883, Rossart et quelques autres créanciers 
ont renoncé à rien réclamer à Deblon jusqu'au 30 juin 
1887 ; qu'il ne ressort d'aucuns des faits de la cause que 
cette convention ait été modifiée ; — Attendu qu'il est 
établi qu'au mépris de la convention ci-dessus, il a été 
organisé entre les sieurs Deblon et Rossart une circulation 
de valeurs que les sieurs Deblon acceptaient et pour le 
paiement desquelles ledit sieur Rossart s'était engagé à 
faire lesfondsà Téchéance; — Attendu qu'il est suffisamment 
démontré que la traite dont le sieur Tbiollier était tiers 
porteur et au paiement de laquelle les sieurs Deblon ont 
été contraints, se trouvedaoscette catégorie;— Attendu que 
le syndic a qualité pour exercer soit les droits de la masse, 
soit de chacun des créanciers individuellement ; — Attendu 
que Rossart et les autres créanciers engagés font partie de 
la masse actuelle des sieurs Deblon ; — Attendu que Ros- 
sart, en négligeant de faire les fonds à l'échéance de la 
traite Tbiollier, a été une cause de préjudice pour les sieurs 
Deblon, puisqu'il a forcé ceux-ci à effectuer un paiement 
auxquels ils ne pouvaient êt,re tenus vis-à-vis de Rossart 
avant le 30 juin 1887; qu'il doit, par conséquent, être 
tenu au renoboursement d*une somme qui lui a profité, 
puisqu'elle a servi à désintéresser jusqu'à due concurrence 
un de ses créanciers ; — Le Tribunal, jugeant en premier 
ressort, ' condamne Rossart à payer au syndic Deblon la 
somme de 3,701 fr. 83 c. avec intérêts et frais. » 

Sur appel : 
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ARRÊT 

LA COUR ; — Sur la fin de non recevoir : — Attendu 
que le syndic représentant la masse des créanciers, qui 
trouve le germe d'une action utile à cette masse, peut 
l'exercer, alors même que ladite action appartiendrait 
individuellement à un des créanciers ; qu'il sufSt pour que 
son intervention soit recevable qu'elle s'exerce dans 
l'intérêt de la masse créancière ; qu'il en est ainsi de 
la demande dirigée par Ruffelet contre Rossart ;— Au fond : 
— Adoptant les motifs, etc. 

Du 16 mai 1888. IreChamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 1er 
prés. ; Minist. publ., M. Duhamel, subst. du proc.-gén. ; 
Avoc, M®* Maillard et de Beaulieu ; Avou., M^» Delajus et 
Barbedienne. 



Doval. ir«Chaiiib. elv., 4 Janvier 1888. 

SÉPARATION DE CORPS. — étrangers résidant en 

FRANCE. — FEMME. — MESURES PROVISOIRES. — DÉFAUT 
DE CITATION.— ARTICLE 238 CODECIVIL.— APPEL. —DÉLAI. 
— EFFET DÉVOLUTIF. — POUVOIR DU JUGE. 

Vart, 238 Code civ. qui fait déchoir U époux demandeur en 
divorce des mesures provisoires prononcées en sa faveur^ 
à défaut par lui d'avoir cité dans les vingt jours de Vor- 
donnance du président, n'est pas applicable à la femme 
étrangère, résidant en France avec son mari, qui a été 
autorisée par le juge de référé à se retirer dans un domi- 
cile différent de celui de son mari et a obtenu la garde 
de son enfant et une pension alimentairCy sauf à se pour- 
voir au fond devant les juges de son pays. 

Le juge d^ appel n'a pas qualité pour impartir dans ce cas 
un délai en dedans lequel le demandeur en, divorce devra 
introduire sa demande, si ce délai n'a pas été demandé 
devant les premiers juges et si, d*aiUeurs, l'ordonnance 
fixarU les mesures provisoires ne lui a pas été déférée 
par appel. 

(Lees C. DameLees). 

En avril 1887, par ordonnance du président du Tribu- 
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nal civil de Lille, la dame Geldard, épouse da sieur Samuel 
Lees, étranger résidant à Lille, était autorisée à se retirer 
dans un domicile différent de celui de son mari, tandis que 
celui-ci était condamné à lui servir une pension alimen- 
taire de 200 fr. par mois. En exécution de celte ordon- 
nance, la dame Lees, en juillet 1 887, a fait commandement 
à son mari de lui payer la somme de 200 fr., moulant de 
la pension alimentaire exigible. 

Le sieur Lees forma opposition à ce commandement 
avec assignation devant le Tribunal de Lille, pour faire 
déclarer la dame Lees déchue des avantages résultant pro- 
visoirement, à son profil, de l'ordonnance, par application 
de Tart. 238 Code civ., et parce qu'elle ne lui avait pas 
fait délivrer de citation dans le délai de vingt jours comme 
le veut la loi. 

Sur cette demande, le Tribunal statua comme suit : 

JUGEMENT. 

c Attendu que, par ordonnance de M. le président da 
siège, en date du 29 avril 1887, la dame Lees a été ren- 
voyée à se pourvoir devant juges compétents, mais a été 
autorisée à se retirer rue Solférino, 301, et à garder son en- 
fant ; qu'en outre, son mari a été condamné à lui servir 
une pension alimentaire de 200 fr. par mois ; — Attendu 
que Lees prétend que sa femme n'ayant pas satisfait au 
prescrit de l'art. 238 Code civ. et n'ayant pas cité dans le 
délai de 20 jours, les mesures ordonnées à son profit ont 
cessé de plein droit, qu'il n'est plus tenu de lui servir la 
pension alimentaire provisoirement allouée ; que c'est donc 
à bon droit qu'il avait fait opposition au commandement à 
lui signifié; — Attendu que cette interprétation n'est pas 
fondée; qu'en effet, l'art. 238 précité dispose que faute 
par l'époux demandeur d'avoir usé de la permission.de 
citer qui lui a été accordée, dans le délai de 20jogrs à {Par- 
tir de l'ordonnance, les mesures ordonnées à son pnofit 
cesseront de plein droit; que cette disposition est inappli- 
cable à l'espèce puisque la dame Lees n'a pas été autoriL^ 
sée à citer, mais au contraire, à raison de cette circonstance^ 
que son matn excipail de sa qualité de citoyen anglais, aété^ 
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renvoyée à se pourvoir devant les Tribunaux de son pays ; 
que cette disposition ne saurait manifestement s'appliquer 
à des étrangers, qui, soit en raison de la législation spé- 
ciale de leurs pays, soit en raison de l'éloignement des 
juges devant lesquels ils doivent porter leur action, se 
trouveraient dans l'impossibilité de satisfaire à la loi ; 
qu'en outre, la déchéance édictée dans le paragraphe der- 
nier de l'article précité ne saurait être invoquée contre la 
dame Lees puisque les mesures qui font l'objet de l'ordon- 
nance du 29 avril 1887 ont moins pour base les disposi- 
tions de la loi relatives au divorce, que la régie générale 
et constante qui autorise le juge, statuant en référé, de 
prescrire des mesures urgentes et provisoires ; — Par ces 
motifs, le Tribunal dit Lees non recevable et mal fondé 
dans ses demandes, Qns et conclusions ; déclare nulle et 
de nul effet l'opposition au commandement signifié le 
2 juillet ; ordonne la continuation des poursuites. » 

Sur appel : 

ARRÊT 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges ; 
— Sur les conclusions subsidiaires tendant à ce que la 
Cour fixe un délai en dedans duquel la dame Lees devra 
introduire, devant les juges compétents, sa demande en 
séparation de corps : — Attendu que le Tribunal n'aurait 
pas eu compétence pour modifier l'ordonnance du prési- 
dent si la question avait été portée devant lui ; que la 
Cour, saisie par un appel, ne peut statuer que sur les 
questions que le premier degré de juridiction aurait pu 
trancher; qu'il est, en effet, de principe que l'effet dévolu- 
tif de l'appel ne confère point à la Cour des pouvoirs plus 
étendus que ceux qui appartiennent aux premiers juges ; 
que les conclusions constituent, en outre, une demande 
nouvelle qui ne peut être introduite incidemment devant 
la Cour, dans une demande de déchéance; que si l'ordon- 
nance du président est susceptible d'être appréciée par la 
Cour, elle doit lui être déférée par une action directe ; — 
Par ces motifs, la Cour dit bien jugé, etc. 
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Du 4 janv. 1888. l'^* Charab. civ. Prés., M. Mazeaud, 
l®»* prés. ; Minist. publ,, M. Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, 
M® Fauchille (du barreau de Lille) et de Beaulieu ; 
Avou., M«» Fardel et Coppin. 



Douai, fr» Chamb. cIy 9 O avril 1888. 

NOTAIRE. — NULLITÉ d'acte. — SIGNATURE. — MENTION 

INEXACTE. — RESPONSABILITÉ. 

Engage sa responsabilité le notaire quiy dans un acte de 
son ministèrey mentionne comme ayant signé une partie 
qui ne sait pas écrire, et permet ainsi dinvoquer la 
nullité de l'acte. 

(MôE... C. Van Elslandt). 

En 1881, M. Van Elslandt remit à Me E...i notaire, une 
somme de 6,000 fr. pour en effectuer le placement sur 
bonne hypothèque. Pour l'exécution de ce mandat. M© E... 
dressa, à la date des 20 septembre et 3 octobre 1881, un 
acte de son ministère aux termes duquel les époux Prudent- 
Leblond, cultivateurs, Ambroise Merlier, et la damé Aide- 
gonde Lips, son épouse, reconnurent devoir solidairement 
pour prêt une somme de 6,000 fr. à M. Van Elslandt, 
représentée l'acte par M. B..., principal clerc de Me E..., 
et affectèrent et hypothéquèrent divers immeubles y dé- 
signés, appartenant aux époux Leblond -Merlier et Mer- 
lier-Lips, à la garantie du remboursement de la somme 
prêtée. 

Cet acte mentionnait expressément, conformément aux 
prescriptions de l'art. 14, paragraphe 1er de la loi du 
21 ventôse an 11, qu'après lecture, les emprunteurs et 
M. B... ont signé avec les notaires. En 1886, le demandeur 
dût exercer des poursuites contre les débiteurs pour avoir 
paiement des intérêts et fit procéder à la saisie des immeu- 
bles repris dans l'obligation comme affectés hypothécaire- 
ment à la garantie de sa créance. 

La dame Merlier-Lips demanda la nullité de cette saisie 
en tant qu'elle portait sur deux immeubles à elle propres, 
fondant cette demande en nullité sur ce qu'elle n'était 
pas débitrice de Van Elslandt dont le titre ne lui était pas 
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opposable; qu'elle était, en effet, portée à tort comme ayant 
signé l'acte des 20 septembre et 3 octobre 1881 ; qu'elle 
ne savait pas signer. Après vérification faite sur la minute, 
le demandeur fut obligé de s'incliner devant les prétentions 
de la dame Merlier, et un jugement du Tribunal de Saint- 
Omer déclara la saisie pratiquée à la requête du deman- 
deur non avenue en ce qui concernait ces deux immeubles. 
Le surplus des biens ayant été vendu, après conversion 
de saisie-immobilière, ne produisit qu'une somme de 
4,590 fr. Van Elslandt actionna en responsabilité le notaire 
rédacteur de l'acte, par la faute duquel il se trouvait privé 
delà garantie sur laquelle il pouvait compter. 

JUGEMENT. 

c Attendu qu'en 1881, le demandeur a remis à M« E..., 
notaire, une somme de 6,000 fr., pour en effectuer le pla- 
cement sur bonne hypothèque ; — Attendu que, pour 
l'exécution de ce mandat, M^ E... dressa, à la date des 
20 septembre et 3 octobre 1881, un acte de son ministère 
aux termes duquel les époux Prudent- Leblond^ Merlier, 
cultivateurs à Serques, le sieur Âmbroise Merlier, ménager, 
et la dame Aldegonde Lips, son épouse, demeurant 
ensemble à Moulle, ont reconnu devoir solidairement pour 
prêt une somme de 6,000 fr. au sieur Van Elslandt, repré- 
senté à l'acte par le sieur B..., principal clerc de M^ E .., 
et ont affecté et hypothéqué divers immeubles y désignés, 
appartenant aux époux Leblond-Merlier et Merlier-Lips, à 
la garantie du remboursement de la somme prêtée ; que 
cet acte mentionne expressément, conformément aux 
prescriptions de l'art. 14, paragraphe \^^ de la loi du 21 
ventôse an 1 1 , qu'après lecture c les emprunteurs et M. 
B... ont signé avec les notaires ; » — Attendu qu'en 1886, 
le demandeur dut exercer des poursuites contre les débi- 
teurs pour avoir paiement des intérêts et qu'un comman- 
dement, en date du 27 août 1886, étant demeuré sans 
résultat, il fit procéder par procès-verbal de F..., huissier 
à Saint-Omer, en date du 5 novembre suivant, à la saisie 
des immeubles repris dans l'obligation comme affectés 
hypothécairement à la garantie de sa créance; — Attendu 
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que la dame Merlier-Lips, par des conclusions signifiées 
le 30 novembre 1886, demanda la nullité de cette saisie, 
en tant qu'elle portait sur deux immeubles à elle propres 
comme lui ayant été attribués par un acte de partage reçu 
par M« T..., notaire à Saint-Omer, le 8 mars 1857; qu'elle 
fondait sa demande en nullité sur ce qu'elle n'était pas 
débitrice du sieur Van Elslandt, dont le titre ne lui était 
pas opposable ; qu'elle était, en effet, portée à tort comme 
ayant signé l'acte du 20 septembre et 3 octobre 1881, ce 
qu'il lui aurait été bien dii&cile de faire, puisqu'elle ne 
savait pas signer; — Attendu qu'après vérification faite 
sur la minute, le demandeur fut obligé de s'incliner devant 
les prétentions de la dame Merlier et qu'un jugement du 
Tribunal de Saint-Omer, en date du 9 décembre 1886, a 
déclaré la saisi^pratiquée à la requête du demandeur non 
avenue en ce qui concernait les deux immeubles propres 
de la dame Merlier-Lips, que le surplus des biens saisis a 
été vendu aux enchères par le minisièrede M«S..., notaire 
à Saint-Omer, après conversion de saisie-immobilière et 
n'a produit qu'une somme de 1,598 fr. ; — Attendu que le 
demandeur est fondéà actionner en responsabilité lenotaire 
rédacteur de l'acte par la faute duquel il s'est trouvé privé 
de la garantie sur laquelle il pouvait compter; qu'en effet, 
en omettant de recevoir la signature de la dame Merlier, 
si elle savait signer, ou en mentionnant à tort qu'elle avait 
signé l'acte alors que ladite dame ne sait pas signer, le 
notaire a rendu inopposable à celte dernière l'acte pour 
lequel il avait prêté son ministère; que, sans rechercher si, 
à l'époque du placement, les immeubles donnés en garantie 
étaient ou non suffisants pour le remboursement du capital 
à lui remis par Van Eslandt pour en effectuer le placement 
et s'il avait été ou non imprudent en faisant ce placement, 
le demandeur est en droit de se prévaloir de la faute com- 
mise par le notaire dans la rédaction de l'acte et de rendre 
pour cette seule cause ledit notaire responsable du place- 
ment irrégulier qu'il a fait; — Attendu qu'assigné à cette 
fin, E... a. soulevé d'abord une exception d'incompétence 
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fondée sur qu'il aurait son domicile à Lille ; — Attendu que 
préalablement à Tintroduction de Tinslance, E... avait 
formellement accepté la juridiction du Tribunal civil de 
Saint-Omer ; que le déclinaloire proposé par lui doit donc 
être repoussé ; — Attendu, qu'au fond, E... se défend en 
déclinant la qualité de mandataire de Van Elslandt et en 
alléguant que celui-ci aurait connu et approuvé le place- 
ment ; — Attendu que le mandat confié à E... s'établirait 
suffisamment par la circonstance que ce notaire aurait 
fait accepter l'obligation par le sieur B..., son clerc, 
au lieu d'y faire comparaître Van Elslandt qui habitait 
Saint-Omer et par toutes les autres circonstances de la 
cause; mais que la responsabilité invoqaée contre E... se 
trouve justifiée par cette seule circonstance qu'il a inséré 
dans l'acte une déclaration inexacte quant à la prétendue 
signature de la femme Merlier-Lips, laquelle ne sait pas 
signer ; que cette fausse énonciaiion a entraîné la nullité de 
l'obligation vis-à-vis de ladite dame; — Attendu que Tart. 
68 de la loi du 25 ventôse an 11, édicté la responsabilité 
contre les notaires au cas de nullité de forme dans les actes 
qu'ils reçoivent ; — Attendu que le fait, par un notaire, 
d'omettre de recevoir la signature d'une des parties com- 
parantes ou sa déclaration par elle, qu'elle ne sait ou ne 
peut signer, constitue une faute d'une gravité exception- 
nelle ; qu'une^ areille faute doit entraîner à la charge du 
notaire l'obligation de réparer tout le préjudice causé; 
— Attendu, au surplus, qu'aujourd'hui E... ne se présente 
même plus pour soutenir ses conclusions en réponse à la 
demande formée contre lui, ce qui laisse présumer qu'il 
reconnaît lui-même le bien fondé de cette demande ; — 
Par ces motifs, dit qu'en mentionnant dans l'acte des 20 
septembre, â octobre 1t$81, que cet acte était signé par 
la dame Mortier- Lips alors que celle-ci ne savait pas signer 
ou, en tout cas, alors que cette signature n'était pas et n'a 
pas été donnée, M^E... a commis une négligence ou une 
faute qui engage sa responsabilité comme notaire-rédacteur 
de l'acte; dit, en conséquence, qu'il est tenu de réparer 
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le préjudice causé aux demandeurs par celle négligence 
ou celle faute, etc. » 

Sur^ppel: 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme. 

Du 9 avril 1888. l^'eChamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
l*'' prés. ; Minisl. publ., M. Duhamel, subsl. du proe.-gén. ; 
Avoc, M«' Devimeux et Dubois; Avou., M®» Barbedienne et 
Delajus. 



DoaaK t'e Chamb civ., 6 août 1888. 

GAZ. — CONCESSION. — POLICE D'aBONNEMENT. — DROIT 

DE VISITE CHEZ i/aBONNÉ. 

Une Compagnie concessionnaire de l* éclairage au gaz dans 
une ville, peut valablement stipuler à sonprofitf dans les 
polices qu^elle fait souscrire à ses abonnés, le droit de 
€ faire visiter par ses ingénieurs tous les appareils à 
gaz établis chez l'abonné »; sans quon puisse voir dans 
cette clause une atteinte portée à l'inviolabilité du domi- 
cile. 

(Compagnie du gaz de Wazemmes C. Crépy). 

Sur appel par la Compagnie du gaz de Wazemmes, d'un 
jugement du Tribunal de commerce de Lille, la Cour a 
réformé par l'arrêt qui suit : 

ARRÊT 
LA COUR ; — Attendu que la ville de Lille a concédé 
sous certaines clauses, charges et conditions, à une Com^ 
pagnie le droit exclusif de conserver et d'établir les tuyaux 
pour la conduite du gaz d'éclairage et de chauffage sous 
les voies publiques municipales ; — Attendu que, dans une 
annexe au cahier des charges intitulée c police d'abon- 
nement 9, l'art. 3 autorise la Compagnie lorsqu'elle le 
jugera convenable à faire visiter par un ingénieur tous les 
appareils à gaz établis chez l'abonné ; ->- Attenda que le 
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5 avril 1888, le directeur de la Société du gaz a fait som- 
mation à MH. Crépy, ûlateurs à Lille, de laisser visiter par 
H. Valé, ingénieur de la Compagnie du gaz, les appareils à 
gaz établis dans leurs usines; qu'à cette sommation, il a 
été répondu que la ville n'avait pas le droit de donner à 
personne la faculté de faire des visites domiciliaires chez 
un particulier; que, de plus, el d'après l'art. 59 du cahier 
des charges, les abonnés ayant la libre disposition du gaz 
qui a passé par leur compteur, ils pouvaient le distribuer 
comme bon leur semblait et, en conséquence, les sieurs 
Crépy ont refusé, d'une façon absolue, l'entrée dans leur 
usine, d'un ingénieur de la Compagnie du gaz; — Attendu 
qu'à la suite de ce refus, la Compagnie a résolu de ne plus 
fournir de gaz à l'usine de MM. Crépy, et pour atteindre 
son but, a, pendant la journée du 6 avril, coupé les tuyaux 
qui introduisaient le gaz dans l'usine ; que cette situation 
n'a duré que quelques heures, un arrangement provisoire 
étant intervenu entre la Compagnie et les sieurs Crépy ; — 
Attendu qu'à la date du 6 avril, les sieurs Crépy ont fait 
donner assignation à la Compagnie du gaz à comparaître 
devant le Tribunal de commerce de Lille, pour voir dire 
que, sans droit, la Compagnie du gaz prétend imposer dans 
sa police d'abonnement, et contradictoirement au cahier 
des charges, un droit de visite domiciliaire qu'il n'était pas 
au pouvoir de la municipalité de lui concéder, et s'en- 
tendre condamner en des dommages-intérêts envers Crépy 
frères, pour la privation de gaz imposée à leur usine pen- 
dant plusieurs heures, le 6 avril ; — Attendu que le Tri- 
bunal de commerce de Lille a jugé que la ville de Lille 
avait accordé un monopole à la Compagnie du gaz en 
l'autorisant à établir des tuyaux de conduite de gaz sur la 
voie publique et en empêchant ainsi l'établissement de 
toute autre entreprise pour la fabrication du gaz, mais 
qu'elle n'avait pas le droit d'accorder à la Compagnie du 
gaz un droit de visite chez les particuliers, et a condamné 
la Compagnie à des dommages-intérêts envers Crépy 
frères ; — Attendu que la Compagnie du gaz ne réclame 

TOME XLVI 17 
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nullement, comme le tenant de la municipalité, le droit de 
visiter les appareils, mais qu'elle réclame ce droit comme 
étant une des clauses de l'abonnement acceptées par les 
particuliers ; — Attendu qu'aucun monopole d'éclairage 
n'a été concédé à la Compagnie du gaz par la ville de Lille ; 
que le seul droit exclusif concédé à la Compagnie est de 
conserver et d'établir des tuyaux pour la conduite du gaz 
d'éclairage et de chauffage sous les voies publiques muni- 
cipales ; que les conditions de l'abonnement ne peuvent 
être que celles volontairement consenties par l'abonné et 
par la Compagnie, tout particulier étant toujours parfai- 
tement libre de souscrire aux obligations imposées par la 
Compagnie ou d'avoir à se faire éclairer autrement ; — 
Attendu que Crépy frères objectent qu'ils n'ont jamais été 
abonnés et refusent de signer un abonnement qui contien- 
drait pour la Compagnie le droit de visiter les appareils ; — 
Attendu, il est vrai, que Crépy frères n'ont jamais été 
abonnés par écrit à la Compagnie du gaz, mais que, depuis 
vingt-deux ans, ils sont fournis de gaz par la Compagnie 
comme les abonnés et ont bénéficié de la diminution du 
prix ; que la Compagnie veut faire cesser cette situation 
irrégulière et leur pose ce dilemme : c Ou bien abonnez- 
vous comme les autres particuliers et acceptez comme eux 
les obligations de l'abonnement, et, notamment, la visite 
des appareils sous la sanction prévue par l'art. S de l'an- 
nexe, ou bien ne vous abonnez pas et souffrez que les 
tuyaux de la Compagnie du gaz ne soient plus en commu- 
nication avec votre usine ; » que, dans l'un comme dans 
l'autre cas, les conclusions de la Compagnie sont justifiées; 
— Par ces motifs, la Cour met à néant le jugement dont 
est appel; réformant, dit que la Compagnie du gaz était 
en droit, comme elle l'a fait le 6 avril, de refuser le gaz à 
Crépy frères ; que, de ce chef, la Compagnie du gaz ne 
saurait être passible d'aucuns dommages-intérêts ; la dé- 
charge des condamnations prononcées contre elle; dit que 
^ la Compagnie du gaz est en droit de convenir avec les 
abonnés qui acceptent, la clause de visiter quand elle le 
voudra les appareils de leur usine» etc. 



/ 



( 259 ) 

Da 6 août 1888. !'« Chamb. civ. Prés., M. Honoré; 
Mioist. publ., M. Dagaillier, subsl. du proogén. ; Avoc, 
Me» Théry Victor et de BeauUeu; Avou., M*' Coppin et 
Druelle. 



Dovai. fr* Chamb. ctv.» tO Jala 1888. 

4« DISTRIBUTION PAR CONTRIBUTION. — demande en 

DISTRACTION. — CONTREDIT. — RECEVAEILITÉ. 

2o Frais de la vente. — charge du vendeur. — notaire. 

— acquéreur. — DEMANDE EN DISTRACTION. — 
RECEVARILITÉ. 

1" La forclusion prononcée par l'art. 460 Code de proc. 
civ. ne s'applique qu'à la production des titres devant 
former preuve parfaite de la prétention du créancier ; 
mais celui-ci peut, même après le délai fixé par cet article^ 
modifier sa prétention originaire, pourvu que sa nouvelle 
demande trouve sa base dans les titres déjà produits. 
Notamment^ le créancier qui, dans une distribution par 
contribution , a produit en demandant sa collocation 
par privilège et n'a été colloque qu'au marc le franc 
pour sa créance, peut ensuite, par voie de contredit sur 
règlement provisoire, demander que la somme formant 
l'imporlance de sa créance privilégiée soit distraite de 
celle mise en distribution, si sa demande en collocation 
par privilège et celle en distraction reposent l'une et 
l'autre sur le même titre. 

2o Quand l'acquéreur d'un bien vendu, avec cette condition 
que les frais seront à la charge du vendeur, a consigné 
son prix sans réserver les frais, le notaire, créancier de 
ces frais taxés, peut, sur la distribution qui s'est ouverte 
ensuite et dans^laquelle il a vu repousser sa demande de 
collocation par privilège, demander par voie de contredit 
la distraction du montant des frais de-la somme mise en 
distribution. Et l'acquéreur peut se joindre à cette 
demande, en raison de l'intérêt qu'il a à exiger Vexé» 
cution du contrat qui met les frais à la charge du ven- 
deur. 

(Piérart C. Société la Fusion des Gaz). 

Suivant acte reçu par U^ Caplain» notaire à Avesnes, le 
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5 décembre 1885» les époux Thiéry ont vendu à la Société 
la Fusion des Gaz^ l'usine à gaz de Jeumont et ses dépen- 
dances, moyennant 140,000 fr.» contrat en mains, sur les- 
quels 50,000 fr. ont été payés comptant. Pour se libérer 
du surplus, la Société la Fusion des Gaz a, en juin 1887, 
offert réellement aux vendeurs la somme de 90,9^6 fr. 30c., 
reliquat en capital et intérêts de son prix d'acquisition ; 
ces offres étaient faites sous condition de justifier par une 
quittance régulière, émanant de M® Caplain, notaire, du 
paiement intégral des frais du contrat de vente par les 
époux Thiéry; étant déclaré par la Société: «qu'elle donnait 
aux vendeurs, en tant que cela leur était nécessaire, toute 
autorisation de distraire le montant de ces frais soit de la 
somme présentement offerte, soit de celle de 50,000 fr. 
payée lors de la passation de Tacte. » Ces offres ayant été 
refusées, la somme sus-énoncée fut déposée^ aux conditions 
rappelées au procès-verbal d'offre. Une distribution 
par contribution fut ouverte pour parvenir entre les créan- 
ciers du sieur Thiéry, à la distribution de cette somme de 
90,926 fr. 30c. Le notaire, M^ Caplain, avait produit à cette 
distribution et avait demandé sa collocation privilégiée pour 
le montant de ses frais taxés à 10,760 fr. Un sieur Piérart, 
créancier hypothécaire, qui, ensuite, s'était fait subroger 
dans le privilège du vendeur, demandait aussi de ce chef 
une collocation privilégiée. Mais le juge-commissaire avait 
repoussé ces demandes de privilège et avait admis ces 
deux créanciers au marc le franc. Son règlement fut 
l'objet de contredits de leur part ; ils demandaient que les 
sommes par eux réclamées fussent distraites de la contribu- 
tion dans laquelle elles n'auraient pas dû être comprises. La 
Société la Fusion des Gaz, en qualité d'acquéreur tenue 
des frais de contrat au regard de M^ Caplain, se joignait à 
son contredit. 
Le Tribunal d'Avesnes statua comme suit : 

JUGEMENT. 

<r En ce qui concerne le contredit formulé par M® Caplain, 

ensemble les conclusions de la Fusion des fîa;^;— Considérant 

que M® Caplain conteste la décision du juge-commissaire, 

qui a rejeté comme mal fondée sa demande en collocation 

privilégiée, pour le montant de ses frais d'acte, taxés à la 

somme de 10,760 fr. 73 c, en se bornant à le coUoquer 
au marc le franc ; 
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>Ea fait: — Considérant que les éponx Thiéry ont vendu, 
à la Société la Fusion des Gaz, l'usine à ga4de Jeumont et 
ses dépendances, moyennant 140,000 fr., contrat en 
mains; que, sur celte somme, la Fusion des Gaz a payé 
comptant aux vendeurs 50,000 fr. qui ont servi à désin- 
téresser des créanciers hypothécaires inscrits ; que le sur- 
plus a été stipulé payable à terme ; — Considérant que pour 
cette somme de 90,000 Tr., la Fusion des Gaz a fait dés 
offres aux époux Thiéry, suivant exploit de l'huissier Finet, 
en date du 13 juin 1886; que ces offres comprenaient 
outre le capital, 930 fr. 20 c. pour intérêts échus, et 
qu'elles étaient faites entre autres conditions : — Art. 8 : 
c de justifier par une quittance régulière émanant de M^ 
Caplain, notaire, du paiement intégral des frais dudit con- 
trat de vente par les époux Thiéry, à la Société requérante, 
étant déclaré par la Société qu'elle donne aux époux 
Thiéry, en tant que cela leur est nécessaire, toute autori- 
sation de distraire le montant de ces frais, soit de la somme 
présentement ofTeite, soit de celle de 50,000 fr. payée lors 
de la passation de l'acte. » Ces offres ayant été refusées par 
les époux Thiéry, ladite somme a été consignée le 17 juin, 
ainsi qu'il résulte du certificat de la recette des finances; 
— Considérant que suivant la procédure , la Fusion des Gaz 
a, le 19 mars 1887, obtenu un jugement validant ses offres 
conformément au dispositif de son assignation, mention- 
nant expressément cette clause : c Voir dire que les époux 
Thiéry ne pourront retirer la somme offerte sans satisfaire 
aux conditions des offres; > — Considérant qu'à la date 
du 10 septembre 1886, un des créanciers du sieur Thiéry, 
la Société du Crédit industriel et commercialy sans tenir 
compte de la condition imposée à la délivrance des deniers, 
a fait ouvrir une distribution sûr la totalité de la somme 
déposée et sommé les créanciers de produire pour arriver 
à la distribution de 90,926 fr. 30 c; que c'est sur cette 
somme que porta le travail de M. le juge-commissaire, dans 
la répartition de laquelle il n'avait colloque qu'au marc 
leiranc M^ Caplain, et comme ne justifiant d'aucun privi- 
lège autorisant en sa faveur une coUocation privilégiée ; 
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»En droit '.—Considérant que M^Caplain ne soutient plus 
l'existence d'un privilège à son profit, mais demande 
distraction pour le montant de la somme à laquelle ses frais 
ont été taxés ; que le contredit qu'il a formulé, ensuite du 
règlement provisoire, lui permet de modifier utilement les 
moyens sur lesquels il appuie sa demande sans qu'on 
puisse, en matière de distribution par contribution, trouver 
dans l'art. 659 Code de proc. civ* la possibilité d'une for- 
clusion que le législateur n'a édictée spécialement dans les 
art. 755, 756, 758 Code de proc. civ., que pour la matière 
des ordres ; — Considérant, d'ailleurs, que Tintervenlion 
par voie de contredit de la Société la Fusion des GaZy qui 
soutient le même système, couvrirait cette nullité à l'égard 
de Caplain à supposer qu'il fût possible de la lui opposer; 
-—Considérant que l'intervention de la Société \2l Fusion des 
Gaz est amplement justifiée dans l'instance par l'intérêt 
qu'elle a d'exiger l'exécution du contrat qui met les frais à 
la charge des vendeurs ; que Tinexécution de celui*ci 
amènerait pour elle, à cause de l'insolvabilité de Tbiéry, 
la nécessité de prendre ces frais à sa charge ; qu'aussi, elle 
a, dans tous les actes postérieurs à son acquisition, main- 
tenu ce droit sans jamais le laisser compromettre; et qu'elle 
proteste contre les agissements des créanciers produisants, 
tiers vis-à-vis les parties contractantes, n'ayant, dés lors, 
aucune qualité pour modifier les termes du contrat ; que 
cependant la prétention de certains d'entr'eux de retenir, 
dans la masse à distribuer, une somme qui n'aurait jamais 
dû y figurer, aurait ce résultat de modifier totalement la 
clause de l'acte relative au paiement des frais ; qu'il s'en- 
suit que c'est à bon droit que Caplain, d'accord avec la 
Fusion des Gaz^ réclame comme ne devant pas faire partie 
de la somme à distribuer le montant de ses frais taxés à 
10,760 fr. 73 c.; 

1 En ce qui concerne le contredit formulé par Piérart : 
> Considérant que lors de la confection du règlement pro- 
visoire de la contribution Thiéry, le jûge-commissaire a 
rejeté comme mal fondée la demande de coHocation par 
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privilège de Piérart et s*est borné à le colloquer aa marc 
le franc pour sa créance de 17,000 fr.; — Considérant qu'aux 
termes dé Tacte de vente du 15 novembre 1885, par lequel 
les époux Thiéry ont vendu à la Société la Fusion des Gaz, 
l'usine à gaz de Jeumont, moyennant 140,000 fr., il a été 
stipulé que 67,000 fr. s'appliquaient à l'immeuble et 
73>000 fr. à la concession, à la clientèle et aux approvi- 
sionnements ; — Considérant que 50,000 fr. payés comptant 
ont servi à désintéresser divers créanciers hypothécaires 
et que, pour parfaire les droits de Piérart, créancier 
inscrit pour 20,000 fr. sur l'immeuble aliéné, il lui a 
été fait, le 6 avril 1886, pardevant M» Caplain, notaire, 
cession-transport de 17,000 fr. restant dus sur le prix de 
l'immeuble; —-Considérant que ledit transport ayant été 
signifié à la Fusion des Gaz le 19 mai 1886, celte Société 
a opéré, le 19 juin suivant, le dépôt et la consignation à la 
recelte particulière d'x\vesnes de 90,926 fr. 30 c., reliquat 
de son prix d'acquisition, somme composant tout à la fois 
les 17,000fr., importance de l'immeuble, et les 73,000 fr. 
représentatifs de la clientèle et des approvisionnements 
plus les intérêts échus ; — Considérant qu'une distribution 
par contribution ayant été ouverte sur ces 90,926 fr. 30 c, 
Piérart a produit par privilège comme subrogé par l'effet 
du transport-cession du 6 avril 1886, dans le privilège 
du vendeur, privilège dont il avait pris sioin de s'assurer 
le bénéfice par une mention insérée, le 7 avril 1886, en 
marge de l'inscription d'office des vendeurs, et réclamait 
de ce chef collocation pour 17,000 fr., montant de ses 
droits ; — Considérant que cette prétention ayant juste- 
ment été rejetée par le juge-commissaire, parce que ce 
genre de privilège ne trouve son exercice utile que dans 
un ordre et non dans le règlement d'une distribution par 
contribution, ^art.2,103 Code civ.),Piérarl, sans abandonner 
son premier moyen, soutient qu'en vertu du transport- 
cesssion à lui consenti, il est devenu propriétaire de la 
somme transportée le 6 avril; que c*est à tort qu'elle a été 
comprise, le 10 septembre 1886, dans la masse à partager 
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par contribution, et qu'il en demande la distraction à son 
profit ; — Considérant que cette nouvelle prétention ne 
peut se soutenir après examen des faits antérieurs de la 
cause ; qu'en effet, Thiéry ayant été déclaré en faillite 
et rétat de cessation de ses paiements fixée au 17 août 
1885, ses actes postérieurs tombent sous l'application des 
articles spéciaux du Code de commerce ; particulièrement 
Texamen particulier du transport-cession du 6 avril démon- 
trant à l'évidence qu'il a eu pour effet d'éteindre une dette 
non échue, il s'ensuit aux termes de l'art. 446, paragr. 3 
Code de comm., qu'il y a lieu de faire droit aux conclu- 
sions des créanciers qui en demandent la nullité; etc. — 
Par ces motifs, le Tribunal, en ce qui concerne Caplain : 
— Ordonne la distraction pure et simple des frais d'acte 
et de vente, ensemble les accessoires, soit la somme de 
10,760 fr. 73 c; dit que cette somme sera remise à M^ 
Caplain au nom des acquéreurs qui en sont les débiteurs 
solidaires envers ledit M« Caplain ; 

» En ce qui concerne Piérart :--Dit à tort la contestation 
de M. Piérart au règlement provisoire de la contribution 
Thiéry ; maintient, en conséquence, tel qu'il a été dressé, 
le règlement provisoire dont s'agit; dit nul le transport 

reçu par M« Caplain, le 6 avril 1886, ensemble la cession 
du privilège du vendeur; etc.^ 

Sur l'appel du sieur Piérart, la Cour réforma parles 
motifs qui suivent : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes d'un acte de vente 
du 15 septembre 1885, les époux Thiéry ont vendu, à la 
Société la Fusion des Gaz, l'usiné h gaz de Jeumont, 
moyennant 140,000 fr. dont 67,000 fr. s'appliquanl à 
l'immeuble et 73,000 fr. à la concession, à la clientèle, 
aux approvisionnements et aux marchandises ; que sur ces 
67,000 fr. il a été payé comptant 50,000 fr. qui ont servi 
à désintéresser divers créanciers hypothécaires et que les 
17,000 fr^ restant ont été l'objet d'un transport-cession par 
les vendeurs au profit de Piérart, créancier inscrit, ainsi 
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qu'il ressort d'un reçu délivré par le notaire Caplain, les 6- 
7 avril 1886; que ce transport a été signifié à la Société 
débitrice du prix, le 19 mai 1886, et que mention du pri- 
vilège des vendeurs, conséquence de cette cession, a été 
faite en marge de l'inscription d'office le 7 avril 1886 ; 
qu'à cette date Piérart avait donc un titre qui lui assurait 
le privilège du vendeur pour les 17,000 fr. restant dus sur 
l'immeuble; — Attendu qu'en faisant leurs offres, le 15 
juin 1886, les acquéreurs auraient dû séparément offrir 
à Piérart les 17,000 fr. qui lui étaient dus sur l'usine et 
les 73«000 fr. aux créanciers chirographaires, ayant fait 
dessaisies arrêts; que loin d'agir ainsi, les acquéreurs 
ont réuni ces deux sommes et ont offert 90,926 fr. 30 c. 
à tous les créanciers y compris le créancier inscrit, Piérart ; 
que ces offres faites sous certaines conditions n'ayant pas 
été acceptées, une distribution par contribution a été 
ouverte sur ces 90,926 fr. 30 c.; que sommé de produire, 
Piérart a fait sa production dans le délai voulu ; qu'à 
l'appui de sa demande, il a produit : l"* la grosse de la 
vente de 1885; 2<> l'expédition du transport-cession; 
3o l'extrait de subrogation dans le privilège des vendeurs ; 
4* l'exploit de signification du transport; — Attendu que 
Piérart se prétendant subrogé dans les droits des vendeurs 
demande à être colloque par privilège dans les 17,000 fr. 
à lui cédés, pour les intérêts et les frais ; que dans le règle- 
ment provisoire du 5 février 1887, le juge-commissaire 
rejette la collocation par privilège de Piérart par la raison 
que les droits de celui-ci reposent sur une inscription 
hypothécaire et qu'il ne peut les faire valoir que dans un 
ordre et non dans une contribution ; — Attendu que le 
24 février 1887, Piérart fait un dire très explicatif et 
conclut à ce que, dans le règlement définitif, il soit 
distrait la somme de 17,000 fr., montant en prin- 
cipal du transport, ensemble les intérêts et les frais, 
laquelle somme doit lui être attribuée exclusivement par la 
raison qu'il est aujourd'hui le seul créancier inscrit par 
privilège sur l'immeuble; queles parties ayantété renvoyées 
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à Taudience, le Tribunal d'Avesnes, par jugement du M 
décembre 1887 a déclaré fait à tort la contestation de 
Piérart au règlement provisoire de la contribution Thiéry, 
a maintenu ce règlement et a dit nul le transport-cession 
fait au profit de Piérart suivant acte du 6 avril 1886 ; — 
Attendu qu'il s'agit d'abord de rechercher si la demande 
en distraction de 17,000 fr. formée par Piérart, après le 
règlement provisoire et dans un contredit, est recevable 
et si elle ne doit pas être repoussée par la forclusion ; — 
Attendu, en droit, que tout créancier sommé, doit, dans 
le mois, produire à peine de forclusion, ses titres avec acte 
contenant demande en collocation ; que le même acte doit 
contenir la demande à fin de privilège ; que le juge-com- 
missaire dresse procès- verbal de la distribution sur les 
pièces produites ; que sommation est faite aux créanciers 
produisants de contredire sur le procès-verbal du juge- 
commissaire ; que s'il s'élève des difficultés, le juge-com- 
missairo renvoie à l'audience; que la forclusion prononcée 
par l'art. 660 Code de proc. civ. ne s'applique qu'à la 
production des titres devant former preuve parfaite de la 
prétention du créancier, lesquels titres ne peuvent plus 
être produits après l'expiration du mois, mais que celte 
forclusion n'empêche pas que le créancier ne puisse formu- 
ler comme bon lui semble sa prétention, pourvu qu'elle 
trouve sa base dans les titres qu'il a déjà produits ; qu'il 
est admis qu'on pourrait élever une contestation nouvelle 
par des conclusions prises sur le renvoi à l'audience, 
pourvu que cette contestation résulte des titres produits 
précédemment par le créancier contestant; qu'une demande 
primitive peut être modifiée pourvu qu'elle se rattache à 
des titres uniques; qu'en un mot, le contestant peut, par 
un contredit, ajouter un motif nouveau aux motifs indiqués 
dans sa production, ce qui est recevable, puisqu'il s'agit 
toujours de l'application à faire par le juge des titres sur 
lesquels repose la production elle-même ; — Attendu, en 
fait, que la production primitive de Piérart était très expli- 
cite et tendait à obtenir paiement du privilège des vendeurs 
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pour 17,000 Tr., formant partie du prix de l'immeuble 
vendu ; que cette demande reposait sur un transport- 
cession par lequel les vendeurs lui avaient cédé ces 1 7,000 fr. ; 
qu'en réclamant le paiement par privilège de 17,000 fr. 
sur 90,000, il laissait 73,000 fr. à distribuer entre les 
créanciers cbirographaires ; que sa protection comportait 
implicitement une demande en distribution ; — Attendu 
que la production faite dans le délai utile par Piérart a é(é 
minutieusement motivée ; qu'il y a joint, ainsi que l'exige 
la loi, les actes dont il se prévalait, la grosse de l'acte du 
5 décembre 1885, l'expédition du transport du 6 avril 
1886, l'extrait de la subrogation, l'exploit de signification ; 
que le juge-commissaire a rejeté cette production par la 
raison qu'elle se basait sur une inscription de privilège 
qui ne pouvait être invoqué que dans un ordre ; qu'alors, 
et dans un contredit formulé en temps utile, Piérart a 
demandé la distraction des 17,000 fr. à lui cédés et dont il 
avait demandé le paiement par privilège ; que cette 
demande en distraction n'est véritablement que l'extention 
de la demande de paiement par privilège ; que Tune et 
l'autre demandes reposent sur les mêmes titres régulière- 
ment produits; qu'elles sont conçues en termes presque 
identiques, sauf que l'une tend à un paiement par privi- 
lège de vendeur, de la somme de 17,000 fr., et que l'autre 
tend à la distraction de cette somme pour servir au paie- 
ment du privilège du vendeur ; que, par conséquent, la 
forclusion de l'art. 460 Code de proc. civ. ne saurait 
être opposée à Piérart ; ~ Attendu que la contestation sou- 
levée par Piérart étant recevable, il s'agit de savoir si elle 
est fondée ; — Attendu que Piérart était créancier hypo- 
thécaire des vendeurs, les époux Thiéry ; que l'acte d'obli- 
gation portait qu'au cas de vente de l'usine, le capital et 
les intérêts deviendraient immédiatement exigibles ; que 
la vente de cette usine ayant eu lieu le 5 décembre 1885, 
Tobligation devenait alors exigible, et que le 17 avril 1886, 
Piérart a donné quittance et main-levée de son inscription 
en indiquant toutefois l'origine des deniers ; qu'ainsi les 
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débiteurs en payant déclarent qu'ils viennent de recevoir 
17,000 fr. de Piérart, comme prix d'un transport à lui fait 
suivant acte du même jour, et que lesdits 17,000 fr. 
seront dûs sur le prix afférent & Timmeuble, de la vente 
faite à la Société la Fusion des Gaz, le 5 décembre 1885; — 
Attendu que ce transport du 6 avril 1886, n'a pas eu pour 
effet d'éteindre une dette non échue, puisque l'échéance 
résulte des termes mêmes de l'obligation qui constituait 
une dette, qu'en cas de vente, ce qui avait eu lieu, le 
capital devenait exigible ; qu'en conséquence, le transport- 
cession, du 6 avril 1886, s'appliquait à une dette échue et 
exigible ; qu'il échappait donc à l'application de l'art. 446 
Code de comm., etc. 

La Cour écarte ensuite, par des considérations de fait, 
l'application de l'art. 447 Code de comm. 

Du 29 juin 1888. 1r« Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1^ prés.; Minist. publ.. M® Dagallier, subst. du proc.-gén.; 
Avoc, M«> de Beaulieu et Allaert; Avou., M®> Tréca, Drnelle 
et Picquet. 



DoaaI. tme chaiiib. cIv., 15 novembre 1888. 

COMMUNAUTÉ. — femme survivante. — nourriture. — 

LOGEMENT. 

La veuvôy commune en biens, a droit à la charge de la 
communauté, à la nourriture et au logement pendant les 
délais pour faire inventaire et délibérer, bien qu'elle 
soit usufruitière des biens de son mari et qu'elle soit 
restée, comme telle, en jouissance des valeurs de la 
communauté (1). 

(!) Le jugement s'était inspiré du seul arrêt rapporté sur cette 

3uestion qui est cependant d'une application pratique fréquente 
ans les liquidations ; c'est un arrêt de Paris du 30 février 1832, 
rapporté sous Cass., 10 janv. 1837 (S. ,1837 1, 171 ;— D., 1837, 
1, 14). — Outre que la décision de la Cour paraît plus conforme 
à la disposition générale de la loi, les premiers juges n'avaient- 
ils pas méconnu les effets de la dissolution de la communauté, 
en disant que les fruits ultérieurement produits par les an- 
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(Veuve Danel C. Héritiers Danet). 
Jugement do Tribunal civil de Sainl-Omer ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

c Sur le quatrième chef: 

c Attendu que c'est à tort que, dans l'état liquidatif, le 
notaire a mis à la charge de la communauté une somme 
de 1,048 fr. pour logement et nourriture de la femme 
survivante pendant le délai imparti pour faire inventaire 
et délibérer ; que la veuve ne peut réclamer le bénéQce de 
l'art. 1465 Code civ. lorsqu'elle est restée en possession et 
jouissance des valeurs de la communauté et de la succes- 
sion de son mari ; que, dans l'espèce, la veuve Danel, qui 
administrait la communauté en vertu d'une procuration 
devant M^B..., notaire à Sainl-Omer, du 3 février 1876, 
était en possession de toutes les valeurs ; que de plus, elle 
avait, par son contrat de mariage, l'usufruit des biens de 
son mari;,;— Attendu encore que ces termes de l'art. 1465 
Code civ., par emprunt au compte de la masse commune, 
doivent s'entendre d'un emprunt sur les fruits de la masse 
lorsque, comme dans l'espèce, ils sont suffisants, puisque 
pendant la communauté, c'est sur les revenus qu'il est 
pourvu aux dépenses de la femme ; que les fruits de la 
masse commune appartenant à la veuve Danel, elle était à 
la fois créancière et débitrice, que sa créance s'éteignait 
par confusion, etc. > 

Sur appel par la veuve Danel, la Cour réforma par les 
motifs qui suivent : 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne le quatrième chef: — 
Attendu qu'aux termes de l'art. 1465 Code civ., la veuve, 
soit qu'elle accepte ta communauté, soit qu'elle y re- 

ciennes valeurs communes pouvaient être dopliqués à dégrever la 
communauté d'une charge qui lui incombe ? 

Comp. : Aubr; et Rau, t. V,no» 422 à 424; Guillouard, t. III, 
n<> 1315 ; Rodière et Pont, t. II, n« 1027. 
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nonce, a droit pour elle et ses domestiques à la nour- 
riture et au logement pendant les trois mois et qua- 
rante jours qui lui sont accordés pour faire inventaire 
et délibérer; — Attendu que cette charge incombe, en 
tout cas 9 à la communauté ; que la disposition de Tart. 
M&b est générale, que l'article ne distingue pas entre'la 
femme usufruitière de la part de communauté revenant au 
mari et des biens propres de ce dernier, et la femme 
n'ayant que sa part légale de communauté ; — Attendu que 
les motifs qui ont fait admettre celte disposition de loi 
sont étrangers à tout avantage en usufruit que le mari 
aurait pu faire à sa femme ; — Attendu qu'eu égard aux 
ressources de la communauté et à la situation des époux 
Danel-Vallée, la somme nécessaire au logement et à la 
nourriture de la veuve et de sa domestique, pendant les 
trois mois et quarante jours qui ont suivi le décès du mari, 
peut être équitablement fixée à 1,000 fr., etc.; — Par 
ces motifs, la Cour réforme sur ce point. 

Du 15 novemb.1888.2«»eChamb. civ. Prés., M.Duhem ; 
Minist. publ., M. Tainturier, avoc.-gén. ; Avoc, M<^> Mail- 
lard et de Beaulieu ; Avou., M^s Delajus et Coppin. 



Douai* t°^* Chamb* cIv», iS novemb. i888, 

ORDRE. — CONTREDIT. — PRODUCTION DES PIÈCES. — 

ARTICLE 758 GODE DE PROCÉDURE. 

Le créancier qui a, dans les délais de Vari. 755 Code de 
proc, cet;., manifesté par un contredit sa volonté de faire^ 
modifier l'ordre provisoire ^ est recevable à produire 
ensuite au procès-verbal d'ordre, tous moyens nouveaux 
pouvant amener la modification du règlement par lui 
critiqué. Uart. 758 Code de proc. civ. y qui prescrit à 
tout contestant de motiver son dire avec pièces à V appui, 
n'édicte en efjel aucune nullité. 

(Clarisse C. Houzet). 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Attendu qu'à raison, le Tribunal a fait 
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droit aux conclusions de Houzel tendant au rejet de la 
coUocalion provisoire de Claiîsse sur le prix des immeu- 
bles indiqués au jugement sous les numéros un à treize 
inclusivement ; que c'est par suite d'une erreur maté- 
rielle manifeste, que le juge-commissaire avait, dans le 
règlement provisoire, colloque Clarisse en premier ordre 
sur le prix de ces biens; qu'il résulte du titre même de 
Clarisse que la dame RoUin ne lui a concédé aucun droit 
hypothécaire régulièrement inscrit en premier ordre sur 
ces mêmes immeubles ; — Attendu qu'en vain Clarisse 
soutient que la prétention de Houzet était tardive, irrece- 
vable et frappée de forclusion ; — Attendu que Houzet ne 
se trouve pas dans l'hypothèse prévue par l'art. 756 Code 
de proc. civ. ; — Attendu que le 16 décembre 1886, dans 
les trente jours impartis à peine de nullité par l'art. 755 du 
même Code, Houzet avaitcontredit le procès-verbal d'ordre 
avec motifs à l'appui de sa contestation et que, par un con- 
tredit complémentaire du16joillet 1887, il avait précisé le 
nouveau moyen, justement accueilli par les premiers juges; 
— Attendu qu'en prescrivant à tout contestant de motiver 
son dire avec pièces à l'appui, l'art. 758 Code de proc. 
civ. n'édicte aucune nullité, n'empêche pas le créancier 
qui a contredit dans les délais légaux de fournir ultérieu- 
rement tous moyens à l'appui de la contestation ; qu'il 
suffit que le créancier ait, dans le délai de l'art. 755, mani- 
festé sa volonté de faire modiOer l'ordre provisoire pour 
qu'il soit recevable à produire ensuite au procès-verbal 
d'ordre tous moyens nouveaux pouvant amener la modifi- 
cation du règlement par lui critiqué ;-~ Attendu que la dis- 
position de l'art. 464 Code de proc. civ. qui prohibe toute 
demande nouvelle en cause d'appel est sans application à 
l'espèce; que le juge-commissaire dressant un travail pré- 
paratoire en exécution de l'art. 762 Code de proc. civ. 
ne saurait être assimilé à un Tribunal rendant une sen- 
tence en premier ressort; — Attendu, au surplus, que les 
nouveaux moyens proposés par Houzet portent sur l'essence 
même du droit hypothécaire invoqué par Clarisse et sur 
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rinexistence certaine et absolue du droit réel que lui 
avait erronément reconnu le juge-commissaire ; qu'en 
l'état de la procédure d'ordre, cette circonstance suffirait à 
elle seule pour justifier la complète recevabilité du contre- 
dit du 16 juillet 1887, etc. 

Du15novemb. 1888. S"»® Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. Tainlurier, avoc.-gén.; Avoc, M«« Allaerl 
et Mascaux ; Avou., M^o Fardel et Lavoix. 



Donal* !'• €h«iiib. cIv.» t9 oetobre ISSU. 

CAPITAINE. — MARCHAKIDISES. — AVARIES. — 
RESPONSABILITÉ. — DÉCHARGE. 

La circonstance que le capitaine a dû se débarrasser d'une 
marchandise, par ce motif que sa conservation à bord 
pouvait compromettre le reste de la cargaison^ constitue 
l'obstacle de force majeure faisant cesser la responsabilité 
du capitaine, dont parle Vart. 230 Code de comm. 

(Pauwels C. Taylor). 

ARRÊT 

LA COUR ; — Attendu que le capitaine de navire est 
responsable des marchandises dont il a pris charge et que 
sa responsabilité ne cesse, aux termes de l'art. 230 Code 
de comm., que parla preuve d'obstacles de force majeure ; 
— Attendu qu'il est établi, en fait, et non contesté, qu'au 
mois de mars 1888, Pauwels et Debacker achetèrent, à 
Montevideo, une grande quantité d'oignons qui devaient 
être transportés en France par divers steamers ; que 
Taylor, capitaine du navire anglais le Spencer prit charge 
de transportera Dunkerque, moyennant un fret déterminé, 
2,349 sacs de ces oignons ; qu'il en délivra connaissement 
le 28 mars 1888, les chargea sur ses navires sans aucune 
réserve et quitta Montevideo ; qu'à Dunkerque, port d'ar- 
rivée de ces marchandises, il ne put les représenter aux 
réclamateurs Pauwels et Debacker ; — Attendu que, pour 
écarter toute responsabilité, le capitaine invoque Texcep- 
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tion prévue par l'art. 230 Code de comm., et soutient 
qu'un obstacle de force majeure Ta seul empêché de 
satisfaire à son obligation de restituer en bon état la 
marchandise dont il avait pris charge ; qu'il résulte, en 
effet, des pièces du dossier, notamment de l'expertise 
faite sur sa demande et par ordre du consul anglais , par 
deux capitaines de navires, que les oignons embarqués à 
Montevideo étaient fortement échauffés à l'arrivée du 
Spencer slu cap Saint-Vincent; que les marchandises étaient 
dans un état tel que le capitaine devait s'en débarrasser par 
prudence et les jeter à la mer ; — Attendu que cette obli- 
gation dans laquelle se trouvait le capitaine de se débar- 
rasser d'une marchandise, par ce motif que sa conservation 
à bord pouvait compromettre le reste de la cargaison, peut- 
être même la sécurité du navire, constitue l'obstacle dont 
parle l'art. 230 Code de comm.; que cet obstacle contre le- 
quel le capitaine ne peut lutter doit bien être réputé de 
force majeure, à moins que le chargeur démontre qu'il a 
été produit par une faute ou par une négligence du capi- 
taine, ce qui n'est pas démontré dans la cause ni même 
offert en preuve ; que le capitaine Taylor est donc 
couvert par l'exception de l'art. 230 Code de comm. ; — 
Quant à la demande diî capitaine qui réclame le fret inté- 
gral des oignons depuis le port de Montevideo jusqu'au 
port de Dunkerque ; — Attendu que le fret avait été stipulé 
jusqu'à Dunkerque ; qu'au cours de la route, le capitaine a 
été contraint, dans l'intérêt du surplus de la cargaison, de 
se débarrasser des oignons qui ne représentaient plus 
aucune valeur ; qu'il n'a point remplacé ces légumes ava- 
riés par un autre chargement ; que la place qu'ils occu- 
paient est resté vide dans le navire ; que, dès lors, le fret 
est dû pour tout le voyage à moins qu'il ne soit démontré 
que réchauffement et, par suite, le jet à la mer des oignons 
a été amené par la faute même légère du capitaine, ce 
qui n'est pas établi ; — Adoptant en outre, les motifs des 
premiers juges, etc. 

TOME XLVI 18 
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Du 29 oclob. 1888. VeChamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1®^ prés.; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-géû.; Âvoc.^ 
M^B Dubois, Maillard et Dumont; Avou.» M^» Lavoix et 
Dussalian. 



Douai, tme Chamb. elv., iS décembre i8$8. 

CAPITAINE. — MARCHANDISES RÉCLAMÉES EN VERTU D'uN 
CONNAISSEMENT A ORDRB NON ENDOSSÉ. — VALIDITÉ DE 
LA REMISE. 

Bien qu'en matière de connaissement à ordre^ la propriété 
des marchandises appartie^me à celui-là seul qui est 
nanti d'un connaissement régulièrement endossé, le 
capitaine a pu valablement remettre les marchandises 
à une personnequi n' était porteur que d'un connaissement 
non endossé, si celle-ci lui a, en même temps ^ justifié 
que ce comiaissement lui a été adressé par le chargeur, à 
tejjet de lui permettre de se porter réclamateur des 
marchandises au port de destination 1). 

(1) Le capitaine qui a signé un connaissement à ordre ne 
peut se dessaisir, désormais, des marchandises (ju'en faveur du 
porteur de ce document. Mais s'il en a remis au chargeur 
plusieurs exeoiplaires, il y a lieu de distinguer avec soin le droit 
à la propriété de la cargaison, qui se transmet par un endos- 
sèment régulier, Cass., 17 août 1859 (S., 1860, 1, 61) ; Cass., 
13 janv. 1862 (S., 1862, 1,207); Cass., 12 mai 1885 (S., 1886, 
1, 473 et la note), et le simple pouvoir do se porter réclamateur 
de la marchandise vis-à-vis du capitaine, pour lequel un con- 
naissement endossé seulement en blanc est regardé comme 
suffisant, car il suffit d'avoir mandat du propriétaire. S'il en est 
ainsi, la Cour a pu dire que, dans Tespèce, l'endossement en 
blanc valant pouvoir, a pu être suppléé par la correspondance 
du chargeur, jointe au connaissement non endossé, alors surtout 
que c'était ce chargeur qui était resté le propriétaire de la 
marchandise. 

Le porteur d'un connaissement à ordre non endossé, qui ne 
pourrait produire d'autre pièce justificative de son mandat, 
serait, au contraire, sans droit pour réclamer la livraison de la 
marchandise. Trib. de Marseille , 28 févr. 1845 {Rép. de 
Marseille, 1861, 1, 94; — Ruben de Couder, Connaissement^ 
Ro 92). , 

Comp., en sens divers, sur cette question controversée: 
De Yalroger, t. II, n^» 734 et 749 ; Boistel, p. 923 ; Desjardins, 
t. lY, page 82 ; Laurin^ t. II, p. 147. 
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(Stevenson elO C. Hilne, Vao Cauwenbergbe et Denoyelle). 

ABRËT 
LA COUEt; — AKendu qu'à raison, les premiers juges 
onl rejeté la demande de Stevenson et Ci^, tendant à obtenir 
de Milne la remise de S50 tonnes de funlespar enx embar- 
quéesàLeiih, Ie26 janvier1888, ou, à défanl, la condam- 
nation de Mitne au paiement de la valeur des fontes et à 
tons dommages-intérêts à libeller ; — Attendu que Milne 
n'a été amené à délivrer à Van Gauwenberghe et Denoyelle 
la cargaison de son navire que par le fait même de ses 
chargeurs, et que ceux-ci ne sauraient lui imputer à 
responsabilité une délivrance qui est le résultat de leurs 
propres agissements; — Attendu, en effet, que le 26 janvier 
1888, Stevenson et C'*, de Leith (Ecosse), chargeaient, à 
destination de Dunkerque, sur le navire Abbotsford, capi- 
taine Milne, 250 tonnes de fontes contre deus connaisse- 
ments à ordre revêtus du timbre frappé, de rigueur dans 
la Grande-Bretagne ; — Attendu qu'à Dunkerque le char- 
gement fut réclamé par Van Cauwenbcrghe el Denoyelle, 
porteurs d'un des deux connaissements à ordre (1), à eus 
transmis par Stevenson et C'^ le jour même du chargement, 
et de deux lettres à eus adressées les 26 janvier et 3 février 
1888, la première par Stevenson et C'^ de Leith, leur 
faisant connaître que le connaissement leur était envoyé 
par ordre de la maison de Glascow, et les priant de traiter 
les documents suivant les instructions de la susdite maison, 
la seconde par Stevenson et C'^, de Glascow, les informant 
que le connaissement leur avait été envoyé suivant les 
instructions de Dujardin, de Saint-Denis, qu'ils supposaient 
jeur avoir donné les instructions pour la réexpédition de 
la fonte; — Attenda que Van Gauwenberghe et Denoyelle 
justifiaient, eti outre, d'instructions de Dujardin, les auto- 
risant à prendre possession des fontes ; — Attendu que, 
dans ces conditions, le capitaine en faisant' au port de 
destination délivrance à Van Gauwenberghe et Denoyelle, 

{i) Ce connaissement ne portait pas d'endos à leur profit. 
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réclamateurs du chargeaient de l'A^frof^/ord, n'a encoura 
aucune responsabilité vis-à-vis de Stevenson et C^^ ; — 
Attendu qu'au 18 février 1888, date de l'opposition faite 
au capitaine par Stevenson et C^^^ restés détenteurs du 
second connaissement, la délivrance était, d'ailleurs, com- 
plète; qu'une partie de la cargaison avait été, dès le 
11 du même mois, sur Tordre de Dujardin et contre rem- 
boursement des frais de douane, mise à la disposition de 
Dewuif et Cailleret, qui en avaient eux-mêmes partiellement 
disposé au probt de tiers, etc. 

Du 13 décemb. 1888. 2«»e Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. Tainlurier, avoc.-gén. ; Avoc, M^' Mail- 
lard , de Pral et Dubois ; Avou. , M^» La voix, Coppin 
et Fardel. 



Douai, «n* Chamb. civ.« ti décemb. flSSS. 

CHEMIN DE FER. — alcools. — manquants. — tarif 

RÉDUIT. — responsabilité. 

Quand la note d*expéditîon de fûts d*àlcool, remis à une 
Compagnie de chemin de fer pour être par elle trans» 
portés^ ne contient aucune indication de degré alcoolique^ 
l'obligation de la Compagnie consiste à transporter et à 
délivrer des fûts d'wn poids déterminé et non de l* alcool à 
un degré indiqué. En outre^ si l'expédition a été faite à 
un tarif spécial, contenant la clause de non garantie^ 
c'est à l'expéditeur ou au destinataire qu'incombe la 
charge de prouver la faute de la Compagnie. 

Doit donc être réformé le jugement gui, au cas où un man- 
quement de degré alcoolique a été constaté à l'arrivée des 
fûts, par la régie, admet l'expéditeur à prouver le degré 
de l'alcool remis par lui au transporteur. 

(Chemin de fer du Nord C. Dewailly). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le 9 mars 1887, Dewailly 
frères ont remis à la Compagnie du chemin du Nord, à 
Lille, dix fûts d'alcool D. F., pour être remis à Nicolas et 
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C>®, à RivesaUes ; — Attendu que la note d'expédition ne 
contenait aucune indication de degré alcoolique ;— Attendu 
que la Compagnie du Nord n'avait pas à vérifier le degré, 
et qu'en fait elle ne Ta pas vérifié; — Attendu qu'en l'état, 
son obligation consistait non à transporter de l'alcool à un 
degré déterminé, mais des fûts du poids indiqué dans le 
récépissé par elle délivré; — Attendu qu'à l'arrivée en gare 
de RivesaUes, les agents des contributions indirectes ont 
constaté que la marchandise déclarée, par Dewailly frères, 
à la régie, comme titrant 95'', ne titrait que 92» environ ; 
— Attendu qu'après procès-verbal dressé, la régie a con- 
fisqué les dix fûts ; que les agents des contributions indi- 
rectes ont reconnu que les fûts étaient plaqués et bondes, 
sans trace de coulage ; — Attendu que, sur ordonnance 
rendue par le président du Tribunal de commerce de Per- 
pignan, des experts, procédant en exécution de l'art. 106 
Code de comm., ont également reconnu que les fûts étaient 
en très bon état, et qu'aucune avarie n'était survenue pen- 
dant le transport; — ... Attendu que la déclaration d'expé- 
dition par Dewailly frères tient lieu de lettre de voiture et 
forme seule entre les parties le contrat et la loi de l'expé- 
dition ; — Attendu que, dans ces conditions, c'est à tort 
que les premiers juges ont admis Dewailly frères à prouver 
par témoins que les dix fûts renfermaient soixante hecto- 
litres dix litres d'alcool à 95% préjugeant ainsi que la Com- 
pagnie du Nord pouvait être éventuellement responsable 
de la différence de degrés constatée à l'arrivée ;— Attendu, 
à un second point de vue, que la preuve offerte n'était ni 
pertinente ni admissible; que la marchandise avait été e]cpé- 
diée conformément à la demande formulée par la feuille 
d'expédition an tarif spécial le plus réduit ; — Attendu que 
la Compagnie du Nord^ obtempérant à la demande de 
Dewailly frères, a appliqué le tarif commun Nord n^ 170, 
Lyon n^ 106, Midi n<> 52, qui, dans ses conditions, contient 
la clause de non garantie ;— Attendu que cette clause, sans 
avoir pour effet d'affranchir la Compagnie de toute respon- 
sabilité pour les fautes commises par elle ou par ses agents. 
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a, néanmoins» pour résultat, contrairement aux règles du 
droit commun, de mettre la preuve de la faute à la charge 
de l'expéditeur ou des destinataires ; — Âttendu-que les 
intimés devaient donc préciser le fait générateur de la 
responsabilité et demander à prouver que c'était par ce 
fait, que l'alcool qui, suivant Dewailly frères, aurait eu 
quatre-vingt-quinze degrés au départ, n'en avait plus que 
quatre-vingt-douze environ à l'arrivée ; — Attendu que, 
sans s'arrêter à l'offre de preuve dans les termes où elle 
était formulée, il y avait lieu pour les premiers juges dé 
débouter les intimés de leurs demandes, fins et conclusions 
contre la Compagnie du chemin de fer du Nord, etc. 

Du 21 décemb. 1888. 2meChamb. civ. Prés., M.Duhem; 
Minist. publ., M. Tainturier, avoc.-gén.; Avoc, M® Dubois; 
Âvou., M^s Duasalian, Barbedienne et Druelle. 



Douai, tme Chamb. clv , 9 févr. 1888. 

LETTRE DE CHANGE. — étrangers. — paiement en 

FRANCE. — COMPÉTENCE COMMERCIALE. — DÉNÉGATION ET 
VÉRIFICATION D'ÉCRITURES. — COMPÉTENCE CIVILE. 

Quand un Tribunal de commerce est compétent pour con- 
naître entre étrangers de l'action relative à uy\e lettre de 
change^ le Tribunal civil du même lieu devient également 
compétent pour connaître de l'action en vérification d'écri- 
ture et de signature intentée par le porteur de cette lettre 
de change contre le ti^é accepteur qui y sur la demanle en 
paiement, a dénié, devant le Tribunal de commerce, son 
écriture et sa signature. 

(DeGroolC. Chantrain). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le mandat porte la mention 
accepté et la signature Lepeer ; — Attendu que de Groot 
a endossé le mandat à l'ordre de Ghantrain-Leclercq, 
valeur en compte; — Attendu que, si les parties entre les- 
quelles a .eu lieu le contrat de change sont toutes trois 
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étrangères, le contrat essentiellement commercial de sa 
nature est, de convention expresse, payable en France; que 
le Tribunal de commerce de Lille a ainsi compétence pour, 
entre toutes les parties, connaître du paiement de la lettre 
de change ; — Âttepdu que la lettre de change a été pro- 
testée à son échéance, que Lepeer-Dumez a déclaré se 
refuser au paiement, parce qu'il n'avait pas accepté ; — 
Attendu que, sur la demande en condamnation contre lui 
intentée par Chantrain-Leclercq devant le Tribunal de 
commerce de Lille, Lepeer-Drumez a de nouveau formel- 
lement dénié l'acceptation et la signature y apposées ; — 
Attendu que Chanlrain-Leclercq a alors assigné Lepeer- 
Drumez et de Grool devant le Tribunal civil de Lille pour 
voir, le premier, procéder dans les formes prescrites 
par la loi à la vérification de l'écriture et de la signature 
de l'acceptation ; le second, pour entendre dc^clarer com- 
mun avec lui le jugement à intervenir, et pour s'entendre 
tous deux condamner avec dépens ; — ...Attendu que le 
Tribunal de commerce de Lille ayant compétence pour, vis- 
à-vis Degroot et Lepeer-Drumez, connaître du contrat de 
change et de son exécution, le Tribunal civil de Lille est 
ainsi compétent pour connaître de la dénégation d'écriture 
qui se rattache d'une façon tellement étroite au contrat 
lui-même que, si elle est reconnue fondée, elle empêchera 
de la part du Tribunal de commerce de Lille toute condam- 
nation de Lepeer-Drumez soit au profit de Chantrain- 
Leclercq, soit au profit de Degroot; — Attendu, au surplus, 
que Lepeer-Drumez, belge d'origine, n'a ni domicile, ni 
résidence en Belgique, que depuis plus de vingt ans il 
exerce le commerce à Lille, rue des Débris-Saint-Ëtienne ; 
qu'à la barre de la Cour, Lepeer-Drumez demande la 
confirmation du jugement par lequel le Tribunal civil de 
Lille s'est déclaré compétent ; — Attendu que si Degroot 
est né à Rotterdam, il est établi qu'il n'a conservé en Hol- 
lande ni domicile, ni résidence et qu'il est, de fait, domi- 
cilié en France; qu'il s'y est marié, qu'il a le siège de ses 
affaires à Paris et qu'à tous les points de vue le Tribunal 
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civil de Lille s'est à bon droit déclaré compétent ; — Par 
ces motifs, etc. 

Du 9 févr. 1888. S^e Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc, M«' Dubron, 
Devimeux et Teslelin (du barreau de Lille); Avou., M«8 La- 
voix, Druelle et Dussalian. 



Douât, tme Chamb. €!▼•, tO déeemb. 1888. 

BAIL. — ASSURANCE. — RISQUE LOCATIF. — INCENDIE. — 
SAISIE-ARRÊT PRATIQUÉE PAR LE RAILLEUR. 

La stipulation, dans un bail, que le preneur paiera^ en sus 
du fermage, le montant de la prime d'assurance des 
bâtiments de la ferme, ne suffit pas pour exonérer le 
fermier de la responsabilité qui pèse sur iui, en cas 
d'incendie (1). 

Il en est de même, lorsque le bailleur, pour mettre son 
fermier à Vabri de la subrogation exigée par la Compa- 
gnie d'assurances dans sa police, a fait assurer^ en 
même temps que ses bâtiments, le risque locatif de son 
fermier (2). 

La présomption de faute de l'art. i733 Code civ. constitue 
un titre suffisant pour autoriser le propriétaire de l'im- 
meuble incendié à procéder, contre son locataire^ par 
voie de saisie-arrêt (3). 

(1) V. en ce sens : Bordeaux, 28 novemb. 1854 (D., 1855, 2, 
189); Metz, 21 décemb. 1854 (D., 1855, 2, 197); Rouen, 
« décemb. 1879 (D., 1881, 2, 63). 

(2) C'est aux juges du fond qu'il appartient de décider néces- 
sairement si le bailleur a entendu renoncer au droit que lui 
confère l'art. 1733. Cass., 28 janv. 1860 (S., 1860, 1, 174). 
V. dans le sens de l'arrêt ci-dessus rapporté : Caen, 12 juillet 
1873; Bonneville de Marsangy, II"»« partie, 468; Delalande, 
nos 720 et 722; Richard et Maucors, p. 380, n^ 488. — En sens 
contraire, un motif d'un arrêt de Douai du 19 juillet 1871 
(Jurisp., 1871, p. 126). 

(3) V. en ce sens : Nancy, 17 décemb. 1874; Bonneville 
de Marsangy, II'"® partie, p. 453; Besançon, 2 décemb. 1881 ; 
Ibid., p. 648 ; Toulouse, 1«' févr. 1877 (D., 1881, 2, 209). 

Contre : Note critique sur cet arrêt : Rousseau et Laisney, 
Saisie-arréty n^* 66 et 70 ; Roger, Saisie-arrét, n« 55 ; Trib. de 
Villefranche, 14 décemb. 1887 (Journal le Droit, 7 janv. 1888). 
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(Mahieu C. Lescroart). 

Suivant police d'assurance en date du 12 janvier 1887, 
M. Mahieu a assuré les bâliments d*une ferme lui apparte- 
nant et occupée par les époux Lescroart à la Compagnie 
d'assurances la République pour une somme de 50,000 fr.; 
dans sa police, M. Mahieu, voulant que cette assurance 
profite aux locataires de la ferme, a stipulé de la Compa- 
gnie la renonciation en leur faveur à la subrogation 
établie par l'art. 24 des conditions générales moyennant 
certains suppléments de prime. D*après leur bail, les époux 
Lescroart devaient payer les primes de Tassurance à la 
Compagnie la République; eux-mêmes s'étaient fai^ assurer 
à la Compagnie la Nationale^ pour leurs risques locatifs. 
Un incendie ayant détruit la ferme, M. Mahieu fit pratiquer 
une saisie-arrêt, ès-mains de la Compagnie la Nationale^ 
sur les sommes qu'elle pourrait devoir aux époux Lescroart. 
Ceux-ci demandèrent la nullité de celte saisie, M. Mahieu 
ayant , suivant eux, dans sa police avec la République^ 
renoncé à tout recours contre eux. Ce moyen de défense 
fut admis par le jugement qui suit : 

JUGEMENT 

c Attendu que, suivant police d'assurance en date du 
10 janvier 1884, Mahieu a assuré les bâtiments de sa ferme 
occupée par Lescroart à la Compagnie d'assurances la 
République, pour une somme de 50,000 fr. et moyennant 
une somme de 1 77 fr. 25 c. que les locataires devaient payer 
chaque année; — Attendu que, dans le paragraphe 4 des 
conditions particulières, il est stipulé que Mahieu voulant 
que cette assurance profite aux locataires, la Compagnie 
renonce en leur faveur à la subrogation stipulée par l'art. 24 
des conditions générales; — Attendu que , par celte sti- 
pulation, Mahieu a voulu substituer à ses fermiers une 
Compagnie d'assurance en laquelle il avait confiance et 
aussi, dans son propre intérêt, se prémunir en cas de sinistre 
contre les périls qu'aurait fait courir au maintien et à 
l'exécution de ses baux, le recours de l'assureur contre les 
locataires ; que, d'un autre côté, les locataires, en payant 
une prime beaucoup plus élevée, ont entendu se procurer 
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Tavanlage corrélatif de se trouver désormais à l'abri de 
tout recours pour risques locatifs; que ce seul avantage 
qu'ils ont dû avoir en vue en acceptant celte nouvelle charge 
n'aurait pas été atteint si, en même temps que la Compa- 
gnie assureur, le propriétaire ne renonçait pas au bénéfice 
stipulé par l'art. 1733 Code civ. ; qu'il est impossible 
d'admettre qu'un propriétaire soit le maître d'imposer à 
ses locataires, pour assurer leurs risques locatifs, une 
Compagnie de son choix dont la solvabilité pourrait être 
plus ou moins solide, puisse leur imposer une prime oné- 
reuse pour les exonérer au regard de l'assureur de tous 
les recours et pût garder lui-même un droit dont il pourrait 
abuser; que, dans cette hypothèse, le recours du proprié- 
taire ne peut s*exercer qu'au cas où l'assuré est devenu 
insolvable, mais alors n'est-il pas vrai de dire que le pro- 
priétaire ne doit s'en prendre qu'à lui du choix imprudent 
ou malheureux qu'il a fait; — Attendu que les documents 
et circonstances de la cause démontrent que Mahieu a 
entendu renoncer lui-même, comme il faisait renoncer 
la Compagnie d'assurances la Républiquey au bénéfice de 
l'art. 1733 Code civ. ; qu'en suite du sinistre qui a atteint 
la ferme et qui, d'ailleurs, lui a été réglé ultérieurement, 
la saisie-arrêt qu'il a fait pratiquer était sans cause légale; 
qu'elle a causé aux défendeurs un certain préjudice que 
le Tribunal peut apprécier; — Par ces motifs, le Tribunal 
dit que Mahieu avait renoncé à se prévaloir contre ses 
locataires Lescroart du bénéfice de l'art. 1733 Code civ. ; 
que c'est à tort qu'il a fait pratiquer une saisie-arrêt entre 
les mains de la Nationale^ etc. » 

Sur appel : 

ARRÊT 

LA COUR; — Attendu que la saisie-arrêt pratiquée, le 
20 août 1887, par Mahieu sur les époux Lescroart aux 
mains de la Compagnie la Nationale , s'appuyait sur 
l'art. 1733 Code civ.; qu'elle était faite pour assurer le 
paiement des sommes dues par les époux Lescroart, loca- 
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taires de la ferme de Mahieu, en partie détruite par un 
incendie; — Attendu qu'à tort les premiers juges ont 
pensé que Mahieu avait renoncé au profit des époux 
Lescroart aux droits qu'il tenait de l'art, 1733 ; — Attendu 
que les époux Lescroart ne justifient d'aucune renonciation 
expresse de Mahieu ; que si, dans la police du 10 janvier 
1884, timbrée à l'abonnement, la Compagnie la Répu- 
blique renonce en faveur des locataires de la forme à la 
subrogation que l'art. 24 des conditions générales déclare 
exister de plein droit, par le seul fait de l'assurance, au 
profit de la Compagnie jusqu'à concurrence de la somme 
par elle payée au propriétaire, Mahieu ne renonce aux 
droits que la loi lui accorde contre ses locataires ; — Attendu 
que, loin de laisser supposer que Mahieu ait entendu dé- 
charger les époux Lescroart de toute responsabilité à son 
égard, les circonstances dans lesquelles la police a été 
contractée et les documents de la cause repoussent, au 
contraire, une semblable interprétation ; que Mahieu avait 
assuré son fermier à la Compagnie la République^ suivant 
police du 3 décembre 1883 ; que, par leur bail, les loca- 
taires étaient tenus au paiement de la prime ; — Attendu 
que c'est sur la proposition à lui faite au nom des époux 
Lescroart qui voulaient s'assurer contre le risque locatif, 
en lui expliquant que l'assurance de ce risque par le même 
contrat que l'assurance de la propriété faisaient bénéficier 
les locataires d'une réduction de primes, que Mahieu a 
consenti à rompre sa première police et à contracter la 
nouvelle assurance ; qu'ainsi s'expliquent les termes de la 
police du 10 janvier 1884 < que Mahieu voulant que celte 
police profite aux locataires, la Compagnie renonce au 
bénéfice de l'art. 24 »; — Attendu que Mahieu a d'autant 
moins entendu renoncer à aucun des droits qu'il tenait de 
son bail et de la loi, qu'en lui transmettant les propositions 
modiûcatives du premier contrat, il lui était expressément 
afiirmé que ce changement de police qui constituait un 
avantage au profit de Lescroart, constituait en même temps 
vis à vis de lui une garantie de plus; — Attendu qu'en vain 
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les époux Lescroarl soutienneDt que Mahieu demeuré entier 
dans le bénéfice de Tart. 1733 Code civ., la saisie-arrêt 
du 20 août serait encore nulle comme faite sans titre en 
vertu d'une créance incertaine ; — Attendu que Tincendie 
de la ferme de Mahieu avait eu lieu le 15 août 1887 ; que 
la saisie-arrêt opérée le SU août, se fondait sur un droit 
actuel ; — Attendu qu'aux termes de l'art. 1733 Codeciv., 
l'incendie est de plein droit imputable au locataire ; que la 
responsabilité de celui-ci naît du fait même de l'incendie; 
— Attendu que la présomption légale de faute du loca- 
taire est la conséquence de Tobligalion imposée par la loi 
au fermier de rendre la chose louée dans l'état où il l'a 
reçue; — Attendu que les exceptions dont l'art. 1733 auto- 
rise le locataire à rapporter la justification ne sont qu'une 
application du principe général de l'art. 1315 Code civ., 
qui met à la charge du preneur la preuve de sa libération 
lorsque la créance est établie ; — Attendu, d'ailleurs, que 
ni avant le jour de la saisie-anrét, ni depuis, les époux 
Lescroart ne se sont prévalus d'aucuns cas exceptionnels 
énumérés dans fart. 1733 ; que la cause de l'incendie est 
demeurée inconnue ; que la saisie-arrêt avait été autorisée 
par ordonnance du président du Tribunal civil de Lille, 
évaluant la somme pour laquelle la saisie pouvait être pra- 
tiquée ; — Attendu que, dès le 3 septembre 1887, l'exper- 
tise avait définitivement fixé le montant du dommage occa- 
sionné aux bâtiments de la ferme ; — Attendu qu'après 
paiement, Mahieu a donné main-levée de la saisie ;qu'à tous 
égards cette saisie était légale et qu'en y procédant Mahieu 
n'a pu encourir aucune responsabilité ; — Par ces motifs, 
la Cour réformant, etc. 

Du 20 décemb. 1888. 2™e chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. Tainlurier, avoc.-gén.; Avoc, M«»Allaerl 
et deBeaulieu; Avou., M«^Coppin et Fardel. 
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9o«al. «m* Cluunb. civ » 99 inar« 1888. 

MARQUE DE FABRIQUE. — fil de lin. — étiquettes 

DETANT DE BOITE. — BANDE ACIER ET OR. — DOUBLE 
LISERÉ PAR SUPERPOSITION. — LISERÉ SUR BANDE SIMPLE. 
— NON ANTÉRIORITÉ. 

Une étiquette portant des dessins et ornements spéciaux et 
destinée à être apposée sur des bottes contenant des pelotes 
de fil de {în, peut constituer une marque de fabrique. 

Bien que Vimpression or sur fond acier, pour les bandes 
destinées à envelopper les pelotes^ soit communément en 
usage dans le commerce des fils , cependant une bande 
portant ces couleurs peut puiser un caractère spécial et 
distinctif dans V agencement et la disp osition de ses lignes ^ 
de ses inscriptions, de ses dessins et ornements parti- 
culiers, et, à ce titre, constituer une marque de fabrique. 

Une bande de carton de couleur rouge, qualifiée rouge 
turc, recouverte en partie d'une seconde bande acier et 
or, de façon à former double liseré, le tout destiné à être 
enroulé autour des pelotes de fil, peut constituer une 
marque de fabrique en raison de la disposition et de 
Vopposition intentionnelle des lignes et de la nuance rouge 
turc, spécialement créée pour le carton, avec la couleur 
acier et or de la deuxième bande, et avec la teinte du fil ; 
et aussi en raison de l'aspect d'ensemble ainsi obtenu. 

Dans le commerce de filterie, la distinction entre le liseré sur 
bande unique et le liseré obtenu par la superposition de 
deux bandes est essentielle ; un liseré sur bande unique ne 
saurait donc être opposé à un liseré par superposition, 
comme antériorité de marque de fabrique (1). 

(Pouillier-Longhaye C. Scrive frères). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Donne acte à Scrive frères de ce, qu'au 
besoin, ils interjettent appel incident ; et statuant sur les 
appels respectifs : — Attendu qu'il n'échet ni de maintenir 
la preuve ordonnée par jugement du S4 mai 1887, ni 

(1) Comparez, sur les différentes questions : Douai, i^^ avril 
1881 , rapporté dans la Jurisprudence de la Cour, t. XXXIX, 
p. 5, et Douai, 15 janv. 1884. {Jurisp., t. XLII, p. 263). 
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d'autoriser la preuve des faits nouveaux articulés par Scrive 
frères dans leurs déclarations subsidiaires h la barre de la 
Cour ; — Allendu que, de tous ces faits, les uns ne sont ni 
pertinents ni concluants; que les autres sont, dès à présent, 
contredits ou rendus inutiles par les documents delà cause 
et par les productions des parties; — Attendu qu'aux ternies 
de l'art. 473 Code de proc. civ., les Cours d'appel peuvent, 
lorsqu'elles infirment un jugement interlocutoire, et que la 
matière est disposée à recevoir une décision définitive, 
statuer sur le fond par le seul et même arrêt ; — Attendu 
que l'affaire est en état ; — Attendu que, devant le Tribunal 
civil de Lille, Pouillier-Longhaye et Scrive frères avaient 
respectivement conclu et débattu sur le fond de chacun des 
points en litige ; 

En ce qui touche le devant de boite : 

Attendu que Pouillier-Longhaye, fabricant de fils à Lille, 
a, le 4 décembre 1886, déposé au greffe du Tribunal de 
commerce de Lille, comme marque destinée à distinguer 
tous les produits de sa fabrication, et dont il entendait 
se réserver la propriété exclusive, une étiquette rectangu- 
laire pour devant de boites, portant en rouge et bleu, sur 
fond d*or, des dessins spéciaux et Tinscription : Fil de lin 
extra, et ayant au centre un encadrement ovale pour rece- 
voir sur fond blanc les numéros des fils ; — Attendu que 
Pouillier-Longhaye établit qu'il a créé cette marque en 
1880, et que, depuis le 6 novembre de cette année, il en a 
fait un usage commercial constant, notamment sur des 
boîtes de douze pelotes ; — Attendu que Scrive frères ne 
nient pas avoir, depuis mars 1882, apposé sur des boites 
de douze pelotes, renfermant leurs produits, une étiquette 
sur fond or, de même disposition et de même dimension 
que celle de Pouillier-Longhaye, et les mots lin extra et 
ayant un encadrement blanc au centre, de même hauteur 
et de même largeur que l'encadrement de Pouillier-Lon- 
ghaye, mais avec un contour octogone ; — Attendu qu'à 
quelques détails près, l'éliquelle de Scrive frères n'est 
qu'une reproduction servile de la marque de Pouillier- 



( 287 ) 

Longhaye, que rimitation de Scrîve frères est de nature à 
établir une confusion certaine enlre les produits des deux 
maisons; — Attendu que Scrive frères ne le méconnaissent 
pas ; qu'ils se sont mêmes obligés à ne plus se servir de 
l'étiquette litigieuse ; — Attendu qu'ils allèguent en vain 
que la ressemblance de leur marque avec celle de Pouillier- 
Longhaye serait purement fortuite ; -r- Attendu qu'il 
résulte, au contraire, de l'ensemble des éléments de la cause, 
qu'il y a eu de la part de Scrive frères imitation fraudu- 
leuse de la marque de Pouillier-Longhaye ; — Attendu 
qu'en première instance Scrive frères n'alléguaient aucune 
antériorité ; que leurs conclusions subsidiaires à fin de 
preuve étaient complètement étrangères au devant des 
boites ; qu'il en est de même à la barre de la Cour ; 

En ce qui touche la bande acier et or:-^Attendu que, le 4> 
décembre 1886, Pouillier-Longhaye a déposé au greffe du 
Tribunal de commerce de Lille une bande acier et or, 
dont il a déclaré se servir pour distinguer certains pro- 
duits de sa fabrication ; — Attendu que cette bande a, dans 
toute son étendue, vers chacun de ses bords, un trait plein 
fortement accentué ; que, dans l'espace compris entre ces 
deux traits principaux figurent, en traits plus minces, divers 
compartiments rectangulaires avec indication de la qualité 
du numéro et du nombre de tours de fil ; qu'un des com- 
partiments fait ressortir en caractères très apparents les 
mots/!/ de /met que, dans un dernier rectangle, se trouve 
un dessin formant, par des hgnes continues, une série de 
petits losanges entre lesquels sont symétriquement placés 
deux points ; — Attendu que Pouillier-Longhaye a déclaré 
faire avant tout porter sa revendication sur l'ensemble des 
dispositions de la bande ; — Attendu que, sans s'attacher à 
l'impression en or sur fond acier, laquelle est communé- 
ment en usage dans le commerce des fils, la bande reven- 
diquée par Pouillier-Longhaye puise un caractère spécial 
et distinctif dans l'agencement et la disposition de ses 
lignes, de ses inscriptions et de ses dessins et ornements 
particuliers dont elle se compose ; qu'elle a ainsi le carac* 
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tère exigé par la loi da 23 juin 1857 pour constituer une 
marque de fabrique ; — Attendu que le dépôt de Pouillier- 
Longhaye a été simplement déclaratif de propriété ; — 
Attendu que Pouillier-Longhaye juslrfie que, depuis 1859, 
il a toujours employé sa bande à lignes pleines avec subdi- 
visions rectangulaires formées par un trait mince et ren- 
fermant divers dessins et inscriptions ; — Attendu que 
Pouillier-Longhaye établit qu'il a créé sa bande fil de Un 
en Tannée 1864, et qu'il n'a cessé depuis lors d'en faire 
quotidiennement usage; — Attendu que cette autre arti* 
culalion de Scrive frères, que Pouillier-Longhaye n'aurait 
apposé sur ces pelotes une bande semblable ou analogue à 
la leur qu'à une époque très rapprochée du procès, est 
démentie par les justifications faites par Pouillier-Longhaye 
quant à la date de la création de la bande et quant à 
l'usage qu'il en a fait ; — Attendu qu'il n*y a lieu de 
s'arrêter aux conclusions nouvelles subsidiairement prises 
par Scrive frères à la barre de la Cour, afin d'être admis 
à prouver que la bande Sénélar achetée par Pouillier- 
Longhaye et par Picavet à la liquidation Dayez et C*«, 
serait antérieure à 1864 ; — Attendu qu'il ressort, dès à 
présent, de tous les documents de la cause que la bande 
Sénélar avec l'inscription c fil de lin > est postérieure à la 
bande créée en 1864 par Pouillier-Longhaye ; — Attendu 
qu'il suffit de comparer la bande de Pouillier-Longhaye et 
celle de Scrive frères pour reconnaître que la marque incri- 
minée est une imitation frauduleuse de la bande de Pouil- 
lier-Longhaye ; — Attendu que la bande de Scrive frères 
a, dans toute son étendue, vers ses deux bords, le trait plein 
accentué de Pouillier-Longhaye ; qu'entre les deux traits 
principaux elle a, comme la bande de Pouillier-Longhaye, 
en traits plus minces, divers compartiments rectangulaires 
dont un renferme, comme dans la bande Pouillier-Longhaye, 
en caractères apparents, les mots : < fil de lin > ; que la 
bande de Scrive frères présente une suite de losanges con* 
tinus, et que si la composition des losanges est différente, 
les deux points placés par Pouillier-Longhaye entre chaque 
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losange sont symétriquement reproduits par Scrive frères; 
— Attendu que l'effet produit par l'une et l'autre bande est 
identique; — Attendu que l'emploi de la bande incriminée 
est de nature à établir une confusion entre les produits de 
S(;rive frères et ceux de Pouillier-Longhaye et à tromper 
Tacheleur ; — Attendu que la possibilité de la confusion 
est si peu contestable que Scrive frères ont offert d'apporter 
à leur bande des modifications que Pouillier-Longhaye n'a 
pas jugé suffisantes ; 

En ce qui touche la marque bande rouge turc :— -Attendu 
que, par un dépôt du U^ avril 1881, et par un autre dépôt 
du A décembre 1886, Pouillier-Longhaye s'est assuré la 
propriété de celte marque exclusivement réservée aux fils 
noirs de sa fabrication ; — Attendu qu'il résulte des dépôts 
que cette marque consiste dans une bande de carton de cou- 
leur rouge qualifiée rouge turc, destinée à être enroulée au- 
tour des pelotes, et dans une seconde bande acier et or avec 
dessins et dénominations, destinée à être apposée sur la 
première, formant ainsi liseré, comme aussi dans la réunion 
de la combinaison des deux éléments composant une seule 
bande ; — Attendu que Tapplication sur une première 
bande de carton léger de la couleur rouge turc, obtenue à 
l'aide d'une combinaison chimique spéciale,d'une deuxième 
bande plus étroite en papier acier et or ; que la produc- 
tion par la superposition des bandes coupées suivant des 
lignes parallèles, d'un double liseré ou passepoil rouge turc 
parfaitement régulier ; que la disposition et l'opposition 
intentionnelle des lignes et de la nuance rouge spécialement 
créée pour le carton, avec la couleur acier et or de la deu- 
xième bande, avec la teinte noire du fil; qu'enfin l'aspect 
d'ensemble ainsi obtenu, renferment tous les éléments de 
la marque de fabrique protégée par l'art. 1^^ de la loi 
du 23 janvier 1857 ; — Attendu que Pouillier-Longhaye 
prouve que la nuance rouge turc a été créée pour lui, 
après des recherches chimiques assez longues, et que, 
depuis le 25 novembre 1874, il en a fait constamment usage 
pour certains fils noirs de sa fabrication ; —Attendu qu'il 

TOME XLVI 19 
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est établi que Scrive frères ont, postérieurement à 1876, 
mis de leur côté, dans le commerce, des pelotes de fil noir 
enveloppées d'un double liseré rouge turc, de couleur 
identique à celle de Pouillier-Longhaye, produit par la 
superposition sur une bande rouge turc d'une bande acier 
et or ; — Attendu que les pelotes de Scrive frères pré- 
sentent pour l'acheteur le plus exercé une similitude par- 
faite avec les pelotes Pouillier-Longhaye et entraînent une 
confusion nécessaire entre les produits des deux maisons; 

— Attendu que Scrive frères ont ainsi frauduleusement 
imité la marque de Pouillier-Longhaye ; — Attendu qu'à 
tort Scrive frères prétendent que Pouillier-Longhaye n'au- 
rait pas le premier fait usage du liseré rouge turc faisant 
l'objet de ses dépôts des 1 «"" avril 1 881 et 4 décembre 1 886 ; 

— Attendu que Scrive frères ne justifient d'aucune anté- 
riorité ; — Attendu qu'il n'y a lieu de s'arrêter à la preuve 
par eux subsidiairement offerte soit devant les premiers 
juges, soit à la barre de la Cour pour la première fois; — 
Attendu que, dans le commerce de fîlterie, la distinction 
entre le liseré sur bande unique et le liseré obtenu par la 
superposition de deux bandes est essentielle ; — Attendu 
qu'il est, dès à présent, démontré par les productions des 
deux parties que si la couleur rouge a été, dès 1865, 
employée en manière de liseré sur des bandes destinées 
aux pelotes de fil noir, cette couleur était appliquée sur une 
bande unique, coloriée acier en son milieu, et n'était pas 
obtenue par la superposition des deux bandes découpées 
suivant des lignes parallèles et offrant ainsi un liseré par- 
faitement droit et parfaitement régulier dans toute son 
étendue ; — Attendu que si les liserés sur bande unique 
ont pu être l'objet d'une propriété privative, ils ne sau- 
raient être opposés aux liserés par superposition comme 
antériorité de marque de fabrique; — Attendu qu'il résulte, 
d'ailleurs, des documents de la cause, que non-seulement 
le rouge des liserés des bandes, objet de l'articulation de 
Scrive frères, n'était pas la nuance rouge turc du liseré par 
superposition revendiqué par Pouillier-Longhaye; qu'il 
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n'était pas de même composition ; — Attendu qu'il n'échet 
d'ordonner la preuve de la double articulation produite par 
Scrive frères à la barre de la Cour : t^ que, vers 1872 ou 
1873, divers fabricants auraient adopté le système de la 
superposition de la bande de carton rouge turc et auraient 
livré à leur clientèle des pelotes de fil noir entourées 
d'une bande rouge turc, acier et or superposés; 2" qu'en 
avril 1874, l'imprimerie Lefebvre-Ducrocq aurait livré à 
Picavet, fabricant, 40,000 bandes rouge turc ; — Attendu 
que ces articulations sont, dès à présent, complètement 
détruites par les documents les plus précis elles plus con- 
cordants; — Attendu qu'il est établi: 1© qu'en 1872 et 
1873, le rouge turc n'était pas dans le commerce ;2'' qu'à 
l'époque où Scrive frères allèguent que Lefebvre-Ducrocq 
l'aurait prétendument livré à Picavet, Lefebvre-Ducrocq 
n'en avait pas trouvé la combinaison; 3® que Lefebvre- 
Ducrocq a créé le rouge turc pour Pouillier-Longhay e exclu- 
sivement, et que c'est le 25 novembre 1874 que celui-ci a 
reçu de Lefebvre-Ducrocq la première livraison de ses 
bandes rouge turc ; — Attendu qu'en imitant frauduleu- 
sement l'étiquette devant de boite de Pouillier-Longhaye, 
sa bande acier et or, son liseré rouge turc, en appliquant 
simultanémeni ces deux dernières imitations sur les fijs 
noirs qn'ils livraient au commerce, Scrive frères ont causé 
préjudice à Pouillier-Longhaye ; — Attendu que le préju- 
dice sera complètement réparé par l'insertion du présent 
arrêt dans un journal de Lille ou de Paris, au choix de 
Pouillier-Longhaye et aux frais de Scrive frères et par la 
condamnation de ces derniers à tous les dépens des deux 
instances, à titre de dommages-intérêts ; — Par ces motifs, 
la Cour infirme le jugement dont est appel ; le met à 
néant; déclare Scrive frères non recevables et mal fondés 
en toutes leurs conclusions à fin de preuve; les déboute ; — 
Évoquant et statuant par décision nouvelle : dit que Pouil- 
lier-Longhaye est propriétaire entre autres marques de 
fabrique : 1^ des devants de boites rouges et bleus, fil 
de lin extra ; 2o de la bande acier et or portant l'inscrip- 
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tion : c Fil de lin ^ ; 3^ du liseré rouge turc formé par 
superposition d'une bande acier et or appliquée aux fils 
noirs; 4^ du liseré rouge turc combiné avec la bande 
acier et or fil de lin, etc. 

Du 22 mars 1888. 2nae Chamb. civ. Prés., M. Duhera ; 
Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén.; Avoc. M®» Verstaen 
(du barreau de Lille) et deBeaulieu ; Avou., M^^Dussalian 
et Druelle. 



Trib. «Iv. de Donal, tt noweiuib. 1(168. 

4» HYPOTHÈQUE. — inscription. — désignation. — 

ARTICLE 2148 code CIVIL. 

2« Notaire. — inscription. — erreur dans les 

désignations essentielles. — responsabilité. 
3o Conservation des hypothèques. — bordereau. — 

RÉQUISITION. — erreurs. — NON RESPONSABILITÉ. 

1^ L'indication exigée par Vart. 2148 Code civ. y de l'espèce 
et de la situation des biens dans une inscription hypothé- 
Caire y n'est pas prescrite à peine de nullité; il suffit que 
Vinscription contienne Vense/nble des indications propres 
à spécialiser les biens hypothéqués. 

2<> Le notaire, chargé d'assurer la validité des actes qu'il 
rédige, commet une faute en portant, dans un bordereau 
d'inscription, 'des biens comme indivis avec une contenance 
différente, alors qu'il ne peut ignorer que les biens ont été 
partagés. En conséquence, si l'inscription ainsi prise 
est dépourvue d'efjet, il doit garantir le créancier du 
préjudice qu'il lui a ainsi causé. 

3® Le conservateur des hypothèques devant se conformer 
aux réquisitions qui lui sont faites, sans être tenu de les 
compléter à l'aide de recherches extrinsèques ou d'induc- 
tions personnelles, n'est pas responsable des différences 
de désignations essentielles existant entre les biens vendus 
et tes biens grevés. 

(Delemer C. Moreau, Lenain et Desmaret). 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, aux termes d'un acte 
enregistré, reçu par M^ Lenain , notaire à Douai, les 
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31 octobre et 3 novembre 1870, les époux Bornez ont 
emprunté de Florentin Decoltignies , père de la dame 
Delemer, une somme de 5,500 fr. et que, à la garantie de 
ce prêt, les époux Ilornez ont affecté la moitié indivise de 
96 ares 56 centiares de labour, terroir de Flines, tenant 
de levant à la veuve Larose, de couchant à Rémy de Cam- 
peau, de midi à Hornez, de nord aux héritiers Hurpy ; 
que l'inscription prise de ce chef, le 8 novembre 1870, 
a été renouvelée le 23 octobre 1880; — Attendu que, 
suivant un autre acte, enregistré, du même notaire, en 
date du 24 juin 1879, les époux Hornez ont souscrit au 
profit de la veuve Moreau une obligation pour prêt de la 
somme de 6,000 fr. au paiement de laquelle ils ont hypo- 
théqué, entre autres immeubles, 42 ares 22 centiares de 
labour, terroir de Flines, lieu dit le Champ-du-Faux-Vivier, 
tenant en totalité de levant à Jérôme Potiez, de midi aux 
héritiers Hornez, de couchant aux héritiers Hurpy, de nord 
aux mêmes ; qu'inscription a été prise sur le bien à la date 
du 30 juin 1879; — Attendu qu'à la suite de celle forma- 
lité et à la requête du notaire Lenain, il était délivré à la 
veuve Moreau un certificat constatant qu'à cette date du 
30 juin 1879, il n'existait sur les immeubles affectés à la 
garantie de sa créance qu'une seule inscription antérieure, 
soit une inscription du 2 février 1874, au profit du sieur 
Verdez, pour une somme de 3,500 fr.; — Attendu que les 
immeubles appartenant aux époux Hornez ayant été saisis 
et adjugés ultérieurement à la barre du Tribunal de Douai, 
un ordre fut ouvert sur le montant des sommes provenant 
de l'adjudication ; que le règlement provisoire colloqua la 
veuve Moreau sur l'art. 12 du jugement d'adjudication 
ainsi désigné: 49 ares 80 centiares de labour à Flines, lieu 
dit le Calelet, section D, n^ 591 du plan cadastral, tenant de 
levant aux représentants de Jérôme Potiez, de couchant à 
Hornez-Lenglin, de midi aux héritiers Hornez, de nord 
aux héritiers Hurpy ; — Attendu que la dame Delemer 
demande aujourd'hui à être colloquée aux lieu et place de 
la veuve Moreau sur cet art. 12 ; qu'elle soutient, en effet, 
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que son inscription est première en date et que, d'ailleurs, 
rbypothèque de la dame Moreau manque de la spécialité 
exigée par la loi ; qu'elle conclut subsidiairement et pour 
le cas où le Tribunal n'admettrait pas sa prétention, à ce 
que Lenain soit condamné à l'indemniser du préjudice 
résultant pour elle de l'inefficacité de son hypothèque ; 
qu'à son tour, la dame Moreau a mis Lenain et le conser- 
vateur des hypothèques Desmarets en cause, pour les faire 
déclarer, s'il y a lieu, responsables des conséquences d'une 
non collocalion vis-à-vis d'elle ; 

Sur la demande principale: 

En droit: — Attendu que l'indication exigée par l'art. 
2148 Code civ., de l'espèce et de la situation des biens, 
dans une inscription hypothécaire n'est pas prescrite à 
peine de nullité ; que cet article ne détermine aucune des 
circonstances qui doivent caractériser soit la nature, soit la 
situation des biens hypothéqués ; qu'il suffit que l'inscrip- 
tion contienne l'ensemble des indications propres à les 
spécialiser ; 

En fait:— Attendu que, s'il existe entre les désignations 
de l'inscription du 30 juin 1879 et celles de l'art. 12 de 
l'adjudication quelques différences, il échet de constater 
que ces différences portent non.sur des éléments essentiels 
et caractéristiques, mais sur de simples détails relatifs soit 
à la contenance, soit à la situation des immeubles hypo* 
théqués ; qu'il importe peu que l'inscription porte sur 
45 ares de labour, terroir de Flines, lieu dit le Champ-du- 
Faux-Vivier, alors que l'adjudication, art. 12, indique 49 
ares de labour, terroir de Flines, lieu dit le Catelet, puisque, 
d'une part, l'écart est minime entre les deux contenances 
et que, d'autre part, les lieux dits sont presque toujours 
arbitrairement dénommés et ne se prêtent à aucune déli- 
mitation géométrique ; que, dès lors, les inexactitudes 
facilement rectiûables ne pouvaient, à elles seules, tromper 
les tiers et empêcher la spécialisation des biens soumis à 
l'hypothèque ; — Attendu qu'il n'en est pas de même en ce 
qui concerne l'inscription du 8 novembre 1870 dont les 
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indications n'offrent, avec celles de Fart. 12 du jugement 
d'adjudication, aucun parallélisme; qu'il suffit d'une rapide 
comparaison pour remarquer immédiatement qu'il n'y a 
similitude ni pour la contenance, ni pour les tenants et 
aboutissants, ni surtout pour la nature même des immeu- 
bles ; qu'en effet, l'inscription de 1870 frappe sur la moitié 
indivise de 96 ares 56 centiares, tandis que l'art. 12 de 
l'adjudication ne s'applique et ne pouvait s'appliquer qu'à 
94 ares 80 centiares de terre, dont Bornez était seul et 
unique propriétaire en vertu d'un acte de partage remon- 
tant à l'année 1846; — Attendu que celle différence, qui 
porte sur un des éléments d'indication les plus essentiels, 
suffirait, abstraction faite de toute autre, pour créer l'équi- 
voque et rendre, entre les biens désignés en l'inscription 
du 8 novembre 1870 etceux visés par l'art. 12, toute iden- 
tification impossible; qu'il y a lieu, dans ces conditions, 
de déclarer que l'hypothèque prise par la veuve Moreau 
est régulière et de maintenir le règlement provisoire qui 
l'a coUoquée sur l'art. 12 des immeubles dont le prix est 
en distribution ; 

Sur les demandes en garantie : 

Attendu que les notaires ne sont pas seulement tenus 
de donner aux conventions l'authenticité qui les consacre, 
mais qu'ils doivent encore prendre toutes les précautions 
de nature à assurer la validité des actes par eux rédigés; — 
Attendu que Lenain a commis une faute en négligeant, 
avant de requérir l'inscription du 8 novembre 1870, la 
situation immobilière des époux Hornez, alors qu'il lui 
suffisait, pour éviter toute erreur, de remonter à l'origine 
de propriété et de consulter l'acte de partage d'ascendants 
du 28 septembre 1846, qui avait fait cesser l'indivision 
sur les biens hypothéqués ; que cette faute est d'autant plus 
lourde que l'acte de partage ayant été passé par Me Moreau, 
prédécesseur immédiat de M® Lenain, la minute s'en trou- 
vait nécessairement dans l'étude de celui-ci et, qu'enfin, 
Lenain, ainsi qu'en témoignent les documents de la cause, 
était depuis longtemps chargé des intérêts de Florentin 
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DecoUignies et de la veuve Moreau dont il possédait l'en- 
tière confiance ; — Attendu que la faute de Lenain a eu 
pour résultat de rendre inopérante Thypothèque consentie 
à DecoUignies et l'inscription prise par lui ; qu'elle a ainsi 
causé aux époux Delemer un préjudice dont il leur est dû 
réparation et qui ne pourrait être compensé que par 
l'importance du prix auquel Timmeuble a été adjugé, soit 
2,260 fr., et des intérêts à partir du jour de Tadjudication; 
— Attendu qu'en vain, Lenain, cherchant à rejeter la 
responsabilité qui lui incombe sur le conservateur des 
hypothèques Desmarets, allègue que celui-ci a eu le tort 
de délivrer un certificat erroné, ne constatant l'existence 
que d'une seule inscription antérieure au 30 juin 1879 ; — 
Attendu que si, aux termes de l'art. 2197 Codeciv., les 
conservateurs des hypothèques sont responsables du pré- 
judice résultant du défaut de mention dans leurs certificats 
d'une ou de plusieurs des inscriptions existantes, cette 
règle reçoit exception quand l'erreur provient des dési- 
gnations vagues ou insuffisantes, qui ne pourraient leur 
être imputées; qu'il est de jurisprudence certaine que le 
conservateur doit se conformer aux réquisitions qui lui sont 
faites sans être forcé de les compléter ou de Jes interpréter 
à l'aide de recherches extrinsèques ou d'inductions per- 
sonnelles ; — Attendu qu'il est évident, pour les motifs 
ci-deBsus énumérés, qu'en comparant les indications de la 
réquisition du 30 juin 1879 avec les mentions contenues 
dans l'inscription du 8 novembre 1870, Desmarets a dû 
constater des différences telles que ses recherches, même 
en dépit d'un examen très attentif, n« pouvaient nécessaire- 
ment aboutir ; que l'erreur par lui commise est, d'ailleurs, 
d'autant plus invincible que les désignalions si arbitraires 
et si contradictoires appliquées au même immeuble éma- 
naient du mêrpe requérant ; qu'aucune faute n'est donc 
imputable à Desmarets et que Lenain doit supporter seul, 
en dernière analyse, les suites de sa négligence ; — Par ces 
motifs, le Tribunal déclare les époux Delemer mal fondés 
dans leur demande principale, maintient le règlement pro- 
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visoire, dit qu'il sortira eiïet comme règlement définitif, 
condamne Lenain, ancien notaire à Douai, à payer à la 
dame Delemer, à titre de dommages-intérêts, la somme de 
3,260 fr., montant du prix en distribution de l'art. 12 des 
immeubles ayant appartenu aux époux Hornez, plus les 
intérêts à 5 O/q de celle somme à partir du 11 décembre 
1885 ; condamne ledit Lenain aux dépens, y compris ceux 
nécessités par la mise en cause de Desmarets. 

Du 22 novemb. 1888. Trib. cit. de Douai. 



DoaaI. fr* ChunEib. civ., SI Jallllet i888. 

ASSURANCES CONTRE LES ACCIDENTS. — obligation 

DE PLAIDER A LA PLACE DE l' ASSURÉ. — TRIBUNAL DE LA 
DEMANDE ORIGINAIRE. — COMPÉTENCE. 

Vassureur qui, par une claire de la police, s'esl obligé à 
prendre le fait et cause de l'assuré et à plaider à sa place, 
est valablement appelé devant le Tribunal saisi de l'action 
en responsabilité intentée^ par l'ouvrier blessé, contre son 
patron. 

(La Caisse paternelle C. Delbende). 

Le sieur Merlin, ouvrier au service de la Société Delbende 
et CK étant mort à la suite de blessures reçues dans un 
travail commandé , sa veuve actionna cette Société en 
dommages-intérêts devant le Tribunal civil de Boulogne- 
sur-Mer, Tribunal du domicile de la Société défenderesse. 
Celle-ci appela en cause la Société d^assurance la Caisse 
paternelle, qui avait assuré ses ouvriers, pour voir dire 
qu'elle serait tenue de prendre son fait et cause et de la 
garantir en cas de condamnation. La Caisse paternelle con- 
testa la compétence duTribunal, prétendant que l'action prin- 
cipale et Faction en garantie procédaient de deux causes diffé- 
rentes, l'une d'un quasi délit, et l'autre d'un contrat ; d'où 
résultait Tabsencede connexité; qu'en outre, l'action de Del- 
bende ef O^ contre la Caisse paternelle mettait en question 
l'exécution d'un contrat d'assurance, contrat commercial 
par sa nature ; qu'à ces points de vue, le Tribunal civil de 
de Boulogne devait se déclarer incompétent. 
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Ces moyens ayant été repoussés, la Caisse paternelle 
appela da jugement, mais la Cour le confirma par les 
motifs qui suivent: 

ARRÊT 

LA COUR; — Sur l'application de l'art. 481 Gode de 
proc. civ.: — Adoptant les molifs des premiers juges, et 
attendu, en outre, que Faction intentée par la veuve Merlin 
contre Delbende et C^® a été valablement introduite devant 
le Tribunal civil de Boulogne-sur-Mer qui était le Tribunal 
du domicile de la Société défenderesse ; que celle-ci s'est 
basée précisément sur l'existence, dans la police, de l'obli- 
gation pourTassureur de prendre le fait et cause de l'assuré 
et de plaider à sa place ; que celte convention implique 
nécessairement l'adoption de la juridiclion ordinaire et 
qu'il y a là une dérogation au principe général en matière 
de garantie et une renonciation à se prévaloir des excep- 
tions tirées soit de la nature du contrat, (incompétence), 
soit de la nature de l'action qui en dérive, (non connexité); 
que c'est donc à bon droil que la Compagnie d'assurance a 
été appelée devant le Tribunal civil de Boulogne-sur-Mer, 
saisi de l'action principale, etc. 

Du 31 juillet 1888. !'« Chamb. civ. Prés., M. Honoré ; 
Minist. publ., M. Dagallier, subst. du proc.-gén.; Avoc, 
M«s Pouget(du barreau de Paris), de Beaulieu et Dubron ; 
Avou., Me«Druelle, Lavoix, Fardel. 



Douai. Sn« Chamb. civ., 5 JallleC 1888. 

USUFRUIT. — COMMUNAUTÉ d'acquêts.— propre de la 

FEMME. — CRÉANCIER. — DROIT. 

Le créancier y d'une femme mariée sous le régime de la com- 
munauté d'acquêts , ne peut, au cours de la commu- 
nauté, faire vendre un droit d'usufruit appartenant en 
propre à sa débitrice ; le droit de jouissance de la corn- 
munauté et du mari devant se trouver lésé par cette 

vente (1). 

■ - ~ 

(i)V. Douai, 24 décemb. 1881 {Jurisp. , 1881, p. 248); 
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(Epoux Ëcberoent C. Scballier). 

ARRÊT. 

LA COUR; ~ Attendu que par leurs conclusions à la 
barre de la Cour, les époux Echement ne relèvent contre 
le jugement frappé d'appel qu'un seul grief, celui d'avoir 
ordonné la vente de l'usufruit de la dame Echement pour 
le prix à en provenir être remis à Scballier ; — Attendu 
que ce grief est justifié; que, par acte authentique du 9 
octobre 1876, réglant leurs conventions matrimoniales, les 
époux Echement ont adopté le régime de la communauté 
réduite aux acquêts, conformément aux dispositions des 
art. 1498 et 1499 Code civ.;— Attendu que, par testament 
du 15 novembre 1885, Désiré-Louis Debavelaere a légué 
le treizième de tous ses biens à la dame Echement, sa 
nièce, en stipulant expressément que la légataire n'aurait 
que la jouissance usufruitière de son treizième et que ses 
enfants en auraient la nue-propriété; — Attendu que l'usu- 
fruit de la dame Echement porte tout à la fois sur des 
créances délaissées par Debavelaere et sur le prix d'im- 
meubles réalisés depuis le décès de celui-ci ; — Attendu 
que Scballier est créancier de la dame Echement, en vertu 
d'un acte de cautionnement qui n*a acquis date certaine 
que depuis la célébration du mariage ; que si, par suite 
du régime de la communauté d'acquêts adopté par les époux 
Echement, Scballier a, dès à présent, certains droits acquis 
sur les propres mobiliers et immobiliers de la dame 
Echement, il ne peut, néanmoins, en poursuivre l'exercice 
qu'à la condition de ne porter aucune atteinte directe ou 
indirecte aux droits de jouissance de la communauté et du 
mari; — Attendu que tous les fruits et revenus des biens 
propres des époux appartiennent à la communauté, à quel- 
que titre que l'époux les détienne ; — Attendu que les fruits 
que perçoit un époux usufruitier tombent dans la commu- 

Dallez, vo Contrai demariagûy n<^» 706, 707;Guillouart, Contr. 
de mariage, 1 > 41 7 ; Pont et fiodiëre, Conlr. de mariage, 1 , 

n^ 374. 
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naulé, bien que l'usufruit lui-même en soit exclu;— Attendu 
que si Tusufruit légué par Debavelaere demeure, quant au 
fond du droit, propre à la dame Echement, et que si 
Schallier a, sur l'usufruit en lui-même, un droit qui, ia 
communauté dissoute, Jui permettrait ^dversativement à la 
dame Echement de réaliser cet usufruit, c'est à tort qu'en 
l'état le Tribunal a ordonné qu'il serait procédé à la vente 
de cet usufruit pour le^prix à en provenir êlre attribué à 
Schallier ; — Attendu que cette décision qui lèse le droit 
de jouissance de la communauté et du mari doit êtrd^ 
réformée, etc. 

Du 5 juillet 1888. 2me Ghamb. civ. Prés., M. Duhera ; 
Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc, M" Dubois 
et Maillard ; Àvou., M^ Barbedienne et Dussalian. 



Doaai. tr«Chaiiib, clv., S 4 déceiiib. 1888. 

CONNAISSEMENT. — poids inconnu. — capitaine. — 

NOMBRE DK COLIS — RESPONSABILITÉ. 

Le capitaine qui a signé un connaissement avec la clause 
« poids inconnu » n'est responsable, à l'arrivée, que du 
nombre de colis et non de leur poids. 

(Gibb C. Lavergne\ 

JUGEMENT. 

€ Attendu que le transport d'une grande quantité de 
graines en sac ne peut s'effectuer sans un coulage plus ou 
moins considérable ; que, pour compléter les différentes 
parties de graines descargaisons venant de Tlnde, on admet, 
en général, dans la pratique, la remise des graines trouvées 
en vrac dans la cale et des sacs trouvés vides à bord du 
navire; que ces chargements donnent généralement bon 
poids;— Attendu qu'il n'en n'est pas ainsi dans l'espèce, qu'il 
ne s'agit pas d'une freinte à supporter par tous les récla- 
mateurs, mais d'un déflcit sur certaines parties représen- 
tant environ les deux tiers du chargement ; que le capitaine 
Gibb présente, aux réclamateurs en cause, des sacs dont 
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roriginiî n'a pas été contrôlée et qui peuvent n'avoir jamais 
contenu leur graine, et comme complément à leurs parties, 
des graines en vrac en quantité telle qu'elles remplissent 
environ les deux tiers des sacs seulement; — Attendu que 
le capitaine, étant responsable du nombre des colis, doit 
compte aux réclamaleurs en cause (^es quantités repré- 
sentant les colis qui manquent ; etc. 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Gibb, capitaine commandant 
le vapeur anglais Sacroboscoj a reçu dans son navire, à 
Bombay, 24,685 balles et sacs de différentes graines à 
destination de Dunkerque, dont les intimés sont les récla- 
maleurs; — Attendu qu'à son arrivée à Dunkerque, il a 
délivré 24,601 sacs pleins et qu'il a offert pour combler 
le manquant, soit 84 sacs, un nombre égal de toiles vides ; 
— Attendu que si le capitaine, qui a pris charge de mar- 
chandises, poids inconnu, n'est nullement tenu à représen- 
ter à l'arrivée un poids quelconque, il est responsable du 
nombre des colis ; que le Tribunal de Dunkerque n'a pas 
méconnu ce principe puisqu'il a condamné le capitaine 
Gibb, qui n'était pas responsable du poids à payer aux 
réclamateurs le manquant constaté, < comn>e étant respon- 
sable du nombre de colis ; » qu'il y a lieu de confirmer sa 
décision, etc. 

Du 24 décemb. 1888. I^e Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1«^ prés. ; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; 
Avoc, Mes Govaere (du barreau de Dunkerque) et Dubois ; 
Avou., M^* Lavoix et Coppin. 



llo««t« i» Chamb. elv.^ l«r août 1898. 

FAILLITE. — CONCORDÂT. — créanciers admis par 

JUGEMENT. — DÉFAUT d' AFFIRMATION.— DROIT DE VOTE. 

Les créanciers^ dont les créances auront été vérifiées et affir^ 
mées ou admises par provision, pouvant seuls prendre 
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pari aux délibérations du concordat^ il s*ensuil que le 
créancier retardataire, dont la créance a été admise par 
jugement après la clôture du procès-verbal d'affirmatioîi 
des créances, mais qui a négligé de faire ordonner, par 
le Tribunal, la réouverture dudit procès -verbal, ne peut 
prendre part au vote pour le concordat. 

(Tressens C. Didnée). 

Jugement du Tribunal de commerce de Boulogne-sur- 
Mer, ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

< Attendu que Mayer-Lévy et Tressens ont assigné 
Didnée et Didry, syndics de la faillite Mayer-Lévy, pour 
déclarer la nullité des opérations de non concordat du 
30 mars dernier, et ordonner que ces opérations seront 
recommencées, et Tressens admis à affirmer sa créance et 
à prendre part aux opérations du concordat ; — Âtienda 
qu'admis par jugement du 20 mars 1888, au passif de la 
faillite Mayer-Lévy, pour la somme de 5,038 fr. 85 c, 
Tressens s'est présenté par mandataire aux assemblées des 
23 et 30 mars et qu'il offre de prouver que, dès l'ouverture 
de l'assemblée du 23 mars, il a demandé à affirmer sa 
créance; qu'à l'assemblée du 30, il a renouvelé sa demande 
qui, par deux fois, a été repoussée par le juge-commissaire 
et les syndics ; — Attendu que les art. 504 et 505 Code 
drcomm. stipulent que les créanciers, vérifiés on affirmés 
ou admis par provision, seront convoqués et formeront 
l'assemblée appelée à délibérer sur la formation du con- 
cordat ; que ce texte s'applique exclusivement aux créan- 
ciers qui, en temps utile, ont rempli les formalités prescrites 
par les art. 492 et 497 Code de comm., ou à ceux dont la 
créance contestée a été renvoyée à l'audience ; — Attendu 
que Tressens ne saurait être rangé parmi les créanciers 
visés par les art. 504 et 505, puisqu'il a négligé de remplir 
les formalités prescrites par la loi; — Attendu que si l'an- 
cienne loi prononçait contre les créanciers négligents une 
déchéance complète, l'art. 503, plus favorable, lésa relevés 
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en partie de cette déchéance en leur permettant d'obtenir 
par voie d'opposition le droit de reprendre part aux répar- 
titions, mais non aux délibérations de la faillite ; que 
Tressens , profitant des stipulations de cet article , a 
demandé au Tribunal et obtenu de lui d'être compris dans 
les répartitions à faire ; qu'admis par jugement après la 
clôture du procès-verbal de vérification et d'affirmation 
des créances, c'est-à-dire à un moment où le juge-com- 
missaire et les syndics étaient dessaisis de leurs pouvoirs 
en ce qui touche la vérification et l'affirmation, Tressens 
ne pouvait affirmer sa créance que s'il avait, au préalable, 
sollicité et obtenu du Tribunal la réouverture du procès- 
verbal d'affirmation ; qu'en s*abstenant de recourir à cette 
procédure dans l'intervalle des deux réunions des 23 et 30 
mars, alors qu'il était, dès le 23, avisé du refus du juge- 
commissaire, Tressens s'est mis dans l'impossibilité de 
remplir les formalités exigées par les art. 493 et 497 Code 
de comm. ; que c'est donc à bon droit que le juge-com- 
missaire et les syndics ne lui ont pas permis de participer 
aux délibérations de l'assemblée du 30 mars; — Attendu 
que la preuve offerte, en la supposant établie, ne modifierait 
en rien la situation de Tressens ; qu'il n'échet donc pas de 
l'autoriser, etc. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme. 

Du Iw août 4888. \^^ Chamb. civ. Prés., M. Honoré ; 
Minist. publ., M. Dagallier subst. du proc.-gén.; Avoc, 
M«» Dubron et Allaert ; Avou., M«" Coppin et Delajus. 



Do«al« f* Chamb. c1y«, SI octob» i888. 

FAILLITE. —DROIT DE RÉTENTION. — VENTE D' ARBRES. — 
PARTERRE DE LA COUPE. — CHANTIER DE L'ADJUDICATAIRE. 
— CONVENTION CONTRAIRE. — VALIDITÉ. 

1^ Est valable et régulière la clause d'un cahier des charges 
disposant que le parterre des coupes et les lieux de dépôts 



< 304 ) 

désignés dans la forêl^ ne seront point considérés comme 
le chantier ou le magasin des adjudicataires. 

Dès lors, en cas de faillite de l* adjudicataire, les bois qui 
sont ^ur le parterre des coupes et dans ces lieux de dépôt 
ne sauraient être considérés comme ayant été livrés à cet 
adjudicataire et peuvent être retentAS par le vendeur. 

2o La caution qui paie aux lieu et place de l'adjudicataire 
est subrogée^ à due concurrence^ aux droits de l'Etat ; elle 
peut donc donc exercer le droit de rétention, quand même 
elle n'aurait payé qu'après le jour où le jugement fait 
remonter h déclaration de faillite (1). 

(Duez, syndic Debarbieux C. Veuve Sculforl). 

ARRÊT, 

LA COUR ; — AUendu que le nommé Debarbieux s'est 
porté adjudicataire, moyennant 40,000 fr., les 7 août et 
11 octobre 1887, de deux coupes de bois n^» 7 et 13, dans 
la forêl de Compiègne ; que ces deux coupes comprenaient 
sept lois ; — Attendu que Sculfort s'est rendu caution pour 
les deux adjudications de Debarbieux ; que ce dernier a 
payé jusqu'à concurrence seulement de 16,000 fr.; de telle 
sorte, qu'aux dates des 23 août et 20 décembre 1887, la 
caution Sculfort, ou quoi que soit son ayant -cause, a dû 
fournir le supplément : soit 14,818 fr. ; — Mais, attendu 
qu'avant ces deux paiements, le 24 septembre 1887, ua 
jugement a prononcé la faillite de Sculfort avec report de 
de la cessation de paiements au 30 juillet 1887 ; — Attendu 
que M. Duez, syndic de la faillite, ayant voulu alors procé* 
der, dans l'intérêt de la masse, à la vente aux enchères 
des bois qui restaient encore non débités, la veuve Sculfort 
s'y est opposée et l'a assigné pour voir dire que ces bois 
n'étaient jamais entrés dans le patrimoine de la faillite; 
qu'elle soutient, en effet, que, grâce aux paiements qu'elle 
a effectués entre les mains de l'administration forestière, 
à la décharge de l'adjudicataire, elle a été ipso facto subro- 
gée jusqu'à concurrence à tous les droits que pouvait 

(1) Comp. : Paris, 9 novemb. 1888 {Gaz. du Pàl., 1889, 1, 
248). 
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invoquer celle administration ; — Attendu, en droit, que 
le paiement fait par la veuve Sculfort emporte, en effet, 
à son profit, subrogation aux droits de TEtat, vendeur ; 

qu'il convient donc de rechercher quels étaient les droits 
que pouvait invoquer ce vendeur ; qu'il avait la faculté de 
retenir les marchandises vendues et non encore livrées à 
l'acheteur jusqu'au paiement ; mais que ce droit de réten- 
tion, par sa nature même, ne peut évidemment s'exercer 
que sur les marchandises qui n'ont pas été livrées, dont le 
vendeur ne s'est pas dessaisi ; qu'il convient, dès lors, de 
distinguer parmi les marchandises adjugées à Debarbieux : 
i^ celles qui sont encore sur le sol de la coupe ; 2^ celles 
qui ont été transportées hors de la forêt, au port Lacroix, 
par exemple ; 

En ce qui touche les premiers : — Attendu que l'art. 15 
du cahier des charges dispose expressément que le parterre 
des coupes, comprenant les lieux de dépôt désignés dans la 
forêt, ne sera point considéré comme le chan4ier ou le 
magasin des adjudicataires des bois qui s'y trouvent 
déposés, et pourront, par suite, être retenus en cas de 
faillite, conformément aux dispositions de l'art. 577 Code 
de comm.; que cet article, qui. a pour conséquence de faire 
que les bois adjugés ne sont pas encQre entrés dans le 
patrimoine de l'adjudicataire tant qu'ils se trouvent sur le 
parterre des coupes et les lieux de dépôt, est régulier et 
valable ; que le vendeur, réputé ne s'être pa& encore des- 
saisi de ces marchandises, pouvait donc exercer son droit 
de rétention ; d'où la conséquence que la veuve'Sculfort, 
subrogée à tous tes droits de ce vendeur, le peut également ; 

Quant aux bois transportés hors de la forêt et déposés 
au port de Lacroix-Saint-Ouen, et spécialement ceux que 
Debarbieux lui-même y a transportés : — Attendu que ces 
bois ont été effectivement délivrés à l'adjudicataire; que 
l'administration forestière s'est dessaisie sans réserve, et 
que Debarbieux a pris possession ; qu'elles ont, depuis ce 
moment, fait partie de son patrimoine, gage de tous ses 
créanciers, sans que l'administration, qui a livré volontai- 
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rement, puisse exercer aucun droit de rétention sur des 
marchandises' dont elle s'est dessaisie ; — Attendu que la 
veuve Sculfort voudrait vainement invoquer Tacte du 24* 
septembre 1887, par lequel Debarbîeux a cédé à M«»« Scul- 
fort ses droits dans les coupes de bois qu'il a acquises dans 
la forêt de Corapiègne ; que cet acte, consenti par le débi- 
teur impuissant à se libérer au profit de la caution qui a 
déjà payé pour lui 7,751 fr. 40 c, est une véritable dation 
en paiement ; que cet acte, qui porte la date du 24 septem- 
bre 1887, est postérieur à la cessation des paiements, qui 
a été fixée par le jugement au 30 juillet 1887; qu'il ne 
saurait donc produire aucun effet ; — Attendu que la 
déclaration du garde-port de Pont-Sainte-Maxence aurait 
pour conséquence d'établir que, par avis de Debarbieux, 
les 350 stères de bois, qu'il avait fait lui-même conduire au 
Port-Lacroix, ont été enregistrés au nom de Sculfort ; — 
Attendu que cet avis aurait été donné le 4 août 1887, c'est- 
à-dire après la cessation des paiements, alors que Debar- 
bieux ne pouvait plus disposer de ses marchandises au 
profit de l'un de ses créanciers ; — Attendu que la veuve 
Sculfort ne peut donc rien prétendre sur les bois sortis du 
parterre des coupes et des lieux de dépôt ; que son droit 
se limite aux bois restés dans les lieux de dépôt, visés par 
l'art. 15 du cahier des charges; — Mais, attendu que la 
subrogation de la veuve Sculfort à l'administration vende- 
resse et, par suite, le droit de rétention qui lui est re- 
connu, ne s'appliquent qu'aux coupes pour lesquelles elle 
a fait à l'administration un paiement pour l'adjudicataire;^ 
que ce droit de rétention devra garantir, pour chaque 
coupe, le paiement des sommes y afférentes payées par la 
veuve Sculfort, etc. 

Du 31 octobre 1888. l^e Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
4®f prés.; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén.; Avoc, 
Mes Dubron et Allaert ; Avou., M«s Lavoix et Delajus. 
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DoqaI. U« Chamb. civ., t4 oeCob. i888. 

4o DEGRÉ DE JURIDICTION. — conservateur des 

HYPOTHÈQUES. — DEMANDE EN GARANTIE. — DEMANDE 
INDÉTERMINÉE. 

y Responsabilité. — conservateur des hypothèques. — 

ÉTAT. — OMISSION. — DÉFAUT DE PRÉJUDICE. 

1^ Est indéterminée et, dès lors^ susceptible d* appel la 
demande tendant à faire condamner, en cas de besoin, un 
conservateur des hypothèques à indemniser le demandeur 
des effets d'une omission d'inscription, commise par ce 
conservateury dans un état par lui délivré, si la somme 
dont le demandeur en responsabilité pourra être frus- 
tré, par suite de cette omission, ne s'est révélée inférieure 
au taux de l'appel que par suite d'une ventilation de 
prix entre divers immeubles faite depuis la demande en 
responsabilité (1). 

2® Lorsqu'un prêteur par obligation hypothécaire dont le 
titre indique que les fonds ont été versés à la vue des 
notaires n'a requis que postérieurement l'état des inscrip- 
lions existant sur les biens qui lui sont donnés en gage, 
l'omission d'une inscription existant antérieurement au 
prêt, commise par le conservateur dans le bordereau par 
lui délivré, ne saurait engager sa respomabilité ; le 
prêteur ne pouvant plus, à ce moment, modifier saposition 
à l'égard de l'emprunteur. 

Vainemeîit le prêteur alléguerait-il que ses fonds étaient 
déposés aux mains du notaire qui ne devait les remettre 
à l'emprunteur qu'après la vérification de la situation 
hypothécaire annoncée par celui-ci ; cette affirmation ne 
pouvant prévaloir contre les déclarations de l'acte authen- 
tique (2). 

(1) Il a été jugé que le recours de la partie contre le conser- 
vateur pour refus de radiation d'inscription constitue une de- 
mande indéterminée quel que soit le chiffre de la créance énoncée 
dans l'inscription. Dijon, 17 juillet 1839 (Dalloz, v^ Degré de 
juridiction, n® 409, 2®, et note 1). 

(2) Dans la pratique, les choses se passent souvent ainsi que 
l'alléguait la demoiselle Barbier.^ Bien que l'acte d'obligation 
constate la remise des fonds par le prêteur à l'emprunteur, 
cependant le notaire les conserve dans sa caisse et ne s'en des- 
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(Méaume C. Dcue Barbier). 

Le 29 janvier 1885, par acte reçu parM® X..., notaire, 
un sieur Braems se reconnaissait débiteur, pour prêt, de 
la demoiselle Barbier, d'une somme de...., et lui con- 
sentait hypothèque sur divers immeubles lui appartenant. 
L'acte disait que les espèces avaient été versées à l'instant, 
€ le tout compté et délivré à la vue des notaires ». 

Le 11 février 1885, M^ X... requérait du conservateur 
des hypothèques la délivrance d'un état des inscriptions 
non radiées ni périmées et encore subsistantessurTemprun- 
teur. L'état, délivré le même jour, ne révélait qu'une inscrip- 
tion grevant les biens du débiteur ; leur valeur apparente 
permettait d'inscrire encore utilement sur eux l'hypo- 
thèque de la demoiselle Barbier. Plus tard, ces biens ayant 
été vendus, l'état sur transcription qui fut délivré révéla au 
contraire deux inscriptions primant celle Barbier ; et, par 
suite , celte créancière ne pût être colloquée utilement 
dans l'ordre qui s'ouvrit. Elle intenta alors une action en 
responsabilité contre le conservateur prétendant que, par 
son omission dans Tétai du 11 février 1885, il lui avait fait 
accepter comme bon un gage absolument illusoire ; qu'à 
cette époque les fonds étant encore déposés entre les mains 

saisit que lorsqu'après rinscription de l'hypothèque consentie 
en garantie de robligation, il a reçu, du conservateur, un 
état comprenant cette dernière inscription et conforme, pour ce 
qui la précède, à la situation hypothécaire annoncée par Tem- 
prunteur et acceptée par le prêteur. Grâce à cette précaution, 
l'emprunteur ne peut, pendant Taccomplissement des formalités 
qui suivent la signature de Tacte d'obligation et avant l'inscrip- 
tion de l'hypothèque qu'il concède, modifier sa situation hypo- 
thécaire au détriment de son créancier ; il ne peut non plus pro- 
fiter d'une réticence qu'il aurait commise dans là déclaration 
de cette situation. 

En fait, si la demoiselle Barbier, ou plutôt son notaire, avait 
connu par l'état émané du conservateur, qu'elle se trouvait pri- 
mée par deux inscriptions rendant absolument iHusoire Thy- 
pothèque qui lui était concédée, elle ne se fût pas dessaisie 
des fonds et eût évité toute perte. Cependant, on comi)rend 
que cette situation de fait, qui n'était rien moins que juridique, 
n'ait pu, au regard du conservateur, prévaloir coi^tre les énon- 
ciations de l'acte authentique constatant le versement des fonds 
à la vue des notaires au moment de la signature de l'acte d'obli* 
gation. 
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du notaire qui n'avait mission de s'en dessaisir au profit de 
l'emprunteur qu'après examen de la situation hypothécaire 
de celui-ci, elle aurait pu, si l'état délivré avait été sincère, 
s'opposer à leur versement et éviter ainsi toute perte. 

Le Tribunal d'Hazebrouck ayant consacré la responsa- 
bilité du conservateur, celui-ci interjeta appel et obtint le 
rejet d'une fin de non-recevoir qui lui était opposée et la 
réformation de ce jugement par les motifs qui suivent : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir tirée de ce 
qu'aprèsla collocation en première ligne, noncontestée, de 
la dame Degroote, en vertu d'une inscription grevant seu- 
lement i'un des deux immeubles, il ne restait plus à distri- 
buer qu'une somme de 719 fr. 55 .c; que cette somme, 
inférieure au taux du dernier ressort, a seule fait l'objet 
d'une contestation entre la veuve Bailleul et la demoiselle 
Barbier qui, toutes les deux, y prétendaient ; que le débat 
était, par conséquent, en dernier ressort entre elles ; que 
l'appel en garantie de Méaume, le conservateur des hypo- 
thèques, à qui la demoiselle Barbier demandait de lui 
assurer, en cas de besoin, le paiement de cette somme, 
n'a pas modifié la nature du débat qui est resté toujours 
inférieur à 1,500 fr.;— Attendu que la demande fixe le taux 
du ressort, en déterminant le. débat dont est saisi le juge ; 
que la demoiselle Barbier a mis en cause Méaume et conclu 
à ce qu'il fût condamné à lui payer non pas une somme 
fixe et déterminée, mais toutes les sommes qu'elle aurait 
touchées en vertu de son inscription hypothécaire sur le 
prix des immeubles, si elle n'était pas primée parla veuve 
Bailleul dont l'inscription antérieure à la sienne ne lui 
avait pas été révélée; que cette demande était indéterminée, 
puisque pour connaître jusqu'à concurrence de quelle 
somme la veuve Degroote, dont l'inscription frappait seu- 
lement un des immeubles, devait venir en premier rang 
et, par conséquent, pour déterminer ce qui restait à distri- 
buer entre les créanciers hypothécaires postérieurs , la 
veuve Bailleul et la demoiselle Barbier, le Tribunal était 
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forcé de faire une ventilation et de fixer lui-même le prix 
de chacun des immeubles ; — Attendu que cette ventilation 
postérieure à la demande ne Va pas modifiée et n'a pas 
pas changé son caractère indéterminé; que Tart. 762 Code 
de proc. civ. n'est donc pas applicable ; 

Au fond : — Attendu qu'il est constant qu'& la date du 
11 février 1885, sur réquisition à loi adressée par M<^ M.., 
notaire, agissant pour le compte de la demoiselle Barbier, 
Méaume, alors conservateur des hypothèques à Haze- 
brouck, a fourni un état des inscriptions non périmées 
subsistant au bureau des hypothèques d'Hazebrouck et 
grevant les deux immeubles ; que cet état ne comprend 
pas l'inscription prise le 21 juillet 1884, au profit de la 
veuve Bailleul et attribue ainsi le second rang à la demoi- 
selle Barbier qui n'avait, en réalité, que le troisième ; — 
Attendu qu'en délivrant ainsi un état incomplet, le con- 
servateur des hypothèques a commis une faute ; qu'en 
effet, l'inscription appartenant à la dame Bailleul était 
régulière et valablement inscrite, le bordereau renfermant 
toutes les formalités et les énonciations prescrites par 
la loi ; que l'on chercherait vainement à prétendre que, 
trompé par les énonciations du bordereau, le conservateur 
a pu croire que l'inscription ne s'appliquait pas aux deux 
immeubles dont on lui réclamait l'état hypothécaire ; que 
cette confusion ne pouvait se produire en fait, les immeubles 
grevés étant des maisons dont la situation était indiquée 
au vœu de la loi ; que Méaume a donc commis une faute 
susceptible d'engager sa responsabilité ; mais que cette 
responsabilité ne devient effective que s'il est démontré que 
la faute commise a causé un préjudice quelconque ; — 
Attendu que, le 29 janvier 1885, par obligation reçue 
M® M..., notaire à Cassel, enregistrée, la demoiselle Bar- 
bier a consenti un prêt de 3,000 fr. aux époux Braems ; 
que l'acte mentionne que la demoiselle Barbier a versé 
les espèces à l'instant, le tout compté et délivré à la vue 
des notaires; qu'une inscription hypothécaire a été aussitôt 
prise par la demoiselle Barbier sur les biens des débiteurs; 
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— ÂUenda que c'est seulement le 11 février de la même 
année, l'obligation étant contractée et les fonds versés 
depuis un certain temps entre les mains de Temprunleur, 
que rétat hypothécaire a été demandé, puis fourni par le 
conservateur ; que l'omission de Tinsoription de la dame 
Bailleul ne pouvait à ce moment causer aucun préjudice 
matériel à la demoiselle Barbier qui avait versé ses fonds 
sans se préoccuper autrement des inscriptions grevant les 
biens de son débiteur ; — Attendu que la connaissance de 
l'hypothèque primant la sienne ne pouvait, à ce moment, 
l'empêcher de fournir ses fonds, ni lui permettre de les 
réclamer à son débiteur avant le terme fixé ; que la faute 
de Méaume n'a donc causé aucun préjudice à la demoi- 
selle Barbier qui ne peut lui réclamer aucuns dommages- 
intérêts ; — Attendu que la demoiselle Barbier allègue, en 
vain, que les fonds ont été laissés entre les mains du 
notaire qui ne devait les remettre à l'emprunteur qu'après 
vérification de l'étal hypothécaire ; — Attendu que l'acte 
authentique du 29 janvier 1885 déclare expressément 
que les fonds ont été remis aux époux Braems immédiate- 
ment ; que cet acte fait foi jusqu'à inscription de faux 
des énonciations qui y sont contenues ; — Par ces motifs, 
la Cour réformant, décharge Méaume de toutes les con- 
damnations prononcées contre lui, etc. 

Du 24 oclob. 1888. 1" Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1«r prés.; Minist. publ., M. Duhamel, subst. du proc.-gén.; 
Avoc, M« Maillard et Dubois; Avou., M^* Goppin et 
Barbedienne. 



Douai, fre Chamb. civ.^ 9 noveinb. 1888. 

PRESCRIPTION CRIMINELLE. — action civile. — 

PERSONNE CIVILEMENT RESPONSABLE. — JURIDICTION 
CIVILE. — ACTION SÉPARÉE. — JUGEMENT DE l'AGTION 
PUBLIQUE. — ACTE INTERRUPTIF. 

U action en dominages-intérétSy dirigée contre une personne 
civilement responsable d'un délits se prescrit par trois 
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ans, comme l'action civile dirigée contre fauteur même 
du délity et cela bien que cette action soit ecùercée séparé- 
ment devant la juridiction civile. 
Le jugement de condamnation intervenu sur faction publi- 
que interrompt la prescription de l'action civile à l'égard 
de la persomie civilement responsable du délit. (Art. 637- 
638 Code d'instr. crira.; art. 1384 Code civ.) (t). 

(Douez C. Croenne.) 

Jugement du Tribunal civil de Béthune ainsi conçu : 

JUGEMENT 

(( Attendu que Douez père soutient que l'action intentée 
contre lui est prescrite, parce que l'exploit introductif 
d'instance est du 27 décembre 1887, alors que le délit 
dont son fils s'est rendu coupable a eu lieu le 15 août 1 884 ; 

> Sur cette exception : — Attendu que, s'il est vrai, aux 
termes des art. 637 et 638 Gode d'instr. crim., que l'action 
civile se prescrit par les mêmes délais que Taclion publique ; 
qu'il n'y a pas à distinguer, à ce point de vue, entre le 
cas où Taction civile est dirigée contre les auteurs mêmes 
du délit ou contre les personnes étrangères aux faits 
délictueux, mais civilement responsables des suites de 
ces faits, il faut, en même temps, reconnaître qu'il existe, 
entre la prescription de l'action publique et la prescription 
de l'action civile, une corrélation intime ; — Attendu que 
les art. 637 et 638 Code d'instr. crim., en attribuant aux 
actes d'instruction et de poursuite la force propre d'inter- 
rompre la prescription de l'action publique et de l'action 
civile, résultant des crimes ou des délits, ne distinguent 
pas entre les actes qui auraient été faits à la requête de la 
partie publique, et ceux qui procéderaient du fait de la 
partie civile ; qu'en les réunissant ainsi dans les mêmes 
textes, pour en régler les conséquences, ils donnent à 
entendre qu'ils produisent simultanément leur effet sur 
Tune et l'autre et profitent ainsi à tous les deux ; —Attendu 

(1)V. conf. : Aix, 9 juin 1864 (S., 1864,2, 196); Cass., 
24 décemb. 1878 (D.,1879, 1, 80); D. A., y"" Prescrip.crim.y 
n» 122 et suiv.; Douai, 24 janv. 1881 {Jurisp., 1881, p. 82). 
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qu'en accordant à quiconque se dit lésé par un crime ou 
un délit la faculté de se constituer partie civile en tout état 
de cause jusqu'à la clôture des débats, la loi a entendu 
déclarer que tout acte d'instruction ou de poursuites qui 
conserve l'action publique conserve aussi l'action civile ; 
que, Gonséquemment, l'arrêt de la Cour de Douai, prononcé 
le 26 janvier 1885, condamnant le sieur Douez fils à quinze 
jours d'emprisonnement, et déclarant le père civilement 
responsable a, par là même, interrompu la prescription de 
l'action civile appartenant à Croenne contre Douez père ; 
» Au fond : -— (Sans intérêt) : » 

Sur appel : 

ARRÊT 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme. 

Du 7 novemb.1888. l^'^Chamb. civ.Prés., M. Mazeaud, 
1«r prés. ; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; 
Avoc, H« de laGorce; Avou., M^ Coppin. 



Donal. !'• Chmmb. «!▼«, Si oetob. 1888. 

FAILLITE. — MARI. — FEMME. — TRANSPORT- CESSION DE 

SES DROITS. — VALIDITÉ. 

Est régulier et vahble le transport- cession qu'une femme 
mariée fait, à certains de ses créanciers^ de ses droits 
dans la faillite de son mari bien qu'au moment de cette 
cession, un autre de ses créanciers^ agissant en vertu de 
l'art. ii66 Code civ, et comme exerçant les droits de sa 
débitrice^ se soit déjà fait admettre au passif de ladite 
faillite. Le droit de celui-ci doit être primé par celui des 
ccssionnaires . (Code civ., art. 1166 et 1446) (1). 

(1) Il a été jugé que l'action, intentée par le créancier au 
nom de son débiteur, n'a pas pour effet d'enlever à celui-ci la 
libre disposition de ses droits ; qu^il peut notamment transiger 
afec son propre débiteur sans la participation du créancier. 
Cass., 18 févr. 1862(8,1862, 1,415;— D., 1862, 1, 248). Cette 
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(Glinel C. Ronnel). 

Jugement du TribuDal de commerce de Cambrai du 24 
avril 1888 : 

JUGEMENT. 

€ Attendu que les demandeurs réclament leur admission 
au passif chirographaire de la faillite Méricourt, savoir : 
Mme veuve Vérin, pour la somme de 26,022 fr. 60 c, et 
M, Ronnel, pour celle de 15,126 fr. 95 c. : 1® de leur 
propre chef, et 2° du chef de la dame Méricourt, en leur 
qualité de cessionnaires des droits mobiliers de celle der- 
nière dans la faillite dudit sieur Méricourt, et ce, par 
préférence à M® Glinel, en vertu d*un acte sous seings 
privés en date, à Cambrai, du 14 avril 1883, enregistré ; 

]> Sur le premier chef: — Attendu que les syndics de 
la faillite ne contestent pas le chiffre des créances person- 
nelles des demandeurs ; qu'il y a donc lieu d'admettre ces 
derniers au passif chirographaire de la faillite ; 

) Sur le deuxième chef : — Attendu que, suivant pro- 
cès-verbal de vérifications de créances, dressé par M. le 
juge-commissaire à la faillite Méricourt, le 13 janvier 1883, 
M^ Glinel a été admis au passif chirographaire de ladite 
faillite, du chef de M""® Méricourt, comme créancier de cette 
dame, d'une somme de 5,000 fr. et comme exerçant, en 
cette qualité, les droits et actions de celle-ci, pour le mon- 
tant des reprises de cette dame contre son mari ; que si 
Me Glinel demande, dans ses conclusions, à être admis par 
préférence aux demandeurs, au passif de la faillite, pour 
la somme de 5,000 fr., il a reconnu à l'audience qu'il ne 
pouvait soutenir cette prétention et s'est borné à demander 
purement et simplement son admission concurremment 
avec les demandeurs ; — Attendu que cette nouvelle 

doctrine est enseignée par MH. Aubry et Rau, t. IV, § 312, 
p. 119 ; et Larombière, Oblig^y n^ 32. 

Voyez, cependant, en sens contraire : Demolooibe, t. II, des 
Contrats, ii9, 120. 

Comparez aussi: Douai, 26 décemb. 1853 (Jurisp.y 1854, 
p. 120). 
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demande ne peut être sérieasement accaeillie; qu'en effet, 
si M» Glinel a été régulièrement admis au passif chirogra- 
phaire de la faillite Méricourt le 13 janvier 1883, il est 
hors de doute que cette admission, quoique antérieure au 
transport-cession sus-rappelé, ne peut, en aucune façon, 
modifier le caractère spécial dudit acte et les conséquences 
qui en résultent ; qu'en effets M^^^^^ Méricourt, en transpor- 
tant, le 14 avril 1883, au profit exclusif des demandeurs, 
sa créance dans l'actif mobilier de son mari, a voulu leur 
créer, dans la faillite de celui-ci, une situation privilégiée 
au détriment des autres créanciers et, dans l'espèce, à 
M® Glinel; que c'est à tort que ce dernier prétend que ce 
transport porte atteinte à son admission, sous prétexte 
qu'elle aurait reçu une consécration définitive par le pro- 
cès-verbal de vérifications ; — Par ces motifs, etc. 9 

Sur appel : 

ARRÊT 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
et, attendu, en outre, que Glinel soutient, à tort, que sa 
production à la faillite Méricourt, en exerçant les droits de 
la dame Méricourt et en vertu du mandat légal qu'il tenait 
de l'art. 1166 Code civ., la vérification de sa créance, et, 
enfin, son admission lui ont créé un droit auquel la 
demande postérieure des intimés ne peut porter atteinte ; 
— Attendu que la production et la vérification invoquées 
ne peuvent causer aucun préjudice aux intimés qui n'y ont 
pas assisté, ni créer au profit de Glinel un droit quelconque 
qui puisse leur être opposé ; que l'admission d'un créan- 
cier de la femme, usant des droits de cette dernière, ne fait 
et ne peut faire obstacle aux droits, que peuvent avoir 
d'autres créanciers de cette même femme, d'exercer des 
droits semblables ; — Par ces motifs, la Cour dit bien 
jugé, etc. 

Du 31 octob. 1888. i^^ Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
i^^ prés.; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén.; Avoc, 
M«s Allaert et de Beaulieu ; Avoo., M«* Tréca et Lavoix. 
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Donal. I" Chamb. elv., 8 ••&» 188 S. 

NOTAIRE. — PRÊTS d'argent. — bénéfices. — habitude. 

— ACTES DE COMMERCE. — FAILLITE. 

Doit être considéré comme se livrant à la pratique habituelle 
des opérations de banque, le notaire qui tient une caisse 
ouverte à tous, où il reçoit les fonds de ceux qui se pré- 
sentent; qui prête ensuite cet argent sur des billets simples 
où le nom du créancier est laissé en blanc et qui devien- 
nent ainsi du véritable papier-monnaie, et qui retire 
de ces opérations des bénéfices par la différence des inlé 
rets, par des commissions perçues sur certains comptes 
el par des honoraires en apparence notariaux^ touchés 
sur des actes d* obligations hypothécaires, souscrits au 
profit de prête-noms, mais dont il tst, en réalité, le véri- 
table bénéficiaire ; alors, d^ailleurs, que ce maniement 
d'argent a roulé sur des chiffres considérables et s'est con- 
tinué pendant toute la gestion du notaire. Il peut donc, 
dans ces circonstances, être déclaré en faillite. 

La preuve des faits, constituant de la part d*un notaire des 
actes de commerce, peut résulter de simples présomptions. 

(Delaleau C. Ruffelet.) 

Jugement do Tribunal de Sainl-Pol, dont est extrait ce 
qui suit : 

JUGEMENT. 

€ Considérant que si les fondions dont était investi le 
sieur Delaleau élèvent, en sa faveur, une présomption, 
puisque l'exercice du commerce est interdit aux notaires 
par les lois et règlements, il faut, en même temps, recon- 
naître que celte présomption pourra être détruite par une 
preuve contraire et que lorsqu'il sera établi qu'un officier 
public, méconnaissant les obligations professionnelles qui 
lai étaient imposées, se sera laissé aller à la pratique des 
opérations commerciales, il j aura lieu de lui appliquer 
les règles de la faillite comme à celui qui fait du com- 
merce sa profession principale et officielle ; et qu'à raison 
du caractère exlra-légal de ces agissements, dont évidem- 
ment le notaire n'aura pas fourni une reconnaissance 
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écrite, la preuve pourra en élre apportée par tous les 
moyens et, notamment, par présomptions graves, pré- 
cises et concordantes;— Considérant qu'il est constant, en 

fait ; que de l'ensemble de ces agissements qui se sont 

continués durant tout son exercice notarial, il résulte, qu'à 
côté de son étude, Delaleau tenait une caisse ouverte à 
tous, où il recevait les fonds de ceux qui se présentaient 
chez lui, et qu'il prêtait ensuite à tous ceux qui, justifiant 
d'une solvabilité suffisante, venaient lui demander des 
fonds ; que fréquemment ces emprunteurs lui remettaient 
des billets où le nom des créanciers était laissé en blanc, 
de telle sorte qu'ils devenaient entre les mains de Delaleau 
un véritable papier-monnaie ; qu'il est certain que ces 
opérations lui apportaient un véritable bénéfice, première- 
ment, à raison de la difTérence d'intérêts, puisque n'ayant 
jamais prêté à un taux inférieur à 5 O/q, il ne servait 
parfois qu'un intérêt de 4fr. 75 c. O/q, et que cette diffé- 
rence s'est produite dans le quart an moins des prêts ; 
secondement, à raison des commissions qu'il percevait sur 
certains comptes ; qu'il y a également lieu de faire entrer 
dans le calcul des bénéfices les honoraires, notariaux en 
apparence, qu'il touchait des débiteurs pour les obligations 
hypothécaires souscrites en son étude au profit de prêle- 
noms et dont il était le véritable bénéficiaire, comme pour 
toutes celles qu'il conservait entre ses mains et dont il 
restait le maître, réglant les comptes avec les débiteurs, 
leur accordant les termes et délais qu'il jugeait convenable 
et restant personnellement tenu envers les créanciers, 
puisque, dans ces différents cas, au moment où elle était 
souscrite et alors que la solvabilité du notaire ne parais- 
sait pas faire question, l'obligation dans les intentions 
réelles des parties ne devait profiter qu'à l'intermédiaire, 
seul intéressé à exiger cette garantie ; que ce maniement 
d'argent, qui a roulé sur des chiffres considérables et s'est 
continué durant toute la gestion notariale de Delaleau, 
doit être considéré comme constituant, à sa charge, la 
pratique habituelle des opérations de banque ; que si le 
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résultat de ce trafic a, en définitive, trompé les prévisions 
et les espérances de Delaleau, et s'est soldé par un déficit 
au lieu de lui procurer des bénéfices, il ne saurait cepen- 
dant être méconnu qu'en se livrant à cette suite d'opéra- 
tions, il ait été mû par la pensée d'en retirer des bénéfices; 
qu'en présence du nombre considérable des prêts et 
emprunts sur les billets dont le cbifTre a, dans une énorme 
proportion, dépassé celui des opérations notariales propre- 
ment dites, il n'est point admissible qu'il ait été amené à 
entreprendre des opérations de cette nature, malgré le 
péril qu'elles présentaient, dans le seul but d'attacher à 
son étude une certaine clientèle... ; — Considérant que 
l'état de cessation de paiements de Delaleau ne saurait être 
contesté, etc. » 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme. 

Du 8 août 1888. l^e Chamb. civ. Prés., M. Honoré; 
Minist. publ., M. Dagallier, subst. du proc.-gén. ; Avoc, 
M®< Maillard et de Beaulieu; Avou., M^^ Lavoix et Barbe- 
dienne. 



Dooai. fre Chamb. eiv.» tl novemb. 1889. 

TRAVAUX PUBLICS. — commune. — édifice communal. 

— MISE EN RÉGIE. — ENTREPRENEUR. — CONTESTATION. 

— COMPÉTENCE ADMINISTRATIVE. 

Des travaux entrepris par une commune, pour la réparation 
de son presbytère, ont le caractère de travaux publics ; 
toutes les contestations qui peuvent naître au sujet de 
^exécution de ces travaux publics relèvent donc de la 
compétence de la juridiction administrative. Il en est 
ainsi, notamment, de la prétention de l'entrepreneur, 
dont les travaux ont été mis en régie par arrêté du maire 
de ladite commune, de faire déclarer que la mise en 
régie n'a pas été régulièrement faite, cette prétention sou- 
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levant l'examen el l'appréciation d'actes administra- 
tifs. (1). 

(Normand C. Bellettre et Flasque). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal civil de Montreuil- 
sur-Mer, la Cour a réformé par Tarrét qui suit : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la commune de Contes, 
désirant faire exécuter des travaux à son presbytère, a fait 
dresser par son architecte Normand, chargé de la surveil- 
lance et de la réception des travaux, un cahier des charges; 
que le 7 juillet 1872, Flasque s'est rendu adjudicataire des- 
dits travaux acceptant ainsi le cahier des charges avec 
toutes ses conditions ; — Attendu qu'au nombre des 
travaux à effectuer figurait la toiture du presbytère ; que, 
pour cette partie, Flasque, a traité avec un sous-entrepre- 
neur, Bellettre, qui s'est chargé, moyennant un prix déter- 
miné, d'accomplir pour le compte dudit Flasque le travail 
que celui-ci devait effectuer et dont il restait toujours 
seul chargé vis-à-vis la commune de Contes ; — Attendu 
que Normand, ayant signalé à Flasque la défectuosité de la 
toiture, et ses observations restant sans résultat, a adressé 
au maire de la commune un rapport tendant i ce que les 
travaux fussent mis en régie si l'entrepreneur n'obéissait 
pas à une mise en demeure préalable d'exécuter ces tra- 
vaux dans un délai déterminé, conformément à l'art. 16 
du cahier des charges ; que le maire de Contes a pris, à la 
date du 5 août 1875, un arrêté impartissant à l'entrepre- 
neur un délai de trente jours à partir de la notification, 
pour achever les travaux, faute de quoi le maire, dûment 
autorisé par le préfet, les ferait refaire et achever en régie ; 
que cet arrêté, signifié le 15 septembre suivant, n'ayant 
produit aucun résultat. Normand, en sa qualité d'archi- 
tecte communal, a fait exécuter en régie les travaux de 

(1) V. conf. : Cens. d'Etat, 21 févr. 1873 (D., 1873, 3, 71); 
Pau, 26 novemb. 1873 (D., 1874, 5, 512) ; Ageo, 11 juillet 1865 
(D., 1867, 2, 191). 
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réfection de la toiture qui se sont élevés à 3,196 fr. 10 c, 
que la commune a payés aux ouvriers qui les avaient exé- 
cutés ; — Attendu que Flasque n'a élevé aucune prole.s- 
tation ; que le 20 février 1882, il a reçu le prix de ses 
travaux diminué de la somme de 2,196 fr. 10 c. ; que le 
dernier mandat qui lui a été délivré a été libellé pour 
solde des travaux du presbytère, déduction faite des mé- 
moires payés aux ouvriers de régie ; — Mais, attendu 
qu'ayant fait assigner, devant le Tribunal civil de Mon- 
treuiUsur-Mer, son sous-traitant Belletlre, pour lui récla- 
mer les 2,196 fr. 10 c. retenus par la commune, ou tout 
au moins le prix qu'il devait, aux termes de leurs conven- 
tions, lui payer pour la toiture du presbytère, et Belleltre 
s'y étant refusé. Flasque a fait assigner Normand pour 
qu'il intervint dans la cause ; que le Tribunal civil de Mon- 
Ireuil-sur-Mer, avant faire droit, a ordonné, par jugement 
du 29 décembre 1886, une enquête et une expertise; que 
Normand a relevé appel de cette décision contre Belleltre 
et contre Flasque ; 

En ce qui touche Tappel contre Belleltre : — ...que cet 
appel n'est donc pas recevable ; 

En ce qui touche l'appel contre Flasque :— Attendu que 
les travaux entrepris par la commune de Contes, ont incon- 
testablement le caractère de travaux publics ; que l'archi- 
tecte communal. Normand, avait dressé le cahier des 
charges de l'adjudication aux termes duquel la surveillance 
et la direction desdils travaux lui étaient confiées en sa 
dite qualité ; que Flasque, en se rendant adjudicataire des 
travaux, a connu et accepté cette situation; qu'il n'a pu la 
modifier en sous-traitant les travaux de la couverture à un 
tiers, le sieur Belleltre, ce traité fait en dehors de la com- 
mune lui restant absolument étranger ; — Attendu, dès 
lors, que toutes les contestations, qui peuvent naître au 
sujet de l'exécution de ces travaux publics, relèvent de la 
compétence de la juridiction administrative ; que la pré- 
tention de Flasque, que la mise en régie n'a pas été régu- 
lièrement faite, parce que l'arrêté préfectoral qui, dit-il. 
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pouvait seul la prononcer manque dans la cause, soulève 
une question qui échappe à la juridiction civile, puisqu'elle 
comporte Texamen et Tapprécialion d'actes administratifs ; 
que Flasque semble l'avoir compris lui-même, puisqu'il 
n'a pas protesté contre la mise en régie et qu'après avoir 
appelé la commune en cause^ dans le procès actuel, il a 
demandé acte de ce qu'il se désistait à son égard ; — 
Attendu que Flasque, pour établir la responsabilité de 
Normand et la compétence du Tribunal civil, soutient que 
cet architecte communal, lorsqu'il a dirigé les travaux de 
la toiture du presbytère exécutés en régie, agissait non 
plus en sa qualité de représentant de la commune, mais 
comme expert judiciaire nommé par le Tribunal qui, par 
jugement du 15 mars 1876, entre Flasque et Bellettre, 
l'avait désigné pour diriger les travaux; — Mais, attendu 
que le débat entre Flasque et Bellettre était étranger à la 
commune et à son architecte qui connaissait seulement 
l'adjudicataire des travaux ; que rien ne prouve que 
Normand ait accepté et exécuté la mission que le Tribunal 
a voulu lui donner et dont il n'avait nul besoin puisque, 
en vertu du cahier des charges, il devait, en qualité de 
représentant de la commune , surveiller et diriger les 
travaux en régie ; — Attendu qu'il a évidemment agi en 
cette qualité ; que les travaux qu'il a dirigés étaient des 
travaux publics ; d'où résulte la conséquence que les Tri- 
bunaux administratifs étaient seuls compétents pour con- 
naître de la demande intentée contre lui par Flasque, et 
que le Tribunal de Monlreuil-sur-Mer a mal à propos 
retenu la connaissance du débat, etc. 

Du 21 novemb. 1887. 2°»^ Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén.; Avoc, Me« Maillard, 
de Beaulieu et Allaert; Avou., M^> Lavoix, Druelle et 
Tréca. 
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police d'assurance , intentée par une Compagnie contre l'as- 



( 831 ) 

suréy le fait par elle d'avoir, depuis Tassignation , continué à 
percevoir les primes à mesure de leur échéance. 229 

Y. Assurance contre les accidents. 

Action paulibnne. — (Créancier , créance , date certaine). Pour 
la recevabilité de l'action paulienne , le créancier n'est pas 
tenu d'établir l'existence de sa créance par un écrit ayart date 
certaine par un des moyens de l'art. 1328 Gode civ. ; il suffit 
qu'il prouve par les documents qu'il verse aux débats ^ qu'elle 
est antérieure à l'acte incriminé. 159 

V. Faillite, 8o. 

Action vossESSOihE.-'iExceptiondedomanialitéyChemin vicinal^ 
arrêté préfectoral largeury propriétés river aines y limites in- 
^écfses). L'exception de domanialité ne peut être utilement 
soulevée au cours d'un litige au possessoire entre particuliers. 
Spécialement le défendeur ne saurait utilement se prévaloir, ^ 
pour faire repousser l'action en maintenue possessoire du de- * 
mandeur, de ce que le terrain fait partie d'un chemin vici- 
nal. 123 

Un arrêté préfectoral portant reconnaissance et fixation de lar* 
geur d'un chemin vicinal n'est attributif, de plein droit, au 
domaine public, des parcelles nécessaires à l'établissement de 
ce chemin, conformément à l'art. 15 de la loi du 21 ms^i 1836, 
qu'autant qu'il détermine non seulement la largeur dudit che- 
min, mais aussi ses limites et les emprises à faire sur les pro- 
priétés riveraines. 123 

Affiche. V. Timbre. 

Agent de change. — (Titre nominatif de Société civile^ trans" 
fert, obligation). Les agents de change, vendeurs de titres 
nominatifs de Sociétés civiles, sont obligés d'en faire effectuer 
le transfert dont l'effet est de faire passer de la tête du ven- 
deur sur celle de l'acheteur, avec la propriété du titre, les 
profits et les charges qui y sont inhérents. Ils commettent 
donc une faute en ne remplissant pas cette obligation du trans- 
fert. 226 

Ajournement. — (Plusieurs demandeurs, exploit unique y solu^ 
tim identique). Aucune loi ne s'oppose à ce que l'exploit 
d'ajournement renferme plusieurs demandes, formées par des 
parties distinctes, ayant des intérêts divers, quand ces deman- 
des sont de nature à être soumises à une même instruction et 
à recevoir une solution identique. 132 

Y. Citation. 

Appel. Y. Acquiescement ; Contributions indirectes ; Degrés de 
juridiction ; Divorce. 

Assurance. Y. Action en justice ; Citation ; Compétence. 

Assurance contre les AccmEKTS. — 1<* (Action de Pouvrier^ 
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action du patron contre la Compagnie d' assurance , non con- 
nexité, fait et cause, compétence). L'action de l'ouvrier blessé 
contre son patron, assuré, et l'action de ce patron contre la 
Compagnie d'assurance , ayant leur source , l'une dans un 
quasi-délit, l'autre dans l'exécution d'un contrat, sont, en 
principe, deux actions principales distinctes, et non connexes. 
Ainsi, lorsque la police d'assurance interdit au patron de tran- 
siger, de plaider, même en défendant, sans l'autorisation de la 
Compagnie d'assurance, de la mettre en cause ou de l'appeler 
en garantie , et que la Compagnie se réserve de poursuivre les 
procès seule et sans contrôle, sous le nom de l'assuré , ce fait 
et cause, que ladite Compagnie s'oblige ainsi à assumer, doit 
être pris devant le Tribunal saisi de la demande dirigée contre 
le patron assuré. 55 

Même solution. 297 

2<* (Patron y assureur y ouvrier^ action). Le patron qui exerce 
une retenue de 2 ^/o sur le salaire de ses ouvriers, comme 
prime d*une assurance contre les accidents, et qui ne consacre 
à cette assurance qu'une partie de cette retenue, doit être con- 
sidéré comme l'assureur de ses ouvriers et ne peut limiter sa 
garantie à celle qu'il a stipulée lui-même de la Compagnie 
d'assurance. Et le taux du dommage, n'étant pas déterminé 
entre le patron et l'ouvrier , doit être réglé par les Tribu- 
naux. 208 

Assurance contre l'incendie. — 1® (Contiguïté non déclarée^ 
déchéance). En matière d'assurance, l'assuré contrevient à 
l'obligation qui lui est imposée, par la Compagnie, de déclarer 
dans sa police les contiguïtés qui peuvent augmenter les ris- 
ques, par le seul fait de l'omission de la déclaration prescrite, 
quand même elle serait le résultat de l'ignorance et que sa 
bonne foi ne saurait être incriminée. 68 

2<> (Contiguïté non déclarée , fin de non r^evoir, honoraires des 
experts, règlement^ déchéance). La déchéance pouvant résulter 
pour l'assuré , de ce qu'une contiguïté de bâtiments n'aurait 
pas été déclarée par lui dans la police, ne saurait plus être 
opposée par la Compagnie, lorsque celle-ci a implicitement 
admis l'expertise fixant l'indemnité due pour le sinistre, en 

f offrant à l'expert de lui régler ses honoraires , sauf taxe. 40 

3® (Objets assurés, existence, preuve). L'assuré qui réclame à la 
Compagnie une indemnité, doit faire la preuve de l'existence 
et de la valeur des objets assurés au moment du sinistre. Tou- 
tefois, quand, par suite de la destruction complète de ces objets, 
il est dans l'impossibilité de rapporter cette preuve, il faut se 
référer aux énonciations de la police d'assurances. Celles-ci 
constituent alors des présomptions qui , si elles sont suscep- 
tibles d'être détruites par la preuve contraire, mettent le far- 
deau de cette preuve à la charge de la Compagnie qui en con« 
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tb&ie la sincérité. Il appartient également à cette dernière 
d'établir que l'assnré n'a jamais été le propriétaire des objets 
détruits, n'a, par conséquent , éprouvé aucun dommage et se 
trouve, par suite, irrecevable dans son action. 18 

i^ {Suspension de paiements y déclaralion^ assuré, obligation, 
déchéance). Lorsqu'une clause d'une police d'assurance stipule 
que l'assuré, dans le cas où il se trouverait en état de suspen- 
sion de paiements, serait tenu d*en faire la déclaration immé- 
diate à la Compagnie, à péril de déchéance, on ne sanrait con- 
sidérer comme constituant la suspension de paiements ren- 
dant cette déclaration obligatoire : ni des protêts qui n'ont pas 
donné lieu à des décisions judiciaires ramenées à exécution ; 
ni un atermoiement accepté par les créanciers et exécuté ; ni 
des embarras financiers qui n'ont pas été suivis d'un jugement 
déclaratif de faillite. 40 

V. Bail ; Compétence, 2<>. 

ÂssuRANCB SUR LA VIE. — (Bénéficiaire déterminé, stipulation 
pourautriHy transfert, effet). Un contrat d'assurance sur la 
vie dont le bénéfice est stipulé au profit d'une personne 
déterminée constitue une stipulation pour autrui dans les 
termes de l'art. 112i Code civ. ; l'assure se trouve, en effet, 
intéressé au contrat soit, d'une part, par le profit moral 
résultant pour lui des avantages laits au bénéficiaire qu'il 
désigne ; soit parce que, dans certains cas, la somme assurée 
peut éventuellement lui faire retour ; soit, en tout cas, par 
l'engagement qu'il prend de payer les primes à la Compagnie. 
Lorsque le tiers désigné a déclaré vouloir profiter de la stipu- 
lation faite à son profit, il en résulte pour lui un droit per- 
sonnel irrévocable. La faillite du stipulant survenue avant son 
décès, ne saurait faire disparaître ce droit et autoriser le 
syndic à disposer de la police comme d'une valeur mobilière 
servant de gage aux créanciers. Hais aussi longtemps que le 
tiers désigné ne s'est pas approprié par son acceptation le 
bénéfice de la stipulation, la police peut être modifiée par un 
avenant substituant un autre nom à celui qui y était primiti- 
vement inscrit. 210 

AUDIENCE SOLENNELLE. — (Action CH fartage, conclusions, 
question d'état, fiUation, objet principal du débat). La règle 
établie par l'art. 22 du décret du 30 mars i 808, d'après 
laquelle les contestations sur Tétat-civil des citoyens doivent 
être jugées par les Cours d'appel en audience solennelle, 
fléchit lorsque la question d'état n'a été soulevée qu'incidem- 
ment et comme défense à l'action principale. Mais cette règle 
reprend au contraire tout son empire lorsque, par l'effet des 
conclusions respectives des parties, la Cour saisie de la de- 
mande originaire est appelée à statuer, par une disposition 
spéciale, sur l'état-civil de Tune des parties, devenu l'objet 
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spécial et dominant du débat. Spécialement , doit être consi- 
dérée comme l'objet dominant du débat la réclamation d'état 
formée par le demandeur , dont la ûliation est contestée par 
le défendeur au cours d'une instance en partage , lorsque des 
conclusions expresses ont été prises par toutes les parties à 
l'effet de faire statuer sur l'état-civil du demandeur par une 
disposition spéciale. 93 

Avoué. V. Mandat, 2<>. 

B 

Bail. — !• (Assurance^ risque locatif y incendie, saim^arréi 
pratiquée par le bailleur). La stipulation, dans un bail, que le 
preneur paiera, en sus du fermage, le montant de la prime 
d'assurance des bâtiments de la ferme, ne suffit pas pour 
exonérer le fermier de la responsabilité qui pèse sur lui , en 
cas d'incendie. Il en est de même , lorsque le bailleur, pour 
mettre son fermier à l'abri de la subrogation exigée par la 
Compagnie d'assurances dans sa police, a fait assurer, en 
môme temps que ses bâtiments, le risque locatif de son fer- 
mier. La présomption de faute de l'art. 1733 Code civ., cons- 
titue un titre sufôsatit pour autoriser le propriétaire de l'im- 
meuble incendié à procéder, contre son locataire, par voie de 
saisie-arrêt. 280 

if^ {Bail verbal, commencement inexécution, dénégation, preuve). 
L'occupeur d'une ferme par bail verbal, qui a été mis en pos- 
session de la ferme et exploitait les terres, ne saurait faire 
perdre à ces frais leur caractère de commencement d'exécu- 
tion du bail en alléguant simplement que son occupation a eu 
lieu à un autre titre que celui de locataire s'il ne rapporte au- 
cune preuve à cet égard. L'importance du fermage peut être 
établie, dans ce cas, par l'un des modes de l'art. 1716 Code 
civ. 233 

V. Vente à réméré. 

Banque de France. — (Billets, cours légal, offres réelles, vali- 
dite), 11 ressort des dispositions combinées de la loi du 1:2 
août 1870 et de celle du 3 août 1875 que, si la Banque de 
France est tenue de rembourser ses billets en espèces , à pré- 
sentation, lesdits billets constituent néanmoins une monnaie 
légale et doivent être reçus en paiement, à ce titre, par les 
caisses publiques et les particuliers. En conséquence , on ne 
saurait arguer des offres réelles de nullité, sous le prétexte 
qu'elles auraient été faites au créancier en billets de banque, 
et non en espèces d'or ou d'argent. 104 
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c 

Capitaine. Y. Droit maritime. 

Cautionnement. ~ {Femme mariée^ dette du mari^ commerçant^ 
caractère). Le cautionnement, présumé contrat de bienfai- 
sance et puisant dans cette qualité son caractère essentielle- 
ment civil, ne prend pas la nature commerciale par cela seul 
qu'il s'applique, de la part d'une femme non commerçante, à 
un acte de commerce de son mari. 58 

Y. Acte authentique ; Faillite. 

Chasse. Y. Citation. 

Chemin de fer. — 1^ {Accident y passage à nmaxi non gardée 
siffkty omission, faute). L'art. 38 de l'ordonnance du 15 no- 
vembre 1846 prescrivant aux mécaniciens des trains de che- 
mins de fer de f^ire jouer le sifflet à vapeur à l'approche des 
passages à niveau, des courbes, des tranchées, etc., un méca- 
nicien manque à ses obligations quand, après avoir sifflé à 
l'entrée d'une tranchée,^ il s'abstient de le faire à l'approche 
d'un passage à niveau situé à 350 mètres plus loin, sur la voie 
qu'il suit. Il est donc responsable d'un accident arrivé au pas- 
sage à niveau, et que l'avertissement du sifflet eût pu éviter. 
La responsabilité existe même dans le cas oij le passage à ni- 
veau dont il s'agit est de la catégorie de ceux qui ne doivent 
pas être gardés et où les passants s* engagent à leurs risques 
et périls. m 

i^ {Alcools y manquants, tarif réduit, responsabiliié). Quand la 
note d'expédition de fûts d'alcool, remis à une Compagnie de 
chemin de fer pour être par elle transportés, ne contient au- 
cune indication de degré alcoolique, l'obligation de laCompa* 
gnie consiste à transporter et à délivrer des fûts d'un poids 
déterminé et non de l'alcool à un degré indiqué. En oulre, si 
l'expédition a été faite à un tarif spécial , contenant la clause 
de non garantie , c'est à l'expéditeur ou au destinataire qu'in- 
combe la charge de prouver la faute dé la Compagnie. Doit 
donc être réformé le jugement qui , au cas où un manque- 
ment de degré alcoolique a été constaté à l'arrivée des tûts, 
par la régie, admet l'expéditeur à prouver le degré de l'alcool 
remis par lui au transporteur. 276 

39 {Tarif général et tarif spécial, fausse application, droit de 
rectification, marchandises, voitures et tramtvoys). Les tarifs 
de chemins de fer, dûment homologués, ont force de loi, et 
les Compagnies, comme les tiers qui traitent avec elles, ne 
peuvent y déroger par des conventions particulières. En con- 
séquence ) une Compagnie a le droit de revenir sur la fausse 
application d'un tarif. Les conditions du tarif général doivent 
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seules être appliquées lorsque les objets transportés ne sont 
pas rangés dans la classification expressément prévue par le 
tarif spécial. Ainsi, le tarif spécial distinguant au point de vue 
du transport entre les marchandises, d'une part, les animaux 
et voitures, d'autre part, et le matériel roulant, encore d'autre 
part, cette dénomination de c marchandises » doit être enten- 
due dans un sens restreint. Elle ne comprend donc pas les 
voitures-tramways, auxquelles, dès lors, il y a lieu d'appliquer 
le tarif général. 50 

Chemin public. — 1<» {Passage interceptéy riverain, action per^ 
sonnelle^ recevabilité). Le propriétaire riverain d'un chemin 
public ayant sur ce chemin aes droits qu'il tient de la situation 
des lieux et de la loi, est recevable à faire reconnaître en jus- 
tice, par action personnelle, la publicité de ce chemin, dans 
le seul but d'établir son droit particulier à en jouir et à faire 
disparaître les obstacles apportés par un riverain à sa jouis- 
sance. 24^ 

2o (Publicité, caractère y perte, conditions). Un chemin ne perd 
pas son caractère de chemin public par cela qu'il ne remplit 
plus toute sa destination, notamment parce qu'il serait coupé 
et intercepté par le passage d'une voie ferrée ; mais il faut 
qu'il ait été supprimé par voie administrative. 242 

V. Action possessoire. 

Citation. — (Chasse^ date du délit, erreur, validité de la cita^ 
tion, conditions). Une erreur dans l'indication de la date du 
délit, commise dans une citation en matière de chasse, n'en- 
traîne pas la nullité de la citation si cette erreur n'a pas eu 
pour enet d'entraver la défense du prévenu. 167 

Y. Ajournement. 

CoMMissAiRE-PRisEDR. V. Vente de meubles. 

Communauté. — !<> (Créanciers de la communauté^ créanciers 
personnels des époux, concours, reprises, femme, droit de pré- 
férence). La communauté légale ou d'acquêts n'ayant pas de 
personnalité civile distincte des époux et ne possédant, par 
suite, aucun actif affeclé spécialement aux obligations contrac- 
tées pendant son existence, les créanciers de la communanté 
n'ont, sur tes biens qui la composent, aucun droit de préfé- 
rence, soit TÎs-à-vis des créanciers persomieisde l'époux sur- 
vivant, soit vis-à-vis ceux des représentants de l'époux pré- 
décédé, excepté celui résultant d'un privilège ou d'une hypo- 
thèque. Le mari survivant peut donc, après la dissolution de la 
communauté, constituer sur les biens qui composent sa part 
indivise une hypothèque qui primera les droits des créanciers 
de ladite communauté. Si, au regard des créanciers de la com- 
munauté, la femme (ou ses héritiers), exerçant ses reprises, 
agit à titre de créancière et vient au marc le franc avec eux, 
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sur les biens qui la composent, il en est autrement au regard 
du mari ou de ses créanciers postérieurs à la dissolution de 
la communauté. Adversativement à eux, la loi lui accorde un 
droit de prélèvement qui prime les hypothèques consenties par 
le mari, depuis la dissolution de la communauté, sur sa part 
indivise. Ce même droit appartient au mari poursuivant le 
paiement de ses reprises vis-à-vis des héritiers de la femme 
ou vis-à-vis leurs créanciers postérieurs à la dissolution de la 
communauté. En conséquence, il y a lieu de procéder d'abord 
à la liquidation des récompenses dues par les époux et des 
reprises de chacun pour déterminer les parts revenant déûni- 
tivement au survivant des époux et aux héritiers. 76 

2<> (Femme snrvivantey nourriture, logement). La veuve, com- 
mune en biens, a droit à la charge de la communauté » à la 
nourriture et au logement pendant les délais pour faire inven- 
taire et délibérer , bien qu'elle soit usufruitière des biens dé 
son mari et qu'elle soit restée, comme telle, en jouissance des 
valeurs de la communauté. 268 

3® (Partage, reprises de la femme, reprises du mari, compensa- 
tion). Les reprises de la femme sur les biens de la commu* 
nauté, devant s'exercer avant celles du mari, les héritiers de 
la femme sont fondés à critiquer la liquidation qui, après 
compensation des reprises de leur auteur avec celles du mari, 
leur donne seulement à prélever la différence existant en fa- 
veur des reprises de la femme. 201 

V. Enregistrement; Hypothèque légale ; Usufruit. 

Commune. — {Portion ménagère, échange, nullité, échangiste, 
prescription). Une commune n'a pas le droit d'échanger une 
portion ménagère d'anciens marais communaux contre un 
terrain qui n'a jamais fait partie des possessions de la com- 
mune, et de modifier ainsi , même du consentement du 
détenteur passager de celte portion ménagère, les droits 
éventuels des habitants qui pourraient être appelés ultérieure- 
ment à en jouir ; il en est du moins ainsi dans les pays faisant 
autrefois partie de la Flandre. L'échangiste, qui a reçu en 
échange de sa terre une portion ménagère, ainsi désignée, et 
comme telle inaliénable, et qui a dû connaître ainsi les vices 
de l'acte que le coéchangisle n'avait pas le droit de consentir, 
ne peut exciper d'un juste titre et d'une bonne foi pour près- 
' crire par dix et vingt ans. 214 

y. Compétence administrative ; Règlements administratifs. 

CoMPÉTENXE. — i<* (Compagnie d'assurances, agence, suceur^ 
sale, pouvoirs du représentant). L'art. 5U Code de proc. civ. 

£ose une règle générale qui s'applique aux Sociétés. Une 
ompagnie d'assurances, dont le siège est à Paris, peut être 
assignée devant le Tribunal de sa succursale. La succursale se 

TOME XLIVI 
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distingue de la simple agence par ce fait que celui qui la 
dirige a le pouToir ae traiter yalablement par lui-ménie en 
engageant la Compagnie qu'il représente ; l'agent, au con- 
traire, ne peut ni engager ni compromettre la maison mère. 63 

i^ (Compagnie houillère, c.onditions générales^ agents iéroga* 
tion). Lorsque dans les conditions générales- de Tente d'une 
Compagnie Douillère il est stipulé que les charbcms sont ven- 
dus livrables aux fosses et payables au siège de la Compagnie, 
la circonstance qu'une vente a été faite au domicile d'un 
agent de cette Compagnie et que celle-ci a accepté un paie- 
ment à trente jours, en disposition sur l'acheteur, n'implique 
pas dérogation aux conditions générales et renonciation aux 
droits qui en résultent. 240 

3<* {Garantiey action principale, non connexité). La règle de 
compétence des art. 58, 59 et 181 Code de proc. civ. est limi- 
tée au cas où le défendeur est assigné en garantie, alors que 
déjà l'action principale et originaire qui la motive se déroule 
devant un Tribunal chargé de la trancher; elle ne trouve plus 
son application, lorsque, sous prétexte de garantie, le deman- 
• deur intente, contre le prétendu gérant, une action princi- 
pale et directe n'ayant aucune connexité avec la demande ori- 
ginaire. 8 

4<* (Tribunaux consulaires, échelles du Levant j résidence). L'édit 
de juin 1778 n'a eu en vue que de régler dans les échelles du 
Levant les rapports entre français et étrangers, ou entre fran- 
çais résidant les uns et les autres dans le ressort du consulat 
saisi du litige. Les Tribunaux sont donc compétents pour con- 
naître de l'sictioh intentée par un Français demeurant en 
France contre une Société étrangère, à l'occasion d'obliga- 
tions contractées en France. 230 

Y. Assurances contre les accidents ; Marque de fabrique. 

CoHpÉTEKGE ADMINISTRATIVE. — 1» (Acte administratifs inter- 
prétationy application, contrat de droit commun, échange). 
Lorsque les dispositions d'un acte administratif sont nettes et 
formelles et ne présentent aucune ambiguïté , qu'il s'agit non 
d'en déterminer le sens, mais d'apprécier les conséquences 
juridiques qu'elles peuvent avoir pour la solution d'un procès 
porté devant l'autorité judiciaire, celle-ci doit en faire 1 appli- 
cation sans aucun sursis ni renvoi. Dans le cas où un procès 
porte exclusivement sur la validité d'un échange de terrains 
étrangers au domaine public communal , intervenu entre une 
commune et un tiers , cet acte n'ayant aucun caractère admi- 
nistratif, et appartenant à la classe des contrats d'intérêt privé, 
la question doit être portée, devant les Tribunaux de l'ordre 
judiciaire, seuls compétents pour en connaître; sauf aux par« 
lies, lorsqu elle a été vidée , à se retirer devant Tautorité ad* 
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ministralive pour le règlement de leurs droits^ si c*est à cette 
autorité qu'il appartient d*en assurer Tapplication. 214 

2® {Travaux publics f commune ^ édifice communal ^ mise en 
régie, contestation^ compétence). Des travaux entrepris par une 
commune, pour la réparation de son presbytère, ont te carac- 
tère de travaux publics ; toutes les contestations qui peuvent 
naître au sujet derexécution de ces travaux publics relèvent 
donc de la compétence de la juridiction administrative. Il en 
est ainsi, notamment de la prétention de Tentrepreneur , dont 
les travaux ont été mis en régie par arrêté du maire de ladite 
commune, de faire déclarer que la mise en régie n'a pas été 
régulièrement faite, cette prétention soulevant l'examen et 
l'appréciation d'actes administratifs. 318 

Compétence civile des juges de paix. ~ (Ouvrier, patron, «a- 
lairesy prud'hommes). Lorsqu'un décret, rendu en la forme 
des règlements d'administration publique, conformément à la 
loi du 1®' juin 1853, a régulièrement institué un Conseil de 
prud'hommes, le juge de paix est incompétent pour connaître 
d'une demande de salaires formée par un ouvrier c(»ntre son 
patron, dans le ressort de ce Conseil, tant que la juridiction 
dudit Conseil n'a pas été supprimée par un décret rendu dans 
la même forme que celui de son institution. 145 

Compétence commerciale. — 1® (Lettre de change^ étrangers, 
paiement en France, compétence commerciale, dénégation et 
vérification d'écritures, compétence civile). Quand un Tribunal 
de commerce est compétent pour connaître entre étrangers de 
l'action relative à une lettre de change, le Tribunal civil , du 
gpême lieu, devient également compétent pour connaître de 
Taction en vérification d'écriture et de signature intentée par 
le porteur de cette lettre de change contre le tiré accepteur 

3ui, sur la demande en" paiement, a dénié, devant le Tribunal 
e commerce, son écriture et sa signature. 278 

2<> (Lieu du paiement, factures, traites sur Vacheteur, défaut de 
réserves, effet). Lorsque des factures portant indication d'un 
lieu de paiement ont été acceptées par l'acheteur sans protes- 
tations, le fait par le vendeur de tirer ensuite des traites sur 
l'acheteur, pour le recouvrement du prix, ne saurait le faire 
considérer comme ayant abandonné le droit qui lui appartient ' 
désormais, quant au lieu du paiement, avec ses conséquences 
juridiques ; quand bien même il n'aurait pas pris soin d'indi- 
quer que ces traites n'auraient pas pour effet de modifier la 
convention sur ce point. 204 

3^ (Lieu de paiement, acceptation tacite). La mention écrite dans 
une facture que la marchandise est payable au domicile du 
vendeur est attributive de compétence au Tribunal de ce do- 
micile, si la facture a été acceptée. L'acheteur qui, tout en 
refusant la marchandise, a cependant conservé la facture sany 
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protester contre la mention du lieu du paiement qu*elle por-> 
tait, doit ôtre considéré comme ayant accepté tacitement cette 
mention. 1S7 

4<* {Marchêf lieu de paiement, défaut de stipulation, factures^ 
mentions, effet). Lorsque dans un marché commercial dont le 
prix est, d'après le droit commun, payable au domicile de 
l'acheteur, il n'a été stipulé aucune dérogation Â la règle de 
compétence de Tart. 59, § t^^** Code de proc. civ., le vendeur 
ne peut, au cours de Teiécution de ce marché, modifier le lieu 
de paiement et, par suite, la compétence, par des mentions 
écrites sur les factures et indiquant que le paiement se fera à 
son domicile, si l'acheteur n'a pas formellement accepté ces 
factures et leurs indications. Son silence à cet égard ne saurait 
être considéré comme une acceptation. 184 

Y. Acte de commerce ; Cautionnement ; Marques de fabrique. 

Compte-courant. V. Faillite. 

Concurrence déloyale. — {Brevet, expiration, cessionnaire, 
circulaire). Le cessionnaire d'un brevet tombé par la suite 
dans le domaine public, qui se livre à des agissements de 
nature à faire croire au public que le brevet est toujours exis- 
tant et que lui seul est investi du droit exclusif de l'exploiter, 
commet un acte de concurrence déloyale vis-à-vis de ceux 
qui usent du droit de reproduction de ce brevet qui appartient 
désormais au public. ii3 

Connaissement. Y. Droit maritime. 

Conservateur des hypothèques. — 1® (Biens, désignations in- 
st$ffisantes, responsabilité, conditions). Le conservateur des 
hypothèques devant se conformer aux réquisitions qui lui sont 
faites, sans être tenu de les compléter à l'aide de recherches 
extrinsèques ou d'inductions personnelles, n'est pas responsa- 
ble des différences de désignations essentielles existant entre 
les biens vendus et les biens grevés. 292 

i<^. {Prêteur y état, demande tardive, inscription omise, non res- 
ponsabilité). Lorsqu'un prêteur par obligation hypothécaire, 
dont le titre indique que les fonds ont été versés à la vue des 
notaires, n'a requis que postérieurement l'état des inscriptions 
existant sur les biens qui lui sont donnés en gage, l'omission 
d'une inscription existant antérieurement au prêt, commise 
par le conservateur dans le bordereau par lui délivré, ne sau- 
rait engager sa responsabilité ; le prêteur ne pouvant plus, à 
ce moment, modifier sa position à l'égard de l'emprunteur. 
Vainement le prêteur allèguerail-il que ses fonds étaient dépo- 
sés aux mains du notaire qui ne devait les remettre à Tem- 
prunteur qu'après la vérification de la situation hypothécaire 
annoncée par celui-ci ; cette afOr malien ne pouvant prévaloir 
contre les déclarations de l'acte authentique. 307 

y. Degré de juridiction. 
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Consignation. Y. Vente de meubles. 

Contrat de mariage. Y. Enregistrement, i^'. 

Contrefaçon LiTTÉRAinE. — (Lot du 99 juiilet 1881 ^ article 
425 Code pénaly non abrogation, délit, mauvaise foi, recours 
en garantie)^ La loi du ^i^ juillet 1881 n'a pas abrogé les art. 
425 et sniy. Code pén., relalifs aux délits de contrefaçon lit- 
téraire. 11 y a contrariété dans les termes d'un arrêt qui, sur 
une poursuite pour délit de contrefaçon littéraire, tout en re- 
connaissant le prévenu coupable de contrefaçon , déclare qu'il 
y a lieu de lui tenir compte de Terreur dans laquelle a pu l'in- 
duire, quant à l'étendue de ses droits, l'immense vulgarisation 
de l'écrit imprimé par lui ; cette déclaration ne pouvant se 
concilier avec celle de la culpabilité qu'elle contredit dans 
l'élément essentiel résultant de l'absence de bonne foi. Il n'est 
pas permis à un individu, condamné comme auteur d'un fait 
délictueux, de s'exonérer, au moyen d'un recours en garantie, 
des conséquences des infractions qu'il a commises. 1 38 

Contributions indirectes. — 1® (Peine d'emprisonnement , mi- 
nistère public y droit de poursuites, loi du 2f juin 1873, article 
15, droit d'appel, condamné). Depuis la loi du !21 juin 1873, 
le ministère public est investi du droit de poursuivre les délits 
en matière de contributions indirectes, lorsqu'ils sont punis de 
l'emprisonnement, sans que son action doive être mise en 
mouvement par la ré^ie. Le droit d'appel lui appartient dans 
les mêmes conditions. Par juste réciprocité, le condamné à 
l'emprisonnement pour fraude envers la régie, a la faculté de 
relever appel soit contre le ministère public et la régie, soit, 
après transaction avec la régie, contre le ministère public seul. 
Dans ce dernier cas, la procédure d'appel réglée par le Code 
d'instr. crim., doit être suivie à l'exclusion de celle spéciale 
tracée par l'art. 32 du décret de germinal an XIII. 91 

2^ (Sticres, surtaxe temporaire, loi du 27 mai 1887, déclara- 
tion, délai, mise en demeure). La loi du 27 mai 1887, en éta- 
blissant une surtaxe temporaire de 20 fr. par 100 kilogrammes 
sur les sucres de toute provenance et de toute origine, et en 
imposant aux fabricants et négociants détenteurs de plus de 
500 kilogrammes de ces produits l'obligation d'en faire une 
déclaration préalable à l'inventaire des quantités existant dans 
leurs magasins au moment de la promulgation de la loi, n'a 
imparti aucun délai pour cette déclaration, qui est obligatoire 
à partir du jour où la loi est devenue exécutoire, et n'a pres- 
crit aucune mise en demeure à faire aux détenteurs; il en ré- 
sulte que c'est à l'administration des contributions indirectes 
seule qu'il appartient d'apprécier les causes de ^omission ou 
du retard de la déclaration. 53 

Courtier maritiue. — {Conduite des navires^ opérations indivi- 



( 342 ) 

sibles). L'ensemble des opérations qui constituent la conduite 
des navires est considérée comme un tout indivisible par les 
lois relatives à la taxe des courtiers maritimes et donne lieu à 
une rémunération unique acquise au courtier, quand même il 
n'aurait été requis d'accomplir au'une partie des actes de con- 
duite. La traduction orale des aéclarations faites par le capi- 
taine est comprise dans le service de la conduite, mais la tra- 
duction des documents écrits n'; est pas comprise. 206 

D 

Degré de juridiction. — 1® (Comervateur des hypothèques , 
demande en garantie^ demande indéterminée). Est indéter- 
minée et, dès lors, susceptible d'appel la demande tendant à 
faire condamner, en cas de besoin, un conservateur des hypo- 
thèques à indemniser le demandeur des effets d'une omission 
d'inscription, commise par ce conservateur , dans un état par 
lui délivré, si la somme dont le demandeur en responsabilité 
pourra être frustré, par suite de cette omission, ne s'est ré- 
vélée inférieure au taux de l'appel que par suite d'une ventila- 
tion de prix entre divers immeubles, faite depuis la demande 
en responsabilité. 307 

2^ {Cohéritiers^ prix de vente d'un objet indivis^ divisibilité^ 
demande reconvcntionnelle, main-levée d'inscription hypothé- 
caire). Le prix a'un immeuble indivis, vendu par des cohéri- 
tiers, constitue une créance divisible qui se répartit entre eux 
au prorata de leurs droits héréditaires. C'est donc la somme 
réclamée par chacun d'eux, de ce chef, à l'acquéreur en retard 
de se libérer, qui fixe l'importance du litige quant au degré 
de juridiction ; et des offres non acceptées par le créancier 
sont sans influence sur le taux de la demande. Une demande 
reconventionnelle en main-levée d'hypothèque, quand elle 
porte d'une façon générale sur toutes les hypothèques , qui 
peuvent grever le bien vendu, est indéterminée. 491 

3® (Demandeur, dommages-intérêts^ cause originaire de la der 
mande, appel recevaole). Le chiffre des dommages-intérêts 
qui sont nés de la cause originaire de la demande principale 
et sont réclamés par le demandeur dans l'exploit introductif 
d'instance; doit être ajouté au principal pour la fixation du 
taux du ressort. Il en est ainsi des dommages-intérêts joints à 
une demande de prise de livraison de marchandises et basés 
sur le retard dans la prise de livraison. 160 

4» (Vérification d'écriture incidente y fond du litigcy valeur infé- 
rieure à 1^500 francs, dernier ressort). Le jugement qui pro- 
nonce sur une demande en vérification de l'écriture et de la 
signature d'un écrit, incidente à une instance portant sur une 
valeur inférieure à 1,500 fr., est en dernier ressort. Wt 
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Y. Appel. 

DEMANDE NOUVELLE. Y. Divorce. 
Demande regonventionnelle. — Y. Degré de juridiction, 2<». 

Diffamation. — i<* (Candidat y période électorale y imputation de 
vendre soncrédity décorations^ affaire Wihon). Si les opinions, 
le mérite, et la vie publique d'un candidat doivent être livrés 
sans réserve à Texamen et aux criticjues même passionnées de 
ses adversaires, la loi a fixé des limites à ce droit de discus- 
sion, qui ne saurait constituer une immunité pour le diffama- 
teur. Constitue un propos diffamatoire, comme contenant 
l'allégation d'un fait portant atteinte à l'honneur ou à la con- 
sidération, l'imputation d' c avoir opéré comme un simple 
Witson dans les couloirs delà Légion- d'Honneur. > 65 

2® (Poursuites correctionnelles, journal^ écrivain, gérant, corn- 
plicey auteur principal, mise en cause). En matière de délit 
de presse, comme en toute autre, la recevabilité de la pour- 
suite correctionnelle dirigée contre le complice n'est pas 
subordonnée à la mise en cause de l'auteur principal. La 
poursuite dirigée contre le signataire d'un article publié dans 
un journal, comme complice du délit de diffamation, est donc 
recevable sans qu'il soit nécessaire de mettre en cause, 
comme auteur principal du même délits le gérant de ce 
journal. 41 

Distribution par contribution. — (Demande en distractiouj 
contredit, recevabilité, frais de la vente, charge du vendeur, 
notaire^ demande en distraction, recevabilité). La forclusion 

[prononcée par l'art. 460 Code de proc. civ. ne s'applique qu'à 
a production des titres devant former preuve parfaite de la 
prétention du créancier ; mais celui-ci peut, même a^rès le 
délai fixé par cet article, modifier sa prétention originaire, 
pourvu que sa nouvelle deihande trouve sa base dans les titres 
déjà produits. Notamment, le créancier qui, dans une distri- 
bution par contribution, a produit en demandant sa coUocation 
par privilège et n'a été colloque qu'au marc le franc pour sa 
créance, peut ensuite, par voie de contredit sur règlement 
provisoire, demander que la somme formant l'importance de 
sa créance privilégiée soit distraite de celle mise en distribu- 
tion, si sa demande en collocation par privilège et celle en 
distraction reposent l'une et l'autre sur le même titre. De 
même, quand l'acquéreur d'un bien vendu, avec cette condi- 
tion que les frais seront à la charge du vendeur, a consigné 
son prix sans réserver les frais, le notaire, créancier de ces 
frais taxés, peut, sur la distribution qui s'est ouverte ensuite 
et dans laquelle il a vu repousser sa demande de collocation 
par privilège, demander par voie de contredit la distraction 
du montant des frais de la somme mise en distribution. Et 
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l*acquéreur peut se joindre à cette demande, en raison de 
rintérêt qu'il a à exiger l'exécution du contrat qui met les 
frais à la charge du vendeur. 259 

Divorce. — 1® (Etrangers résidant en France^ femme^ mesures 
provisoires^ défaut de citation^ article 23'S Code civil, appela 
délaiy effet dévolulify pouvoir du juge). L'art. 238 Code civ. 
qui fait déchoir l'époux demandeur en divorce des mesures 
provisoires prononcées en sa faveur^ à défaut par lui d'avoir 
cité dans les vingt jours de l'ordonnance du président, n'est 
pas applicable à la femme étrangère, résidant en France avec 
son mari, qui a été autorisée par le juge de référé à se retirer 
dans un domicile différent de celui de son mari et a obtenu la 
garde de son enfant et une pension alimentaire, sauf à se 
pourvoir au fond devant les juges de son pays. Le juge d'appel 
n'a pas qualité pour impartir dans ca cas un délai en dedans 
lequel le demandeur en divorce devra introduire sa demande, 
si ce délai n'a pas été demandé devant les premiers juges et 
si, d'ailleurs, l'ordonnance fixant les mesures provisoires ne 
lui a pas été déférée par appel. 249 

2<> (Séparation de corps^ injure grave, désaveu, enfant conçu 
avant le mariage, mort-né). Est recevable, pour injure grave, 
une demande en divorce basée sur l'accouchement de la femme 
après le mariage, d'un enfant'conçu avant, des œuvres d'un 
autre que du mari, sans qu'on puisse exciper de ce qu'une pa- 
reille demande tend à tourner la présomption de paternité de 
celui-ci et les règles en matière de désaveu, alors que ledit 
enfant est mort-né. 22 

Domicile. Y. Gaz. 

Donation. — i» (Testament, remise d^une somme d'argent à un 
tierSy emploi déterminé, caractère). Ne constitue ni une dona- 
tion, ni un legs, ni un don manuel, l'acte par lequel un indi- 
vidu, en déposant une somme d'argent aux maius de son no- 
taire, le charge de la remettre après sa mort à sa domestique, 
si elle est encore à son service au jour de son décès. On ne 
saurait non plus voir dans cet acte une stipulation pour 
autrui. 130 

2® (Tuteur, contrat de mariage, condition, compte de tutelle^ 
renonciation). La clause d'un contrat de mariage, par laquelle 
le père tuteur fait donation d'une certaine somme à sa fille, 
sous la condition que celle-ci renoncera à exiger tout compte 
de tutelle, ne constitue pas un acte de pure libéralité du père ; 
elle est aussi le prix de l'équivalent de la renonciation de la 
fille. En usant ultérieurement du droit de demander son 
compte de tutelle, celle-ci ne peut donc invoquer l'art. 900 
Code civ. pour retenir le bénéfice de la donation, en considé- 
rant la dispense du compte de tutelle comme non écrite. 32 

V. Enregistrement. 
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Douanes. — 1® (Identité, procès-verbal^ reconnaissance par les 
préposés^ fqi due). Les procès-verbaux des préposés des doua- 
nes font foi jusqu'à inscription de faux à Tégard des faits ma- 
tériels qu'ils constatent, notamment à l'égard du fait de la 
reconnaissance du délinquant, par les préposés. Leur identité 
ne saurait donc être contestée que par la voie de l'inscription 
de faux. ^ 48 

2® {Inscription de faux, dépôt des noms des témoins, indication 
de leurs qualités^ omission^ nullité). En matière d'inscription 
de faux contre un procès-verbal des employés des douanes, le 
dépôt exigé par la loi dans les trois jours de la déclaration doit 
contenir non seulement l'indication des noms et demeures 
des témoins , mais aussi celtes de leurs qualités à peine de 
nullité. 87 

Droit maritime. — 4® (Capitaine, tnarchandise, avaries, respon- 
sabilité, déchargé). La circonstance que le capitaine a dû se 
débarrasser d'une marchandise, par ce motif que sa conserva- 
tion à bord pouvait compromettre le reste de la cargaison, 
constitue Tobstaçle de force majeure faisant cesser la respon- 
sabilité du capitaine, dont parle l'art. 230 Code decomm. 272 

2*» (Connaissement à ordre non endossé, remise des marchan- 
dises, validité). Bien qu'en matière de connaissement à ordre, 
la propriété des marchandises appartienne à celui-là seul qui 
est nanti d'un connaissement régulièrement endossé, le capi- 
taine a pu valablement remettre les marchandises à une per- 
sonne qui n'était porteur que d'un connaissement non endossé, 
si celle-ci lui a, en même temps, justifié que ce connaisse- 
ment lui a été adressé par le chargeur , à l'efTet de lui 
permettre de se porter réclamateur des marchandises au 
port de destination . 274 

2^ {Connaissement, poids inconnu, capitaine, nombre de colis, 
responsabilité). Le capitaine qui a signé un connaissement 
avec la clause < poids inconnu > n'est responsable, à l'arrivée, 
que du nombre de colis et non de leur poids. 300 

4® (Fret, pontée, taux, usage, allèges, déchargement le long du 
bord^ indemnité). Le capitaine qui voyageant au long cours a 
été autorisé par les chargeurs à établir une pontée pour le 
voyage de retour, ne peut exiger le fret entier sur les mar- 
chandises ainsi logées sur le pont ; d'après les usages il n'a 
droit qu'aux 2/3 du fret. Quand il est stipulé une indemnité 
pour le déchargement en allèges , elle est due pour 1^ mar- 
chandise fournie directement à d'autres navires, le long du 
bord du déchargeur. 157 

b^ (Fret sur fûts vides , échouement , interprétation). La 
clause d'un contrat d'affrètement , pour un transport de 
fûts de pétrole, stipulant que le fret sera dû sur chaque fût 
plein, en vidange ou vide, ne doit pas être entendue comme 



( 346 ) 

dérogeant à l'art. 302 Gode de comm., mais comme visant 
seulement le cas de bonne arrivée. En cas de naufrage, le 
capitaine ne peut donc réclamer son fret, quant aux fûts en 
vidange ou vides , en se fondant sur cette stipulation ; mais il 
a droit à son fret sur la moyenne des fûts en cet état que les 
navires arrivant à bon port délivrent ordinairement. 155 

V. Courtier maritime. 

E 

Echelles du Levant. V. Compétence. 

Echange. Y. Commune ; Compétence administrative. 

Effets de commerce. — {Escompte à forfait j proposition^ fail^ 
lite du tiréy acceptation tardive du porteur). L'escompte à 
forfait d'une traite ayant pour objet de garantir le cédant du 
risque pouvant résulter pour lui de l'insolvabilité future de 
son débiteur, la proposition, par un banquier, d'escompter à 
forfait une traite sur un tiers, se trouve irréalisable et nulle 
lorsque l'insolvabilité du tiré est devenue notoire avant l'accep- 
tation, par le tireur, des propositions d'escompte à lui faites 
par le banquier. 5 

V. Compétence commerciale, 1®. 

Enregistrement. — 1^ (Communauté^ part du prémourant^ 
attribution au survivant, apport et capitaux tombés en com^ 
tnunautéj donation entre époux^ droit de mutation par décès). 
Constitue utie donation entre époux passible du droit de mu- 
tation par décès, et non une simple convention de mariage 
exempte de ce droit, la disposition d'un contrat de mariage 
qui attribue à l'époux survivant l'usufruit de la part du pré- 
mourant dans les biens de la communauté, alors que ces biens 
comprennent, non seulement des acquêts ou bénéfices, mais 
encore des apports et capitaux tombés dans la communauté 
du chef de l'époux prédécédé , et dont la reprise n'a pas été 
réservée aux héritiers de ce dernier. 1 80 

i^ (Jugement, allocation de dommages-intérêts^ marché verbal 
commercial, droit à percevoir). Les jugements qui contiennent 
la reconnaissance d'un marché et en ordonnent l'exécution 
sont seuls assujettis au droit de titre. En conséquence, le juge- 
ment qui alloue uniquement des dommages-intérêts à raison 
de l'exécution défectueuse d'un marché verbal de commerce, 
ne peut donner lieu à la perception du droit dé titre sur la 
valeur du marché, mais seulement à un droit proportionnel 
sur le montant des dommages-intérêts alloués ; quand même 
le Tribunal, dans les motifs de son jugement, se serait livré à 
l'examen du marché et des circonstances dans lesquelles il a 
été passé. 218 
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^ {Jugement i e^gaqemeni non contesté, droit proportionnel). 
Ua jugement condamnant le défendeur à faire exécuter par 
son locataire, l'engagement de se fournir de certaines mar- 
chandises chez le demandeur, par livraisons périodiques, ne 
donne pas lieu à la perception ^du droit proportionnel d'enre- 
gistrement sur l'ensemble de l'obligation, lorsque, n'ayant pas 
été contestée, le Tribunal n'a point eu à la recoHualtre et à la 
transformer en un titre judiciaire. La perception du droit 
proportionnel est restreinte aux livraisons restant à faire. Le 
chiffre à percevoir en vertu du jugement ne pouvant dépendre 
de circonstances indépendantes ou ultérieures, le droit est dû 
pour toutes ces livraisons, quand bien même elles ne seraient 
pas, en réalité, faites, par suite de la faillite du locataire du 
défendeur et de la réalisation du bail. 101 

A^ {Taxe sur le revenu des valeurs mobilièreSy sociétés^ œmmu^ 
nication de pièces^ dépôt, bilatiSy inventaires). Le législateur 
n'ayant, ni dans l'art. 2 de la Joi du 29 juin 1872, ni dans le 
décret réglementaire du 6 décembre suivant, visé les bilans 
et inventaires parmi les pièces que les Sociétés sont tenues de 
déposer oour la fixation de l'impôt créé sur le revenu des va- 
leurs mobilières, l'administration de l'enregistrement n'a pas 
le droit d'en exiger la production. Le document, déposé par 
le gérant, qui constate la fixation des bénéfices faits par la 
réunion de tous les actionnaires, satisfait au vœu de la loi, 
sauf le droit réservé à l'administration de contester cette fixa- 
tion par tous les modes de preuve que la loi autorise. 133 

Y. Frais et dépens. 

État des personnes. Y. Audience solennelle. 
Étranger. V. Compétence commerciale ; Divorce. 
Exploit. V. Ajournement. 



Faillite. — 1<* {Commerçant ayant cessé le commerce y dette 
commerciale^ cessation de paiements). Si un négociant, retiré 
des affaires, peut encore être déclaré en faillite pour une dette 
contractée pendant qu'il était commerçant, c'est à la condition 
que son état de cessation de paiements soit reconnu certain et 
général au moment où il a cessé son commerce. 153 

i9 {Compte-couranty hypothèques conventionnelles ^ étendue, pu^ 
blicitéf effet). L'indivisibilité du compte-courant n'ayant pas 
pour effet de modifier les principes relatifs à la constitution 
de l'hypothèque conventionnelle, à sa publicité, à sa spécia- 
lité, le syndic d'un failli, débiteur en compte-courant garanti 
f)ar une hypothèque, n'est pas lié par les actes passés par le 
àilli en dérogation des principes ci-dessus ; notamment par 
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Textension occulte de la garantie hypothécaire, à des dettes 
autres que celles qu'elle était spécialement destinée à ga- 
rantir. 212 

3» (Concordai, créanciers admis par jugement^ défaut d'affir- 
mation, droit de vote). Les créanciers, dont les créances auront 
été vérifiées et affirmées ou admises par provision, pouvant 
seuls prendre part aux délibérations du concordât, il s'ensuit 
que le créancier retardataire, dont lalcréance a été admise par 
jugement après la clôture du procès-verbal d'affirmation des 
créances, mais qui a négligé de faire ordonner, par le Tribu- 
nal, la réouverture dudit procès-verbal, ne peut prendre part 
au vote pour le concordat. 302 

4® (Concordat, inexécution^ créancier^ poursuites). Lorsque le 
failli concordataire n'exécute pas les conditions de son traité, 
les créanciers peuvent, à leur choix, ou en demander la réso- 
lution devant la juridiction commerciale, ou en poursuivre 
l'exécution judiciairement. 1 58 

5« (Droit de rétention, vente d'arbres^ parterre de la coupe^ 
chantier de r adjudicataire, convention contraire , validité). 
Est valable et régulière la clause d'un cahier des charges dis- 
posant que le parterre des coupes et les lieux de dépôt, dési- 
gnés dans la forêt, ne seront point considérés comme le chan- 
tier ou le magasin des adjudicataires. Dès lors, en cas de faillite 
de l'adjudicataire, les bois qui sont sur le parterre des coupes 
et dans ces lieux de dépôt ne sauraient être considérés comme 
ayant été livrés à cet adjudicataire et peuvent être retenus par 
le vendeur. Et la caution qui paie aux lieu et place de l'adju- 
dicataire étant subrogée aux droits de l'Etat, peut exercer le 
droit de rétention, quand même elle n'aurait payé qu'après le 
jour ou le jugement faitremonter la déclaration de faillite. 304 

6^ (Jugement déclaratifs appel, créancier désintéressé, dette liti- 
gieuse, rétractation). La déclaration de faillite doit être rap- 
portée en appel, quand le créancier qui l'a provoquée a été 
désintéressé dans l'intervalle, et quand aucun autre ne s^est 
révélé. On ne peut au surplus considérer comme en état de ces- 
sation de paiements le commerçant qui ne paie pas une dette 
sérieusement litigieuse. 21 7 

7* (Jugement déclaratif, rapport du juge, omission ^ nullité). Est 
nul le jugement qui ne constate pas qu'il ait été rendu sur le 
rapport du juge-cômmissaire, conformément au vœu de la loi 
en matière de faillite. 13 

8^ (Mari, femme, transport- cession de ses droits, validité). Est 
régulier et valable le transport-cession qu'une femme mariée 
fait, à certains de ses créanciers, de ses droits dans la faillite 
de son mari bien qu'au moment de cette cession, un autre de 
ses créanciers, agissant en vertu de l'art. 1166 Code civ. et 
comme exerçant les droits de sa débitrice, se soit déjà fait 
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admettre au passif de ladite faillite. Le droit de celui-ci doit 
être primé par celui des cessioanaires. 313 

9® (Syndic, action d'un créancier y intérêt de la masse, exercice). 
Le syndic peut exercer une action appartenant individuelle- 
ment à un des créanciers de la faillite, s'il agit dans Fintérêt 
de la masse créancière. Il peut, notamment, dans Tintérét de 
la masse créancière, agir en dommages-intérêts contre le ti- 
reur qui avait promis de fournir les fonds au tiré, à l'échéance 
de la traite, ne l'a pas fait et a ainsi obligé le tiré à payer une 
somme qu'il ne devait pas. 246 

10*' (^Syndic, contestation au nom de la masse^ tiers). Le syndic 

3UI, au nom de la masse pour laquelle il a pris l'inscription 
'office, conteste un droit hypothécaire réclamé par un créan- 
cier sur les biens du failli, est un tiers relativement à ce 
créancier. âiâ 

11*' {SyndiCj hypothèque, nullité). Le syndic qui demande la nul- 
lité, comme s'appliquant à une dette antérieurement contrac- 
tée, d'une hypothèque consentie par le failli, doit rapporter la 
preuve de Tantériorité du prêt, si le créancier produit un titre 
régulier duquel il semble résulter expressément que le prêt a 
été fait le jour même où la garantie hypothécaire a été con- 
sentie. 1 bi 

Y. Assurance -incendie ; Assurance sur la vie; Enregistrement ; 
Effets de commerce ; Hypothèque maritime ; Mineur éman- 
cipé ; Notaire. 

Faux. — {Inscription de faux, amende, contrainte). Lorsque, à 
la suite d'une inscription de faux, il estintervenuun jugement 
qui Ta déclarée mal fondée, l'amende édictée par l'art. 246 
Code proc. civ. doit être prononcée bien qu'ultérieurement 
Tacte authentique soit déclaré nul pour défaut de signature de 
l'une des parties. Lorsque plusieurs parties se sont conjointe- 
ment inscrites en faux, il ne doit être prononcé contre elles 
qu'une seule amende. Bien que celte amende soit édictée à 
titre de peine, il n'y a lieu d'ordonner, pour son recouvrement, 
la contrainte par corps. 175 

V. Douanes. 

FftAis ET DÉPENS. — 1«> (Amende de timbre), La condamnation 
aux dépens et aux frais nécessités par l'enregistrement des 
poursuites, prononcée contre un débiteur poursuivi en vertu 
d'une reconnaissance de dette écrite sur papier libre , ne 
comprend pas l'amende de timbre mise par la loi à la charge 
du bénéficiaire, il faut que le débiteur y ait été spécialement 
condamné à litre de dommages-intérêls. 202 

2® {Droits d'enregistrement, évaluation). La partie gagnante à 
qui les dépens ont été adjugés ne saurait y comprendre tous 
les droits d'enregistrement dont elle a fait l'avance sur son 
évaluation d*ua marché, si cette évaluation erronée ou exa- 
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gérée a donné lieu à une perception supérieure aux droits 
véritablement dus à l'administration de TEnregistrement. iOl 
Y. Enregistrement ; Notaire^ 3®. 

G 

Gage. V. Nantissement. 

Garantie. Y. Compétence, 3<> ; Contrefaçon littéraire. 

Gaz. ^ (ConeessioUy police d'abonnement, droit de visite chez 
Pabonné). Une Compagnie concessionnaire de Téclairage au 
gaz dans une ville, peut valablement stipuler à son profit, 
dans les polices qu'elle fait souscrire à ses abonnés , le droit 
de € faire visiter par ses ingénieurs tous les appareils à gaz 
établis chez Fabonné > ; sans qu'on puisse voir dans cette 
clause une atteinte portée à l'inviolabilité du domicile. 256 

H 

Hypothèque. — (Inscription, désignation^ article iliS Code 
dvil). L'indication exigée par l'art. 3148 Code civ. , de l'es- 
pèce et de la situation des biens dans une inscription hypo- 
thécaire, n'est pas prescrite à peine de nullité ; il suffit que 
l'inscription contienne l'exemple des indications propres à 
spécialiser les biens hypothéqués. 292 

Y. Conservateur des hypothèques ; Faillite, 2<>, 10*^,11^; Notaire. 

Hypothèque légale. — {Bien de communautéj vente^ concours 
de la femme y droit de suite^ de préférence). La femme qui 
vend solidairement avec son mari un bien de communauté, 
renonce par là, au regard de l'acquéreur, à son hypothèque 
légale sur le bien vendu, mais elle conserve, à 1 égard des 
créanciers inscrits, son droit de préférence sur le prix tant 
qu'il n'a pas été valablement payé par l'acquéreur. Et il n'im- 
porte que l'acte de vente indique que le prix a été payé comp- 
tant, s il est constant, en fait , que l'acquéreur l'a, au con- 
traire, déposé entre les mains du notaire rédacteur de l'acte, 
pour être versé à qui de droit après l'accomplissement des 
formalités de transcription et de purge. 44 

Y. Conservateur des hypothèques ; Yente à réméré. 

Hypothèque maritime. — 1« (Faillite, article 446 Code de com- 
merce, nullité). L'art. 446, paragr. 4 Code de comm. est ap- 
plicable à l'hypothèque maritime. Cette hypothèque, lors- 
qu'elle a été constituée après l'époque de la cessation des paie- 
ments, pour une somme correspondante à la fois à un prêt 
antérieur et à un prêt consenti en même temps, est nulle pour 
la partie de cette somme afférente au premier de ces prêts. 
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mais valable pour celle affSrente au second , alors qu'il n*ap- 
paratt pas que la nouvelle avance ait été, en réalité, faite dans 
le but d'obtenir garantie pour la première. i3 

2® (Gens de Vé^iimge , privilège , absence de fret , prix du wa- 
vire). Le privilège dés gens de l'équipage sur le navire et sur 
le fret ne porte pas , en l'absence de fret , sur les marchandi- 
ses, et comme il est alors restreint au navire, le titulaire d'une 
hypothèque maritime, primé par lui sur ledit navire, ne sau« 
rait se plaindre de ce que les syndics à la faillite de son débi- 
teur, après avoir vendu ce bâtiment, en ont d'abord employé 
le prix au paiement des salaires des matelots. i 3 



Jdg&mekt. V. Enregistrement. 

L 

Legs. V. Testament. 

Lettres missives. — (Production en justice). Des lettres confi- 
dentielles ne peuvent être produites en justice sans le consen- 
tement de l'adversaire, leur auteur. 18 

Y* Testament olographe. 

Liberté du cohherce. — (Prohibition sans limite, branche 
d'une industrie). N*est pas contraire à la liberté de l'industrie 
la prohibition qui, même sans limite de lieu ou de temps, ne 
porte que sur une branche particulière d'une industrie. 117 

Liquidateur. V. Vente de meubles. 

Livres. V. Notaire, 3®. 

Livres de gohmerce. — (Communication^ faits généraux), La 
communication de livres de commerce ne peut être ordonnée 
d'une façon générale ; mais il faut que les points à examiner 
soient parfaitement déterminés. i'îi 

Louage. Y. Bail ; Mines. 

M 

MA^DAT.— 1<> (Recouvrement de créance^ privilège du vendeur^ 
renouvellement, obligation^ mandataire substitué^ faute^ res-- 
ponsabilité). — Le mandatgénéral de recouvrer une créance 
emporte l'obligation de veiller à la conservation du titre remis 
au mandataire pour ce recouvrement, notamment, de renou* 
veter l'inscription du privilège du vendeur attaché à la créance 
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et qui arrive à péremption au cdurs des poursuites. Dans le 
cas où le mandataire s'est substitué un tiers, cette substitution 
ne ]e dégage, au regard de son mandant, de la responsabilité 
des fautes commises par le substitué, que si la substitution 
était nécessaire et faite pour des actes que le substituant n'avait 
pas qualité pour accomplir lui-même. "188 

2<* (Mandat ad Wem, avoué, recouvrement de créance^ actes 
conservatoires). Le mandat ad lilem donné à Tavoué de pour- 
suivre le recouvrement d*une créance à laquelle est attaché 
un privilège n'emporte pas, pour lui, l'obligation de faire des 
actes conservatoires, notamment de renouveler l'inscription 
du privilège. Cette obligation ne peut résulter que d'un man- 
dat spécial. 188 

3® {Mandat fictif, clerc de notaire^ présomptions). Bien ^u'un 
clerc de notaire ait été constitué, par procuration authentique, 
mandataire pour effectuer une vente, et pour en toucher le 
prix, les juges peuvent cependant rechercher s'il ne résulte 
pas des circonstances de la cause que ce mandat était fictif et 
que le notaire était le véritable mandataire. 191 

V. Notaire, 2®, 5o, 6o, 9«. 

Marques de fabkique. — 1*^ {Absence de dépôt, compéteru^ com- 
merciale), La loi du 23 juin 1857, qui donne compétence aux 
Tribunaux civils en matière de marques de fabri']ue, a statué 
seulement pour les marques garanties par un dépôt effectué, 
et les Tribunaux de commerce sont compétents pour statuer 
sur un différend qui s'élève entre commerçants relativement 
aux marques de fabrique nen déposées et qui sont seulement 
protégées par les dispositions communes de l'art. 138:2 
Code civ. 35 

2® {Belgique, absence de dépôt, usage, propriété). En .Belgique, 
Comme en France, la marque de fabrique appartient au pre- 
mier occupant, le dépôt restant indépendant de la propriété 
dont il n'est pas attributif. Un commerçant, par l'usage qu'il 
fait le premier d'une marque peut donc être considéré comme 
propriétaire exclusif de cette marque, même non déposée, s'il 
en a la possession non contestée et si elle réunit les conditions 
requises pour être transformée en propriété, c'est-à-dire si 
elle est certaine, publique, et si elle s'est manifestée par des 
signes extérieurs qui Tont révélée au public. En conséquence, 
le commerçant peut poursuivre, mais par la voie des domma- 
ges-intérêts seulement, celui qui a porté atteinte à sa pro- 
priété. 35 

3^ (Fil de lin, étiquettes devant de boîte, bande acier ei or, dou- 
ble liseré par superposition , liseré sur band$ simple, non 
antériorité). Une étiquette portant des dessins et ornements 
spéciaux et destinée à être apposée sur des boites contenant 
des pelotes de fil de lin, peut constituer une manjue de 
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fabrique. Bien que Fimpression or sur fond acier, pour les 
bandes destinées à envelopper les pelotes, soit communément 
en usage dans le commerce des fils, cependant une bande 
portant ces couleurs peut puiser un caractère spécial et dis- 
tinctif dans l'agencement et la disposition de ses lignes, de 
ses inscriptions, de ses dessins et ornements particuliers, et, 
à ce titre, constituer une marque de fabrique. Une bande de 
carton de couleur rouge, qualifiée rouge turc, recouverte en 
partie d'une seconde bande acier et or, de façon à former double 
liseré, le tout destiné à être enroulé autour des pelotes de fil, 
peut constituer une marque de fabrique en raison de la dispo- 
sition et de l'opposition intentionnelle des lignes et de la 
nuance rouge turc, spécialement créée pour le carton, avec 
la couleur acier et or de la deuxième bande, et avec la teinte 
du fil ; et aussi en raison de l'aspect d'ensemble ainsi obtenu. 
Dans le commerce de fllterie, la distinction entre le liseré sur 
bande unique et le liseré obtenu par la superposition de deux 
bandes est essentielle ; un liseré sur bande unique ne saurait 
donc être opposé à un liseré par superposition, comme anté- 
riorité de marque de fabrique. 285 
4* (Produils de la fabrication du déposant^ proteclion, limite, 
fildeliiiy fil de coton). — Les marques de fabrique ne peuvent 
protéger que les produits de la fabrication du déposant. Les 
fils à coudre en lin et les fils à coudre en coton n'étant pas des 
produits de même nature, un fabricant de fil de coton à cou- 
dre peut, sans contrevenir à la loi du 23 juin 1857, prendre 
pour marque de ses produits, une marque appartenant déjà à 
un fabricant de fil de lin à coudre, si, d'ailleurs, il n'y ajoute 
aucune indication susceptible d'induire les acheteurs en erreur 
sur la nature des produits vendus. 114 

Mines. — {Indemnité au double, propriétaire de la surface, 
locataire). L'indemnité au double du net produit de la valeur 
du terrain temporairement occupé, et le prix d'acquisition au 
double de la valeur dudit terrain, que les art. 43 et 44 de la loi 
du 21 avril 1810 et du 27 juillet 1880 obligent le concession- 
naire d'une mine à payer au propriétaire de sa surface, com- 
prennent toutes les conséquences de la dépossession, que le 
propriétaire de la surface cultive par lui-même ou par un lo- 
cataire. C'est, en ce dernier cas, audit propriétaire à prélever 
lui-même sur les sommes qu'il a ainsi reçues, l'indemnité qui 
peut être réclamée par son locataire. 73 

MiREua ÉHANCiPÉ. — 1® (Autorisation de faire le commerce, 
préjudice pour k mineur, nullité). Les père et mère ne peu- 
vent valablement autoriser leur enfant mmeur émancipé à faire 
le commerce que dans son intérêt. En conséquence, est nulle 
et de nul effet, l'autorisatioR de faire le commerce donnée à 

TOME XLVI 2â 
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son fils par sa mère dans le but évident de Tassocier à ses 
propres affaires et de relever, au moyen de la fortune du mi- 
neur, une situation commerciale déjà désespérée. Le mineur 
peut donc demander la nullité de cette autorisation et de Téman- 
cipation qui i*a précédée» et faire ainsi rapporter la. faillite 
prononcée contre lui. 62 

2® (Emprunt hypothécaire y intérêt exclusif du père y nullité). 
L'emprunt hypothécaire, fait conjointement et solidairement 
par un père et ses enfants, mineurs émancipés et autorisés à 
Caire le commerce, est nul et de nul effet dans les rapports du 
père avec ses enfants si, en fait, il est démontré que cet emprunt 
a été fait non pas réellement pour les besoins du comiherce 
des mineurs, mais bien dans Tintérèt exclusif du père, (]ui en 
a seul profité en l'employant à l'extinction de son passif. Par 
suite, en cas de faillite du père, le syndic qui a remboursé in- 
tégralement Tobligation hypothécaire est sans recours contre 
les enfants pour obtenir d'eux le paiement de leur quote-part 
dans la dette. i61 

N 

Nantissement. — (Maison de prêt sur gages, gage commercial^ 
autorisatioHy lois des 28 mai 1S58 et 23 mai 186S). L'art. 411 
Code pén., qui punit le fait d'établir ou tenir des maisons de 
prêt sur gages ou nantissement sans autorisation légale, n'est 
pas applicable à la personne qui tient une maison où elle 
exerce le métier de prêter sur marchandises à des commer- 
çants ; les lois des 28 mai 1858 et 23 mai 1863 ayant implici- 
tement abrogé l'art. 411 eu ce qui concerne les nantissements 
commerciaux. 74 

NoTAmE. — l» (Acte d'obligation y acceptation par un clerc ^ i»- 
térét personnel^ preuve). La circonstance que^ dans un acte 
d'obligation notariée, l'obligation a été acceptée par un clerc 
de l'étude et que le paiement des intérêts devait se faire en ce 
lieu, est insuffisante pour établir que le notaire instrumentaire 
ét^it partie intéressée à l'acte. 168 

2** (Bordereau dHnscriptioUy désignation erronée^ faute). Le 
notaire, chargé d'assurer la validité des actes qu'il rédige, 
commet une faute en portant, dans un bordereau d'inscrip- 
tion, des biens comme indivis avec une contenance différente, 
alors qu'il ne peut ignorer que les biens ont été partagés. En 
conséquence, si l'inscription ainsi prise est dépourvue d'effet, 
il doit garantir le créancier du préjudice qu'il lui a ainsi 
causé. .292 

3^ (Frais et honoraires^ taxèy exécutoire^ oppositiouy délai). Le 
délai; pendant lequel la partie^ contre laquelle un notaire a 
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obtenu, dans les termes de la loi du 5 août 1881 , un exécu- 
toire pour parvenir au paiement de ses frais et honoraires, 
peut former opposition à cet exécutoire^ est le délai ordinaire 
pour former opposition aux jugements par défaut. L'opposition 
est donc recevable, conformément aux art. 158 et 159 Code 
proc. civ., jusqu'à l'exécution dudit exécutoire. 135 

4® (Livres et papiers de l'étude^ tiers demandeur en faillite, 
communication, droit). Aucun texte de la loi civile n'autorise 
la communication, aux tiers, des livres d'un notaire et des 
pièces concernant ses relations avec les clients de l'étude et 
ses affaires personnelles. Le créancier d'un notaire , poursui- 
vant sa déclaration de faillite^ ne peut donc se faire autoriser 
à prendre communication des titres et documents de l'élude 
auxquels il est étranger et cela, même dans le but d'établir, 
dans l'intérêt général des créanciers, que le notaire se livrait 
habituellement à des opérations commerciales. On ne saurait, 
à cet égard, appliquer les principes de la faillite au notaire, 
débiteur civil en liquidation. 1 1 

5® (Mandat tacite, placement hypothécaire, preuve), La preuve 
du mandat tacite donné à un notaire de faire un placement 
hypothécaire peut se déduire des circonstances de la cause, 
notamment de ces faits que le prêteur n'a pas été consulté, 
qu'il a été représenté à l'acte par un clerc de l'élude déclaré 
son mandataire verbal, que le remboursement du capital et le 

(paiement des intérêts devaient être faits en l'étude. Mais quand 
e prêteur a comparu en personne à l'acte de prêt qu'il a si- 
gné, la stipulation que le capital et les intérêts sont pavables 
en rétude du notaire ne suffit pas pour établir le mandat ta- 
cile. 196 

6^ (Prêt hypothécaire, mandat, insuffisance du gage, responsa- 
bilité, appréciation, expertise, mandat tacite, preuve). Le 
notaire qui s'est constitué l'intermédiaire des parties pour un 
placement hypothécaire, s'il doit répondre de ses fautes, ne 
saurait cependant être responsable de l'insuffisance des ga- 
ranties hypothécaires résultant d'un événement qu'il n'a pu 
prévoir, tel que la dépréciation infligée à la valeur des terres 
par la crise agricole. Dans le cas où un événement de cette 
nature est allégué, les juges peuvent ordonner une expertise 
pour déterminer ta valeur des lûens hypothéqués à l'époque du 
prêt. 196 

7** (Nullité d'acte, sigmture, mention inexacte, responsabilité). 
Engage sa responsabilité le notaire qui, dans un acte de son 
ministère, mentionne comme ayant signé une partie qui ne 
sait pas écrire , et permet ainsi d'invoquer la nullité de 
racte. 252 

8« (Prêts d'argent, bénéfices, habitude, actes de commerce, faiU 
lite). Doil être considéré comme se livrant à la pratique habi- 
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tuelle des opérations de banque, le notaire qui tient une caisse 
ouverte à tous, où il reçoit les fonds de ceux qui se présen- 
tent ; qui prête ensuite cet argent sur des billets simples ou 
le nom du créancier est laissé en blanc et qui deviennent 
ainsi du véritable papier-monnaie, et qui retire de ces opéra- 
tions des bénéfices par la différence des intérêts, par des com- 
missions perçues sur certains comptes et par des honoraires 
en apparence notariaux, touchés sur des actes d'obligations 
hypothécaires, souscrits au profit de prête-noms, mais dont il 
est, en réalité, le véritable bénéficiaire; alors, d'ailleurs, que 
ce maniement d'argent a roulé sur des chiilres considérables 
et s'est continué pendant toute la gestion du notaire. Il peut 
donc, dans ces circonstances, être déclaré en faillite. La preuve 
des faits, constituant de la part d'un notaire des actes de com- 
merce, peut résulter de simples présomptions. 316 

9° {Transport-cession, défaut de notification au débiteur cMé, 
responsabilité). Un notaire n'est pas responsable de la nullité 
résultant du défaut de notification d'une cession de créance, 
au débiteur cédé, s'il n'a pas été, au regard des parties con- 
tractantes, l'intermédiaire chargé de les diriger dans l'acte 
qu'elles faisaient, mais n'a agi que comme notaire et pour 
donner la forme authentique aux conventions passées devant 
lui, . 61 

V. Distribution par contribution ; Mandat. 



Obligatioks. — {Billety défaut de bon pour). Le défaut d'obser- 
vation des formalités de l'art. 1326 Code civ., dans le cas où 
elles sont requises, n'a pas d'autre effet que d'empêcher le 
titre de faire seul et par lui-même la preuve absolue de l'obli- 
gation qu'il relate. 94 

Octroi. — (Bureau unique, objets assujettis, traversée ou séjour 
de vingt-quatre heures, dispense de déclaration). Dans les 
villes à bureau unique, les conducteurs des objets assujettis 
aux droits, s'ils traversent seulement la ville ou s'ils n'y 
séjournent pas plus de vingt-quatre heures, ne sont pas tenus 
de se conformer aux prescriptions de l'art. 33 de l'ordonnance 
de 1814 qui sont matériellement inexécutables. 99 

Offres réelles. — (Intérêts, évaluation insuffisante^ nullité). 
Les offres réelles doivent, à peine de nullité, comprendre la 
somme due, tant en capital qu'en intérêts, et l'offre de par- 
faire, admise pour les dépens non liquidés, est sans valeur en 
ce qui concerne Tinsuffisance des intérêts offerts. 104 

V. Banque de France ; Degré de juridiction, i?. 

Ordre. — (Contredit ^ production des pièces^ article 758 Code de 
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procédure). Le créancier qui a, dans les délais de l'art. 755 
Code de [)roc. civ.» manifesté par un contredit sa volonté de 
faire modifier Tordre provisoire, est recevable à produire en- 
suite au procès-verbal d'ordre, tous moyens nouveaux pou- 
vant ameuer la modification du règlement par lui critiqué. 
L'art. 758 Code de proc. civ., qui prescrit à tout contestant 
de motiver son dire avec pièces à l'appui, n'édicte en eiïet au- 
cune nullité. 270 
Y. Distribution par contribution. 



Pâutage. Y; Communauté. 

Part de marais. Y. Commune; Compétence administrative. 

Prescription. Y. Commune. 

Prescription crimikelle. — (Action civile, personne civilement 
responsable, juridiction civile , action séparée , jugement de 
Vaction publique, acte interruptif). L'action en dommages- 
intérêts, dirigée contre une personne civilement responsable 
d'un délit, se prescrit par trois ans, comme l'action civile di- 
rigée contre l'auteur même du délit, et cela bien que cette ac- 
tion soit exercée séparément devant la juridiction civile. Le 
jugement de condamnation intervenu sur l'action publique in- 
terrompt la prescription de l'action civile à i'égard de la per- 
sonne civilement responsable du délit. 313 

Prêt sur gage. Y. Nantissement. 

Presse. Y. Diffamation; Propriété littéraire. 

Preuve. Y. Acte authentique ; Action paulienne ; Assurance- 
incendie, 3^; Mandat ; Notaire ; Obligation. 

Privilège. Y. Hypothèque maritime ; Mandat, 1®, 2® ; Yente de 
meubles. 

Propriété littéraire. — {Journal, titre, usurpation). Le titre 
d'un journal, constituant une propriété privative et comme 
l'enseigne commerciale de ce journal, ne peut être pris par un 
autre journal dans des conditions qui seraient de nature à 
créer une confusion avec le premier. Il en est ainsi du titre 
le Nord au regard du titre le ISord hebdomadaire. 166 

Prud'hommes. Y. Compétence civile des juges de paix. 

Puissance paternelle. — {P^e tuteur, destitution, droit de 
garde, déchéance). Le père tuteur, destitué de la tutelle de 
son enfant, pour inconduite notoire, doit être privé du droit 
de garde et d'éducation que lui confère la puissance pater- 
nelle. 68 
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R 

Règlements administratifs. — (Maire , arrêté de police , 
hygiène^t salubritéy interdiction de louer les caves comme ha- 
bitation). Est illégal Tarrêté d'un maire qui défend à tout pro- 
priétaire de louer comme habifation les caves de sa maison. 
Une pareille disposition ne pourrait être prise que dans la 
forme prescrite par la loi du 13 avril i850 sur les logements 
insalubres» et uniquement pour telles maisons déterminées, et 
non point d'une manière générale et absolue. i 24 

Responsabilité. — (Bâtiment, usine^ ruine^ machiney immeuble 
par destination, vice de construction). Lorsque la ruine totale 
ou partielle d'un bâtiment est résultée d un vice de construc^ 
tiony le propriétaire est responsable de plein droit des consé- 
quences de cette ruine préjudiciable pour les tiers, sans que 
ceux-ci soient tenus de faire contre lui aucune autre preuve. 
Ce principe s'étend à tout ce qui dépend dudit immeuble par 
incorporation. Par suite, lorsque la veuve d'un ouvrier, tué par 
la chute d'un mur d'une usine, chute occasionnée par la rup- 
ture d'une machine, offre, à l'appui de sa demande en dom- 
mages-intérêts contre le propriétaire de l'usine, de prouver 
par une expertise que la chute du bâtiment est due à un vice 
de construction des machines incorporées à l'usine, c'est à 
tort que les juges rejettent l'offre de preuve et la demande en 
dommages-intérêts qui en dépend, par le motif qu'aucune 
faute imputable au propriétaire n'a été précisée par la deman- 
deresse. 148 

Y. Chemin de fer; Conservateur des hypothèques ; Notaire; 
Vente de meubles. 



Saisie-arrêt. V. bail ; Vente de meubles. 

Séparation de corps. V. Divorce. 

Servitude. — (Droit de passaae, possessioHy titre récognitif y 
transcription). La servitude dfe passage étant discontinue ne 

Peut-être établie par la preuve qu'elle a été exercée en fait, 
ar suite un acte contenant reconnaissance d'un état de fait 
ne saurait servir de fondement à la revendication d'un droit 
de passage. Mais l'engagement de maintenir cet état de fait 
est constitutif d'un droit de servitude ; il est donc assujetti à la 
transcription, faute de quoi il ne peut être opposé au tiers 
acquéreur. 236 

Société. — i<» (Apport d'industrie^ associé y découverte par lui 
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faUff propriété de la Société). L'associé qui apporte son indus- 
trie doit dévoiler à ses co-associés les procédés ou produits 
nouveaux qu'il peut découvrir au cours du travail qu'il accom- 
plit- pour le compte de la Société et à l'occasion même de ce 
travail. H9 

2° {Assurance de toute perte , nullité entre associés , tiers, 
validité). La disposition de l'art. 1855 Code civ. qui frappe 
de nullité la stipulation qui affranchirait de toute contribution 
aux pertes les sommes mises dans la Société par un associé 
est générale et absolue et s'applique sans <][u'il y ait à recher- 
cher si l'assurance de toute perte est distmcte de l'acte de 
Société et stipulée pour un temps déterminé. Hais la disposi- 
tion de cet article ne concerne que les associés entre eux, et 
ne s'applique pas à la garantie donnée à un associé, par un 
tiers étranger à la Société. Cette assurance par un tiers est 
donc valable^ quand bien même elle aurait été consentie par 
lui, solidairement avec un associé et serait, par conséquent, 
nulle de la part de ce dernier. 94 

Y. Enregistrement. 

Société civile. {Action nominative, actionnaires, resjfonsabilité 
des dettes). Le titre nominatif d'une Société civile, inscrit sur 
les registres sociaux et non transféré, rend celui au nom de 

3ui il est inscrit responsable de la part contributive dans les 
ettes sociales en capital et intérêts, incombant à l'action ins- 
crite à son nom. 226 
V. Agent de change. 

Sdcre. V. Contributions indirectes. 



Testament. — {Legs, cousins germains, cousins issus de ger" 
mainSy interprétation). Lorsqu'un testateur, par une seule et 
unique disposition, a institué comme légataires ses cousins 
germains et ses cousins issus de germains, il ne faut pas com- 
prendre parmi les bénéficiaires du legs tous les collatéraux du 
de cujiis aux cinquième et sixième degrés, mais seulement ses 
propres cousins germains et les enfants issus d'eux. Ni un 
collatéral du cinquième degré ayant le germain sur le testa- 
teur, c'est-à-dire se trouvant son oncle à la mode de Bretagne, 
ni les enfants issus de lui, ne sont appelés par ce testa- 
ment. 27 

Y. Donation. 

Testament authentique. {Insanité d'esprit, captation. offre de 
preuve). Lorsqu'un testament a été fait par acte authentique, 
et, par conséquent, dicté au notaire par le testateur en pré- 
sence de témoins, et que le fait de la dictée n'est pas combattu 
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par VolTre de la preuve contraire, on offrirait vainement d'éta- 
Llir que la testatrice ne jouissait pas alors de ses facultés 
mentales, lorsque, d'ailleurs, le testament, qui ne fait que re- 
produire des dispositions déjà manifestées antérieurement, ne 
porte aucune trace de la faiblesse d'esprit de son auteur. Des 
faits dolosifs ayant pour but d'amener rexhérédation des pa- 
rents d'une ligne et de capter l'héritage de la testatrice ne doi- 
vent pas être admis en preuve, s'ils manquent de pertinence 
et de précision. iib 

Testament olographe. — (Lettre missive). Une simple lettre 
missive, entièrement écrite, datée et signée par le défunt, 
peut constituer un testament olographe. Hais pour^n être un, 
il faut qu'elle ne contienne pas seulement l'expression d'un 
désir dont l'exécution est laissée à l'appréciation de rhéritier 
légitime ; mais bien qu'elle renferme la manifestation d'une 
volonté, un véritable acte de disposition liant cet héritier, 
s'imposant à lui comme un ordre et une obligation. 24 

Timbre. — {Affiche-réclame^ cadre de photographies). Un cadre 
contenant des photographies exposées à titre de spécimen, et 
le nom et l'adresse du photographe, constitue une affiche- 
réclame sujette au paiement préalable du droit de timbre fixé 
par l'art. 30 de la loi du 8 juillet 185^, s'il est apposé dans un 
lieu public où ne se trouvent ni la demeure, ni les ateliers du 
photographe, et ne peut, par conséquent^ être considéré 
comme une enseigne. 88 

V. Frais et dépens. 

Transaction. — {Abandon , défaut de réciprocité). L'acte par 
lequel une personne abandonne un droit, mais sans qu'il con- 
tienne réciprocité de sacrifice, ne constitue pas une fiansac- 
tion. 236 

Transport-cession. V. Faillite, S». 

Travaux PUBLICS V. Compétence administrative. 

Tutelle. — {Compte^ placement de fonds, loi de février 18S0). 
Le père tuteur ne peut, dans le compte de tutelle qu'il pré- 
sente à son enfant devenu majeur, imposer à celui-ci l'accep- 
tation d'un placement de fonds, qu'il a fait sans avoir eu re- 
cours aux formalités imposées par l'art. 6 de la loi du 27 
février 1 880, c'est-à-dire sans l'autorisation du conseil de 
famille, il s'agissait du placement d'une somme ne dépassant 
pas 1,500 fr, ou sans Tautorisation du conseil de famille, 
nomologuée par justice, s'il s'agissait d'une somme supé- 
rieure. 32 

Y. Donation^ 2^ ; Puissance paternelle. ' 



( 361 ) 

U 

Usufruit. — {Communauté d'acquêts, propre de la femme^ 
créancier, droit)* le créancier d'une femnie mariée sous Je 
régime de la communauté d'acquêts ne peut ,' au cours de la 
communauté , faire vendre un droit d'usufruit appartenant en 
propre à sa débitrice ; les droits de jouissance de la commu- 
nauté et du mari devant se trouver leséa par cette vente. 298 



Valeurs mobilières. Y. Enregistrement. 

Veme. — {Charbons, livraison sur le chantier de la fosse, 
défaut de qualité promise, réclamation^ recevabilité). En ma- 
tière de vente de charbons» la stipulation que la marchandise 
est vendue sur wagons et qu'après son mesurage, contradic- 
toire ou non sur le chantier de la Compagnie et sa mise en 
wagon, celle-ci n'admet aucune réclamation ultérieure pour 
déficit ou manquant, la marchandise étant à partir du charge- 
ment, pour compte de l'acheteuret à ses risques, n'a pas pour 
effet de rendre l'acheteur qui ne s'est pas présenté au cnar- 
gement irrecevable à critiquer ensuite la qualité intrinsèque 
de là marchandise et à exciper de la non conformité du char- 
bon expédié avec celui ayant fait l'objet de la vente. Hais il ne 
peut plus le faire quand il se l'est approprié par sa réception, 
sa revente et son paiement, sans rés^ves* 169 

V. Compétence, S» ; Faillite, i\ 

Verte a réméré. — {Revente sur surenchère, article 1664 Code 
dvil, interprétation, exercice du réméré, vendeur, garantie, 
prix, frais, bail^ bonne foi, maintien). Les termes de l'art. 
1664 Code civ. qui autorise le vendeur à pacte de rachat à 
exercer sen action même contre un second acquéreur, sront 
généraux et s'appliquent à la revente sur surenchère après 
aliénation volontaire , comme à la revente ordinaire. Le ven- 
deur à réméré d'un immeuble hypothéqué peut donc exercer 
le rachat, bien que, par suite aune surenchère formée par 
l'un des créanciers hypothécaires, cet immeuble ait été en- 
suite adjugé à un tiers. Alors surtout que la notification de 
son contrat, faite par l'acquéreur primitif aux créanciers hypo- 
thécaires inscrits, indiquait la faculté de réméré et que l'ad- 
judicalion a eu lieu sur l'expédition , régulièrement déposée 
au greffe, du contrat originaire qui a servi de minute d'en- 
chère. Pour pouvoir user du pacte de rachat , le vendeur doit 
préalablement garantir l'adjudicataire ou le rendre indemne 

TOME XLVI 24 
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non du prix originaire, mais du prix d'adjudication destiné, 
dans son intégralité , à désintéresser les créanciers hypothé- 
caires inscrits, comme aussi de toutes sommes en principaJ, 
intérêts et frais payées ou à payer parTadjudicataire. Le bail 
passé de bonne foi par Tadjudicataire sur surenchère avant 
toute manifestation de rachat de la part du vendeur originaire 
doit être respecté . 1 41 

Vente de meubles. — (Commissaire-priseury opposition du 
propriétaire y nécessité de consigner ^ responsabilité^ privilège 
du propriétaire). Aux termes de l'ordonnance du 3 juillet 
18 lo, dans toute vente, soit volontaire, soit judiciaire, la sim- 
ple opposition faite entre les mains du commissaire-priseur 
par le propriétaire -bailleur sur le prix des objets mobiliers 
garnissant la chose louée, pour avoir payement des loyers 
échus ou à échoir, sufQt pour contraindre l'officier ministériel 
à consigner le montant de la vente. En aucune hypothèse le 
commissaire-priseur ne doit se faire juge du mérite de l'oppo- 
sition. Plus spécialement doit être considérée comme vente 
judiciaire la vente publique de meubles faite à la requête d'un 
liquidateur nommé par jugement prononçant la dissolution 
d'une Société et donnant au liquidateur les pouvoirs les plus 
étendus pour réaliser l'actif et éteindre le passif tant à l'égard 
de la Société qu'à l'égard des tiers. Dans ce cas, il est, par 
son mandat même, virtuellement obligé de payer les créan- 
ciers suivant les droits et privilèges afférents à chacun d'eux» 
et à son égard, la simple opposition suffit au propriétaice- 
bailleur pour lui conserver son privilège sur le montant du 
prix de la vente- Le défaut de consignation concerté entre le 
liquidateur et le commissaire-priseur constitue de la part de 
l'un et- de l'autre une faute lourde entraînant leur responsabi- 
lité solidaire. / lOS 

Yérifigation d'écritures. V. Compétence commerciale ; Degré 
de juridiction, l^. 
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